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TABLE DES HATIÈBES 



OFFICE DU TRAVAIL. 



Rapports des inspecteurs de province : 



" district. — Rapport de H. Brugtimans, inspecteur à l 'administra- 
lion centrale, chaîné de ia direction du i"' district. 

• district. — Rapport de M. Ver Eeclte, inspecteur à Anvers. . 

• district. — Rapport de M. Fabri, inspecteur à Gand. . . . 

• district. — Rapport de H. Van den Daeie, délégué à Bruges . 
' district. — Rapport de M. De Bniyclier, inspecteur à Courlrai 

' district. — Rapport de M. Henrotte, inspecteur principal à Mons. 
'district. — Rapport île HL-Qv^BOOne, inspecteur a Houdeng- 

Gotgnies 

' district. — Rapport de M. Capeile, inspecteur à Namur . 

• district. — Rapport de M. Dupont, inspecteur à Liège . . 
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TAKU DES lUTlEXES 



Rapport de H . le IV Olibert, inspeetenr i l'adminlstistioii 
«entrai», SUT le* traranx des impeeteon-médeciiu 



Bapport gtfBtfnl de l'admiaistration eeotnle. (M. Van Ovcr- 
strscten, premier iiupecleiir principal, en collaboration avec 
H. Van der Belen, chef de bureau.) 



ADHIHI8TBATI0N DES HIHE8. 



Rapport généTBl inr l'appUcatioD, pendant l'année 1899, 
de la loi du 18 décembre 1889 anr le travail des 
femmei, dei adolescents et des enfants. (H. Hallenx, 
Ingënienr des mines i l'administration centrale) : 

Scclion 1. — Itelevée et résultats des visites faites par les 
ingénieurs des mines 



Scclion II. — Degré d'exécution de la loi. 
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TABLE AlPHABÉTieDE DES MATIÈRES 



Accidenis du travail (déclaration et prévention des), 15, 40, 73, 100, 126, 

143, 168, 186, tlO, 262 à 276. [Voir sôcuriie du travail.) 
Aérage (évacuation des gaz, vapeurs, poussières, renouvellement de l'air], 

U, 40, 67, 129, 142, 158, 206, 295, 268. 
Afficltage des lois tl réglemenls, U, 38, 64, 98,. 191, 142, 1S7, 184, 203, 

235, 295. 
Age d-admissûm des enfants au Imvait, i, 28, 60, 96, 116, 141, 148, 179, 

195, 235, 293. 
Agglomérés (voir coke). 
Arrêt des macliines ^voir machines outils.) 
Ans (voir industrie d'an). 
Ascenseurs, 14, 42, 70, 100, 124, 162, 909, 263. 
Atsurances (voir prévoyance). 
BâtÎHiertt (voir Industrie du baiimonl). 
Bois (voir industrie du travail du bois). 
Boissons (mises à la disposition des ouvriers), 226. 

Bourses du travail, 21, 88, 107. 

Bouteilles (voir industrie verrière). 

Briqueterie (voir industrie céramique). 

Cabinets d'aisances, 224, 268. 

Carnets, 10, 38, 63, 98, 121, 142, 157, 184, 205, 235. 294. ■ 

Carrières à ciel ouvert, 21, 43, 127, 278, 290, 296. 

Carrières souterraines, 283, 296, 298, 

Cliarbonnages, 283, 996, 298. 

Chiffons (dépôts de). 228, 299. 

Citernes (voir ouvertures). 

Coke et agglomérés (fabriques de), 291, 296. 
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IT TABLS AIPHABËTIQUE DES 1IATI£BES 

Commodité puhliipte [voir salubrité). 
ConstriKlion mécanique (voir induslrie de la). 
Crisialierits (voir induslrie verrière). 
Dtbris. éclats, jirojmiom, 14, 69, 97, 1Î3, 161, 263. 274. 
Éclairage du tocanx. 15, 42, 70. 100. 124, 163, 20fl. 
Êcoki professionnelles (voir enseignement profeBsionnel). 
Enfants (voir Sge d'admisfiioD et travail). 
Enseignettunt profettiannH, B>, 86. 175. 

Femmei (accouchemcnl), 230, 233, 293. 

Femmes (emploi dans les travaux souterrains), 293. 

Fonderies (voir hauts fourneaux). 

Gaz (voir aérage). 
Olaeeries (voir induslrie verrière). 
GubeUtleries (voir industrie verrière). 
Griees, 22, 88, 107, i33, 174. 

Hauts founauix, S^, 288, 396. 
Hyt/iéne industrielle (voir salubrité). 

Incendie (sauvetage), 14, 42, "0, 100. 124, 165, 209. 

Industrie textile, 8, 3i, 37, 61, 96, 113, 117, 138, 149, 150, 180, 182, 196, 

197,236,237,238.239. 
Industrie cliimique, 8, 33. 57. 96, 113. 138, 150, 180, 182, 196, 199, 240, 

241,242, 543. 
Industrie verrière, 8, 57, 96. 113, 138, 130, 153, 180, 182, 196, 199, 244. 
Industrie dupapi.:r, 8, 33. 57. 96, 1 13. 138, 130, 180, 182, 196, 199, Ut. 
Industrie oit l'on travaille les matières animales ou v^gHalet, 8, 33, 57, 96, 

113. 138, 150, 180, 183, 196, '.99. 246, 247. 
Industrie alimentaire,», 33,37. 96,97,113, 138,150,180, 183. 196, 200, 

246, 247, 248. 249. 
Industrie de la grosse constnwlion mécanique, 8, 34, 57, 62, 96, 113, 1 18, 

138, 149, 150, 180, t83, 196, 200, 930. 951. 
Industrie de lapetite construction mécanique, 9,34,57,62,96, 113,118, 138. 

149, 130. 180, 183, 196, 200, 259, 251. 
Industrie céramique. 9, 36, 37, 96. 97, 113, 119, 138, 149, 130, 180, 184, 

196, 200, 250, 231. 
Industrie du travaU du bois. S, 33, il. 96, 113, 138, 130,160, 184, 196,200, 

9S2, 933. 
Industrie du mobilier (saufle travail du bois), 8, 33,. -57, 96, 113, 136, 150, 

152, 180, 184, 196, 901, 252, 253. 
Industrie du bâtiment (sauf le travail du boia), 8, 33. 57, 96, 97, 113, IW, 

138,150,180,184,252,933. 
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TABLE ALPHABÉTiQUB DES HATl£SES V 

Industrie du vilement, 8, 34, 37, 96, 113, 118, 138, 150, 180, 184, 196, 

201,252, 253. 
Industrie d'art, 8, 35, 57, 96, 97, 113, 138, 150, 180, 18i, 196, 201, 

25*, 25S. 
IndusIrUs diverses. 8, 36, 57, 96, 113, 138, 130, 180, 184, 196, SOI. 2;i4. 

2.'i5, 256, 257. 

Laminoirs à zinc, 290, 296. 

Machines motrices, 14, 41, 67. 99, 123, 142, 160, 18*, 908, 963, 268, 269. 
Machines à oiilUs Iranckants, 14, 41, 69, 99, 123, 142, 161, 184, 208, 963, 

268, 269. 
Matières inflammiAUs. 17, 102, 144, 213. 

Matières végétales (voir induetrie des malières animales ot végétales). 
Matières animales (voir industrie des matières anlmnles et végélales). 
Métaux (voir industrie de la construction mécanique). 
Mines métalliques, 285, 296. 
Mobilier (voir industrie du mobilier). 
Montes-charges, 14, 49, 70, 100, 909, 963, 268. 

Ouvertures, pals, citernes, réservoirs, 14, 123, 169, 209, 963, 968, 269. 

Passn^M (dimensions des), 14, 42, 69, 100, 161, 209, 263,268. 
Personnel otivrier, 4, 99, 59. 94, lU, 140, 151, 181, 194, 233, 236 à 257, 

984 à 999. 
Personnes protégées (voii" âge d'admission et travail). 
Pièces saillantes (voir sécurité). 
Poussières [voir aéragel. 
Prévoyance, assurances-accidents, sociétés de secours mutuels, 22, 88, 166 

191, 218. 
Produits alimentaires (voir industrie alimentaire). 
Produits chimiques (voir industrie chimique). 
Pri^ections (voir débris). 
Puits [voir ouvertures). 

Règlements d'ateliers, 90, S2, 85, 103, 129, 145, 174, 190, 217, 280. 
RegUtres, 10, 38, 64, 98. 121. 142, 137, 184, 203, 93,ï. 994, 296. 
Réservoirs (voir ouverture), 
flepiw [conditions de), 9, 32 à 37, 61 à 62, 96. 117 à 120, Ul, 148 à 153, 

182 à 184, 197,235, 993. 
Repos (évacuation des ateliers pendant les), 995. 
Repos du -'jour, 10,38,63, 98, 120, 149,137, 184, 203,233, 993. 
Salaires [monnaie de payement), 19, 50, 83, 103, 145, 215, 279. 
Salaires [local de payement), 83, 104, 980. 
Salaires (disposition libre des), .'iO, 8*, 104, 128, 280. 
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VI TABLE Al.PIIAGETimE DES UATIKHIS 

Salaires (rcUnues sur les), 10, .'iO. Ht, 101. HK, 980. 

5ii/n(rM((;(mtrôle'lcsraesuragnj), lOt, t3(), â«0. 

Salaires (minimum). 34. 

5liioir« (l'poque des payemenlsi, .W, 84, lOi. 175, 18!l, 210, 380. 

Salaires ((ournilures à charge d'imputation sur les , ,S0. 83, 104, 380. 

StUiibrilé, comModiléelsùrelèpiibliiiuesirèsicmcHl»), 10 ii 19, 47 à 49, 79 à 82, 

12.Ï. 144,172,188,277 11278. 
Salubrité des ateliers, 11,40, 67, 122. 142. 158 à 100, 906, 213 ii 230, 262. 
Sèairilé du travail, {\ à 16, 40 à 4:1, Ii7 ;i 70, 99, 193 à 125, 149, 100 à 107, 

183, 206 à 210, 269 ù 276. 
Secours mutuels {voir |)i'« voyance). 

Situation {œmmique des industries, 23, 89, 107, i:J4 à 130, 174, 191, 217. 
Situation économiipw et morale des uuvritrs, 21 ii 95, 88, 100, 1-^2, 176. 

191,218. 
Sociétés .woiirs mutiteU (voir iirévoyano^). 
Staiistiqite [l'Iassificalion des ctaWissemcnls visites), 3, 29, .'iS, 04, i 13, 138, 

ISO, 180, 196, 933, 236 à 9.TO. 
Stulùiique (des accidorils de travail), 964 à 2(î7. 
Sùrcié pidiUque (voir saltibriti'>]. 

Transmission de moiuvmenls. —Pièces snillonles, 12, 40, 07, 09, 193, 160, 

208, 263, 236, 268, 269. 
Transports (voir accidents du travailj. 
T-rnimYldurt-edu), 9, 32â37, 61 à 62, 96, 117 ;i 119, Ul, 148 à L-iS, 182 

à 184, 197, 935, 993. 
TrnMil de nuit, 10, SI, 62,97,120, 141, 133. 184,204. 260. 961. 
Trai-aux fatigants, dangereux ou itisahibrcs [arnUi: royal du 10 février 1893). 

4.31,60,96,116.141,148,293. 
Travail du 7' jour, 10, 38, 63, 98, 120, 143, 157, 184, 203, 233, 293. 

Vapeurs (voii' acrage). 
Veniilatiim (voir aérage). 
Verrerie (voir industrie verrière). 
Vdtements (voir industrie du vètemeul). 
PokHts (art. 14!, 14, 69. 202, 264 à 267. 
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/" DISTRICT. 



BRABANT et Arr. adm. de TONORES ât de HÂ'SSELT. 



M. Brugltmans, inspecteur priDcipal du travail ù l'administra lion 
centrale, chargé de !a direction du i" district, à Bruxelles. 

En collaboration avec 

HH. Van de 'Weyer, inspecteur du travail, à Bruxelles. 
Van Schendel. inspecteur du travail, à Louvain. 
Laaters, délégut'à l'inspeclion du travail, à Bruxelles. 



Activité dBi Inipsotsura. 

Note préliminaire. — Les attributions du personnel de l'inspeclion, 
dans la l" disti'Jcl, au cours de l'exercice 1899, sont restées les mêmes que 
pendant l'exercice précédent, 

M. Brughmans a été promu au grade d'inspecteur principal et MM. Van 
de Weyer, inspecteur-adjoint, et Van Schendel, délégué à l'inspeclion, ont 
été nommés inspecteurs. 

Visites d'établissements. — 12,079 établissemenlg distincts ont été 
visités en 1899. A la suite de chacune de ces visites, des rapports ayant trait 
à l'application des lois et au relevé du personnel ont été dressés. Le tableau 
ci-après ip. 2) en donne la répartition. 

Autres devoirs des inspecteurs. — M. le gouverneur du Brahant 
nous a transmis pour avis: 
332 demandes d'êUiblissements dangereux, insalubres ou incommodes. 
M. le gouverneur du Limbourg nous en a transmis 41. — Total, 373. 
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1" DISTRICT (DHABAST) 



UOIS DE L'ÀyytK. 


Loi 

du 13 


ArpilÉ 
i-ojnl 
du2lMp- 
U'ml.rv 
1H04 


Lni 
du 10 

IlOllt 

ltJt<7 


du 13 

leîw 


Relevés 
du 
per- 


Janvier 


Sa 

70 
45 
lia 

100 

m 

71 
00 
80 

ei 


lo3 

158 
133 

»8 

la- 
ïc? 

177 

IHâ 
130 
1G3 
130 

152 


207 
■ 187 
loi 
104 
151 
161 
130 
163 
i:>ô 
188 
164 
143 


78 
71 
GO 
ÔS 
75 
78 
82 
01 
70 
78 

:o 

00 


18Ô 
181 
13* 
110 
132 
IM 
184 
101 
127 
170 
151 
108 


Mare 


Moi 

Juin 

Juillet 

Août 

SeplcmbiE 




Total. . . 


1 055 


i 028 


1.776 


823 


1.831 



Plusieurs de ces requèlee visaiCQl l'application de (JifTéroales rubriques 
d« la nomenclature tics élablisscments dangereux, iDsaloljrcs ou Îdcobi' 
modes annexée à l'arrèlé royal du 31 mai 1887. 

Le laliieau ci-aprcs (p. 3) donne la répartition de ces requêtes par 
industrie en application des rubriques susdites et par province. 

Kous avons dressé, en 1899, 84 procèe-verbaux de contraventioa aux 
divers lois et arrêtés auxquels l'inspection du travail a la cbai^ de veiller 
et fait 46 enquêtes sur des accidents do travail. 

Il nous a été soumis pour avis 17 demandes de dérogalion à dos arrêtés 
en vigueur : 1 6 dans le Brabant, I dans le IJmboui^. 

Nous avons instruit 14 recours en grâce introduits au sujetde condamna- 
tions prononcées pour iniraction aux lois sociales : 11 dans le Brabant^ 
3 dans le Limbourg. 
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Induslric texllle 

Industrie chimique 

Induslrie verrière 

Fabrleallon du |M|iler .... 
CliilTons et inalières niiiroalcs . 

Industrie olîaicnlaire 

Grosse ronstruction mccaniqae 
Petite construction mécanique 

Céramique . 

Industrie mécanique du bob . 
Hobitier. sauf te hoig .... 
Industrie du vêtement (â« catégi 
Industries d'art 



Dans le Brabant, Il réclamations formulées par des ouvriers ont été 



33 réclamations contre tes inconvénîenls provenant de l'exploitation Je 
certains élablissemenls industriels nous ont été envoyées dans le Brabant, 
1 dans le Limbourg. 

Nous avons procédé dans le Brabant à la saisie de trois échantillons 
d'allumettes cliimiques paraissant contenir une proportion de phosphore 
blanc dépassant celle autorisée par les r^lements. 

Nous avons dû intervenir neuf fois auprès d'administration communales 
(4 dans le Brabant, S dans le Limboui^) qui délivraient des carnets de tra- 
vail contrairement aux prescriptions de la loi du 13 décembre 1889. 

Enfin, la DépuLation permanente du Brabant nous a transmis pour haute 
surveillance d'eacécutioB 61 arrêtés autorisant l'exploitation de briqueteries. 
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Travail das feminat at das antanta. 

duslfication des établissements visités. — ).cs 3,079 élablisEc- 
ments visités pour assurer l'esc'culioii de Isi ioi du 13 décembre 1889 Ee 
réparlissenl en : 

1,487 établlsEcmenls classés comme dangereux, insalubres ou încoin- 
modes; 

30v> établissements ni)n classés ; 

387 chanliers. 

Dénombrement da personnel ouvrier. — Lo nombic total 
d'ouvriers occupés dans les établissemonls visités s'élève à 30,874, dont 
2,«3 garçons de 13 à tOans; 779 flilcs de 12 à 16 ans et 1,793 filles et 
femmcKdc 1CÙ31 ans. 

Sous avons dressé à ce sujet les tableaux ci-après : les deux premiers 
contiennent, pour les avrandisscments de Tongi-es et de Hassell, les cliiffrcs 
indiiiuant les visites et les relevés elTectuês en 1899 par nous et, en regard, 
les ehifTres exli-alts du recensement industriel terminé le 31 octobre 189(> 
dans ces arrondissements. Le» résultats du recensement industriel dans b* 
Brabant ne nous étant pas encore complètement connus à cette heure, nous 
n'avons pu dresser de semblables tableaux pour celte province. Nous 
publions cependant ceux qui relatent l'action de l'inspection dans le Drabant, 
ainsi qu'un tableau récapitula tir. 

A^ d'admission des enfants. (Art. 9 de la loi.) — L'interdiction 
d'employer au travail des enfants âgés de moins de 13 ans est généralement 



Nous avons dû néanmoins dresser dix procès- verbaux pour des infrac- 
tions à celte prescription. Huit de ces infractions avaient été relevées dans 
des briqueteries et deux dans des ateliers de serrurerie. Un procès-verbai 
est resté sans suite, la prévention ayant été considérée comme non établie; 
un autre a donné lieu à un auquiltement ; sept ont entrainé des condamna- 
tions, les unes conditionnelles, les autres pas, variant de 2 à SO francs, et un 
jugement reste à intervenir pour le dernier. Nous avons de plus, dressé deux 
procès- verbaux à des parents de personnes protégées qui avaient fait ou 
laissé travailler des enfants de moins de IS ans dans des briqueteries. Ces 
procès- verbaux ont été suivis de condamnation. 

Travaux fatigants, dangereux on insalubres. (Art. 3 de la loi 
et arrijté royal du 19 février 189S, complété par un arrêté royal du 
iS avril 1898.) — Nous croyons pouvoir affirmer que les prescpipliona de 
la loi et de ces arrêtés sont actuellement partout observées dans le premier 
district de l'inspection. Nous n'avons pas eu à îairo sévir 5 ce sujet dans le 
cours de l'année 1899, 
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CliilTons et matières ani 

Grosse construction . 

arnmique ... 

Bois . . 
Mol-ilier, saul bois . . 
Kâliment, snuCbois. . 
veiemeiil (1" catégorie) 
Vêtement (2* cahl-gorie) 
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PROVINCE DE BRABANT. 



CLASSEMENT 


DË>OMItREMENT II 


™.„.,„. 


1 Jl^ 


1 


i 


3 
2 


2 




Texiilc 

Cliimique 

Papier 

Chiffonsd matières ani- 
males 

Alimcnlnirc 

Grosse coiistruclion . . 

Pclile conslruction , . 

Cépamique 

Bois. . . . 


13 

23 

17 

20 
190 

503 

7 

288 

17 

12 
2- 
20 
30 
136 


17 
12 
i 
SO 
90 
23 


280 
50 

S 


2,317 
887 

0*13 

3Ï3 

i,Qï5 
1,277 
2,863 
3,33» 
2,6S8 

320 
1,728 

403 
1,938 
2,005 
2,030 


214 

22 

74 

18 
133 

21 
277 
027 
228 

43 

24 
2 

80 
282 

S8 


100 
11 

39 

10 
04 

10 
86 
81 

30 
93 

06 
80 


504 
20 

ei 

07 

219 

37 
00 
48 
Si 

8.^ 
103 

87 
207 


Mobilier saur bois. , . 
Bâtiment sauf bois . . 

Vacment(f™ calée.). ■ 
Vêtement (2. ealéK.), . 
Arl 


Divers 

Totaux. . . . 


1,037 


187 


347 


20,707 


2,149 


7S4 


1,723 
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ProTÙioe de Brabant et arrondissements de Hasselt 
et de Tongres. 



Rekii des visites faites par les fonctionnaires de l'Inspeainn du Iraoail 
dans le i-ours de l'année 1899. 



DÉSIGNATION 

dH 


CLASSEMENT 


DrionlireBEit di pemnod nitner 1 


II 

s 


.=! 


1 

1 


,.„. 


-. 


1 


1. 


Texlile 


10 




, 


2.353 


222 


100 


804 


Chimique 


32 




» 


884 


20 


11 


49 


VeiTÏèro 


. 




. 


» 




» 


. 


Papier 


19 






707 


84 


30 


81 


ChifTans et matières 


M 




« 


372 


18 


10 


67 


Alimenlnirc .... 


380 






8,773 


151 


64 


220 


Grosso coiislruclion . 


le 




» 


1,202 


25 






Pellle coiislrueUoD . 


5iR 




» 


5,100 


512 


10 


37 


«"mique 


fl 




320 


3;o.io 


674 


110 


IIS 


Bois 


208 




« 


2,002 


2S8 


51 


48 


Mobilier sauf boU. . 


18 


21 




318 


40 


» 


24 


Bûtiment sauf ImU . 


2i 


17 


S6 


1,874 


30 




1 


Vetemciilsti^cotég.'. 


% 




. 


^03 


2 


56 


55 


V0lcmciils(2^catÉg.). 


29 


32 


n 


2,035 


91 


94 


200 


Art 


50 


106 


» 


2,108 


■207 


60 


87 


Divers 

Total, , . , 


213 


25 


2 


2,748 


206 


80 


302 


1,487 


2œj 


387 


30,874 


2,443 


770 


1,71E 
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Dorée du travail et conditions des repos. (Art. 4 <lc la loi, arn^tos 
royaux pris on exécution de cet article.) — Les nombreux procès-verbaux 
dresses l'an dcrnicrpoui' contraventions aux arrèlés royaux r6(;lcinciilanl la 
durée du Iravail et les conditions des ivpos duns l'industrio de lu brique- 
terie, dans eclle de lu construelion mccaniqtic et dans les industries d'art, 
ont eu pour résulUil immédiat de réduire dans une proporlion itolables les 
infraetions do ce genre. Quoique ces iitlrae! ions, soient souvent difflciles à 
établir quand les ouvriers travaillent a la pièce ou à l'entreprise, nous 
avong cependant dresse encore cinq pioc'ts- verbaux i:o ce chef dans des 
briqueteries, un dans une fabrique de ciijfj à cliapciiux, trois dans des 
imprimeries et uii autre dans une fabrique de Hciii's et de jjlumcg (arlicles 
de modes). Trois jugements de condamnation et un aci|uiltement sont inter- 
Tonus. Les suites données aux autres procès- ver baux ne nous sont pas 



. Dans la fabrique de llcurs et de plumes ou nous avans cru devoir dresser 
un procès-verbal de contravention à l'article i do l'urrcté royal du 2C dé- 
cembre 1892, fixant à dix lieures la duré'^ du travail dans les industries 
accessoires du vêtement, les ouvrières étaient dans l'obligation, après avoir 
terminé dix heures d': travail elTeetif dans l'atelier, d'emporter à domicile 
et d'y terminer, sous peine d'une amende de 9.ï centimes pour retard 
apporté à la confection de la bcsogjie, un certain nombre de grossesde fleurs. 
Quoique la loi du 13 décembre 1880 ne cite dans sa lettre que le travail 
cfTectué dans les établissements industriels et non lo travail à domteilo, nous 
avons voulu laisser au parquet, âlant donnée l'amende rappelée ci-dessus, 
la possibilité de poursuivre ce que nous considérions comme une infraction 
à l'esprit de la loi et à la rolonlc du législateur, d'autant plus, qu'un arrêt 
de la Cour d'appel de Bruxelles, en date du 3 octobre, venait de décider, en 
application de la loi du 13 décembre 1880 sur le travail des femmes, des 
adolescents et des calants dans les industries d'art, qu'il n'y a pas lieu de 
distinguer, au point de vue de la durée légale du travail, entre le travail 
effectué dans l'atelier et celui exécuté hoi-s de l'atelier. Nous ignorons. 
encore quelle suite a été donnée a notre procès-verbal. 

Af&clia^ des tableaux indiquant les heures de travail et les 
intervalles de repos. — Six procès-verbaux sculemejit ont dû être 
dresséj pour défaut d'aftichagc. L'an dernier, le nombre de contraventions 
de cette espèce s'était élevé à C5. Cette scJisible différence provient de ce 
que la loi du 15 juin 1896,- observée dans-presque tous les établissements de 
quelque importance, contient une prescription obligeant le chef d'industrie 
à insérer dans son règlement d'atelier, dans la mesure que comporte la 
nature de l'entreprise, les intervalles de repos dont jouissent les ouvriers, 
ainsi que l'indication du commencement et de la fin de ta journée régulière. 
Nous avons considéré que, si cette prescription était observée, il n'y avait 
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plue lieu d'exiger r^fllchagc du tableau vifé par les arrêtas royaux du 
46 décembre 1894. 

ProtecUon des femmes pendant les quatre semaines qui 
laîvent lear accouchement. lArt. Ti de la loi.) — Nous n'avons rien 
h ajoulcr ù nos priic<ideniB rapporls sur ce sujet. 

Travail de nuit. (Arl. G de la loi.) — Nolro précédent rapport signa- 
lait qui^ l'Interdiction pour les personnes protégées de travailler avant 
S heures du malin et après 9 beures du soir, était tréquemmenl violée dans 
l'industrie céramique (briqueterie) et dans les industries accessoires du 
vêtement. Il n'est pas douteux que ces violations se produisent encore, mais 
nous devons cependant relater une notable améiloruUon de celte situation. 
Chaque (ois que des intraclions de l'espèce arrivent à notre connaissance, 
nous n'hésitons pas à sévir. Quatre procès. verbaux ont été dressés, trois 
dans des briqueteries et un dans une imprimerie. Ils ont été suivis de con- 
damnations. 

Aucune dérogation au S 4 de l'article 6 de la loi n'a été sollieltée au cours 
de l'année 1899. 

Travail du septième jour. (Art. 7 de la loi.) — Cinq procès-verbaux 
ont été dressés de ce chef : deux dans des imprimeries, un dans une fabrique 
de cuirs à chapeaux, un dans une fabrique d'appareils d'éclairage et un dans 
une ti) brique de vélocipèdes et d'automobiles. 

. Les circonstanees étaient partieuiièrement fâcheuses pour les contreve- 
nants dans ce dernier procès- ver bal. Prévenus par lettre d'avoir à se con- 
former aux prescriptions de la loi, les admiuistraleurs de la Société ano- 
nyme en cause avaient accusé réception de cette lettre et promis de se 
conformer aux instructions qui leur étaient données. Quatre jours plus 
tard, un dimanche, au cours d'une inspection faite dans les ateliers en 
question, la présence et l'emploi au travail dû quatre gamins ilgés de moins 
de 16 ans était constatée. 

Nous n'avons, jusqu'à présent, connaissance que d'une condamnation 
conditionnelle à huit amendes de 5 francs, ensuite de l'un des procès- 
verbaux dressés dans une imprimerie. 

Nous n'avons eu a autoriser aucune dérogiilion au S 4 de l'article 7 do la 
loi, cette année. 

Carnets et registres d'inscription des carnets. [Art. iO de la loi.) 
— Ainsi que nous le disons plus haut, il nous a fallu intervenir auprès de 
neuf administrations communales qui délivraient des carnets de travail dans 
les conditions énoncées par notre précédent rapport. 

Nous avons aussi constaté fréquemment que le registre d'inscription des 
carnets n'est pas tenu à jour. Certains industriels croient, bien à tort, que 
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ce T^istre fait double emploi avec l'étal dii persoiuiel ouvrier imposé par la 
loi du 13 juin 1896 sur les règlements d'alelier. Il serait cependant dési- 
rable que l'état arrêté en application de la loi susdite soit modîQé de 
manière à pouvoir servir en même temps de registre d'inscription des car- 
nets prescrits par la loi du 13 décembre 1689. Les patrons ne seraient plus 
alors tenus de procéder à deux inscriptions dans des registres différents 
pour une seule personne protégée. 

Dix -sept procès-vorbaiix ont visrt l'absence de carnets. Des condamnations 
ont été prononcées à charge dos contrevenants. 

Afficli&gede la loi et des arrêtés. (Art. 11. j — Nous avons dû, dans 
nos procès- verbaux, relever onze lois des infractions du chef de défaut 
d' affichage delà loi ou des arrêtés pris en exécution de la loi. 

Obstacles à l'exécution de la loi. (Art. IS.) — Deux patrons ont été 
poursuivis et condamnés pour avoir refusé à l'inspecteur compétent l'entrée 
de leurs ateliers et les renseignements nécessaires à l'accompli? sèment de sa 
mission. 

Coitci.DsiON. — La loi du 13 décembre 1869 est maintenant entrée dans 

nos mœurs. L'intervention des inspecteurs du travail peut se produire, pour 
ainsi dire partout, sans éveiller des susceptibilités extrêmes qui jadis furent 
nombreuses. Le respect des principales mesures en vigueur s'accentue. 
Aussi estimons- nous que !e temps est venu d'apporter quelques modifica- 
tionsà certaines autres mesures moins importantes, préoédcramcnt signalées 
comme pouvant apporter un peu plus de tempérament et d'harmonie dans 
l'exploitation d'industries similaires ou sujettes à des périodes d'activité 
saisonnières. 



Hygidne et sécurité des travallleup*. 

Exécvltion de l'arrêté royal du 21 septembre 1894. — Les 

tableaux précédents renseignent !e nombre d'établissements dangereux, 
insalubres ou incommodes qui ont été visités au point de- vue de l'exécu- 
tion des mesures ayant trait à l'hygiène et à la sécuHIé des travailleurs. 
Nous avons, comme l'année dernière, accompli notre mission en laissant à 
HM. les Inspecteurs médecins le soin de veiller spécialement a l'observation 
'■des prescripUoDS édictées au sujet de la salubrité des ateliers, néanmoins, 
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à l'occasion de l'crcclion d'ëUiblisscmcnts nouveaux oii de renouvellement 
d'autorisations, nous avons maintes (ois proposé à la Dépulalion penna 
nentc d'imposer aux exploitants le placcmcnl d'un pavement monolithe ou 
asphallc destiné à assurer l'écoulement des eaux. (Art. 3.) 

Kous avons, de même, provoqué l'intervcn Jon de la Députation pcrnia- 
ncnic pour relire moJiller les fosses à Tumier d'un établissement de loua(^ 
de voilure dont les émanations intcclaicnt un atelier do menuiserie adja- 
cent. (.Vrt. 4.) 

tin proeès-verbal a été di-essé à eharf;c d'un industriel qui n'avait mis 
qu'un seul cabinet d'aisance à la disposition de plus de cinquante ouvriers 
CtOuvriiTCS, (Art. .">,) 

Dans les arrêtés d'autorisation à délivrer par les Députations perma- 
nentes pour l'ércetion de nouveaux établisi'ements, nous uvons obtenu 
l'insertion d'une clause obligeant les patrons à maintenir dans un état de 
propreté constante les cabinets et les urinoirs. Il y a à ce sujet une lacune 
à combler dans l'arrélé royal du 91 septembre 1894. 

Peu d'observations ont dû être faites au sujet de la ventilalion des alc- 
liei'S. (Art. 6.) Le contrôle de la ventilation est d'ailleurs impossible à réa- 
liser lorsqu'il n'existe pas de ventilation mécanique. Il en serait difTérem- 
ment si le texte de l'article de l'arrêté royal du il septembre 1894 conte- 
nait une dispositton, empruntée à la législation anglaise, prescrivant d'éta- 
blirdans certains atuliers.à déterminer, une ventilation telle qu'à aucun 
moment une proportion d'anbydride carbonique dépassant 9 pour 10,000 
ne puisse y être relevée. 

Cette année, comme les précédentes, nous avons fait hislallcr des bottes 
et des cheminées d'aspiration dans de nombreux élablisscmenls. 

Mous n'avons rien du particulier à signaler au sujet de l'application des 
articles 8 et 9. 

SÉCtmiTÉ DU TRAVAU., — Dartre s provenant des moteurs, (.irt. 10.) — Nous 
n'avons eu à déploi^r, celle année, aucun accident dû à la mise en marche 
des moteurs à gaz ou à pétrole. L'application d'une tdic ou d'un treillis 
métallique sur les bras des volants, signalée dans notre i-apport sur l'exer- 
cice 1698 comme propre à réduire notablement les risques d'accident, a été 
étendue à de nombreux moteur!^. Un procès-verbal a dil élre dressé pour 
absence de garde-corps autour de la fosse d'un volant. 

Transmùsion de mûuvemenl et pièces saillanles. [Art. 11.) — .Nous avons 
adopté pour règle dans le courant de celte année de faire insérer dans les 
octrois d'autorisation à délivrer par les députations permanentes, chaque 
fois que l'occasion s'en est présentée, la défense de remonter les courroies 
a la main pendant In marcbe des transmissions. Nous croyons devoir signaler 
âcesujctun jugement rendu parle Iribunal civil de Bruxelles loâl juin 1899, 
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eoBuite d'une action intentée par la victime d'un accident de travail à son 
patron. Ce jugenicnt déclare notamment : 

« 1^ prétention qu'il n'existe aucun uppareii destiné à mettre les cour- 
roies sur les poulies tournant rapidement est en contradiction avec les 
données de la science et les indications des ouvrages spéciaux et les usages 
industriels. Le patron qui n'a mis à la disposition de ses ouvriers aucun des 
appareils spéciaux, connus et peu coûteux, destinés à isoler, en cas de 
néetSïité, les courroies des poulies pondant la marche dos appareils de 
transmission, et n'a pas pris toutes les mesures voulues pour proserii'C 
abiÀolumentct par n'importe qui le montage des caurreies à la main pendant 
la marche, s'est rendu coupable d'une faute irilialcsans laquelle n'aurait 
pu se produire la ladte, mcmc lourde, de la victime. » 

Nous signalerons aussi à ce propos l'accident suivant survenu dans une 
imprimerie-lithographie. Un gamin de 16 ans avait été chargé de maintenir 
pendant qu'on la recousait une courroie qui s'clait délaile et qui reposait 
sur une transmission non arrùtée. Fort probablement par suite de l'enrou- 
lement du brin fuyant de la courroie autour de l'arbre do transmission, il 
lui surélevé de l'échelle sur laquelle il était placé, se cramponna à la cour- 
roie au lieu de la lâcher et, saisi par les vêtements, (ut entraîné de si mal- 
heureuse façon que son bras gauohe écrasé dut être immédiatement amputé. 
Nous dressâmes un procès-verbal au chef d'industrie parce que les cir- 
constances indiquaient que,pour procédera la couture de la courroie, cause 
de l'accident, il aurait fallu arrêter la transmission. 

Pour le même motif, nous avons dressé un procès-verbal de contravention 
à chaîne d'un industriel qui avait ordonné à (rois de ses ouvrières de pro- 
céder au nettoyage d'une cave encombrée de nombreux tonneaux et dans 
laquelle tournait un arbre de transmission portant plusieurs poulies avec 
courroies. L'unedcces ouvrières eut les vêtements saisis par la transmission, 
fut broyée contre les murs de la cave et tuée. 

Nous ignorons, jusqu'à présent, la suite qui a été donnée aux deux pro- 
cès-verbaux prérappelés. 

Nous nous heurtons encore à la résistance signalée dans notre rapport 
de l'on dernier, au sujet de l'application des appareils de prévention contre 
les ar^iidents aux machines servant à travailler le boJs. Le texte actuel de 
l'article 11 de l'arrêté royal du SI septembre 1894 n'est malheureusement 
pas assez précis pour nous permetlro d'imposer l'emploi de ces appareils 
dans la plupart des cas, c'est-à-dire quand le travail à efl'ectuer le permet. Il 
serait désirable que ce texte ti)t modillé et mis en concordance avec les 
prescriptions rolatives à la prévention des accidents en vigueur en Hongrie 
(loi du 11/27 décembre. 1893, art. 1", g C) ou en Allemagne (prescriptions 
édictées par les corporations des travailleurs du bois du sud-ouest de l'Alle- 
magne, en date du 22aoiU 1888, et prescriptions de la Nord deutsche Holz 
Berttfsgenossensckaften, du 6 septembre 1886, en exécution de la loi du 
6 juillet 1884, art. 78). 
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11 est à remarquer que beaucoup d'accidents survenus »ux appareils à 
bois proviennent de ce que des ouvriers inexpérimentés sont chargés de la 
manœuvre de ces appareils. Nous estimons que le moyen le plus pratique 
pour aboutir à réduire les accidents de l'espèce est celui visé par la loi 
danoise du 43 avril 1889, qui. dans son article 8, interdit à tout construc- 
teur ou Tournisseur de délivrer aucune des machines mentionnées dans cette 
loi sans la faire accompagner des appareils requis pour la couverture des 
engrenages, pignons, etc. 

Cette couverture devrait être systématiquement imposée, sauC dans les 
cas où elle empêcherait l'exécutioa d'un travail. Une fois ce travail t^- 
roiné, il Eaudrail qu'immédiatement l'appareil dangereux fût à nouveau 
protégé. 

Arrél de machines-outiUi, (Art. 13.) 

Dangers provenant des machines à oulils tranchants. [Art. 13.] 

Volants oa autres engins marcfiant à grande vitesse, (Art. 14.) 
Nous n'avons au sujet de ces dispositions rien à ajouter à ce que nous 
venons de signaler au sujet de l'arlicle 11. 

D&>ris ou éclats projetés par la matière mise en œuvre. (Art, 15.) — Nous 
avons fuit placer des écrans protecteurs dans divers établi ss^nents, notam- 
ment dans des ateliers de tourneurs de pierres. 

Dimensions des passages de circulation. [Art. 16.) — Rien de particulier à 
signaler. 

Monte-charges, ascenseurs, etc. (Art. 17 et 18.) — Rien de particulier à 
signaler. 

Puits, eiterrte3,résereoin. (Art. 19.) —Nous avons dressé un procès-verbal 
de contravention à charge d'un industriel exploitant une distillerie de grains 
et de mélasses qui n'avait pas fait munir d'un couvercle une cuve renfer- 
mant une solution bouillante de soude caustique. La dite cuve n'était pas 
non plus protégée par une barrière ou un garde-corps et un ouvrier qui y 
était tombé n'avait pu en être retiré qu'à l'étal de cadavre. Sous ne savons 
quelle suite a été donnée à ce procès-verbal. 

Dans plusieurs sucreries et teintureries, nous avons exigé le placement 
de barrières autour de puits ou citernes présentant du danger. 

Sattttla^ en cas d'imxTuHe. (Art. 20.) — Nous avons lait insérer dans cet- 
taias arrêté* d'autorisaLion d'établissements dangereux particulièrement 
Tsstes l'ohligation d'établir pour le personnel des escaliers ou des écbelle& 
de sAretG ea cas d'incendie, ^linsi que des extincieurs LoMantaoéa. 
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Éclairage des ateliem. [kt\. 91.) — L'usage des crassets alimentés par du 
pétrole semble avoir dispam dans le t" district d'inspcclioD, 

Déclarations d'acdilenls. (Art, 22.) — Un procès-veilial a é\é dressé pour 
non-déclaralion d'accident dans une fabrique d'builes et de graisses indus- 
trielles. Il a clé suivi d'une condaninalion à S francs d'amende avec un 
sursis d'uu an. 

Kous avons reçu 917 déclarations d'accidents et nous avons procédé 3 
iS cnquëlcs ensuite de ces déclaratioDS. Le l'ésultal de ces enquêtes est 
mentionné dans le tableau ci-dessous. 

La manière incomplète et souvent fantaisiste dont les déclarations d'acci- 



Enquêles faites sur tes diclarations d'acddcnls qui nous paraissent particuliére- 
inent graves ou de nature à potiivir fournir un enseignement à t'élude de ta 
prévention des accidents. 
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tlcnls nous sont faites no nous permet pas de dresser un tableau siatislique 
ajant tmit aux amJeiils non suivis d'une enquête. Nous nous en référoos, 
au surplus, au contenu de noire rapport de l'un passé sur o^tle «lucsUon. 

L'application do la loi du i juillet 18)10, concernant ' la sécurllé de la 
santé des ouvriers employas dans les entreprises industrielles et commer- 
cialcK, pcrmeitra, lort probublemoni, dès l'année prochaine do dresser une 
statistique complète (tes accidents du travail dans notre pays. 

Dérogation i rsrrété rojal.du 21 septembre 1894. — Plusieurs 
dérogaliorsontcléaccoi-déesii l'article 5 do l'arrêté par la Députation per- 
manente (lu Brabant, sur nos rapports, en ce qui concerne les communica- 
tions des cabinets d'aisance avec les hcaux de travail. Nous avons toujours 
exigé le placement de coupe-air et do chasses d'eau rendant les water- 
closets complèlcmcnt inodores. 

Exécution des dispositions spéciales à des industries déter- 
minées. — Dans le cours de l'année 1899, nous avons procédé à In saisie 
de trois écbantillons d'allumotics chimiques qui ont été reconnus non con- 
formes aux prcEcriplions de l'arrêté royal du li féviier 189S. Une condam- 
nation à ') frat.cs d'amende avec sursis de deux ans a été prononcé à charge 
des contrevenants. 



mt la sécurité et la salubrité 
publique. 

Le relevé des ctublisscments dangereux, insalubres ou incommodes auto- 
risés en 1899 dans noire district Ogurc on létc de ce rapport. 

Signalons, en outre, notre intervention au cours d'une apposition 
de scellés sur des appareils servant à la fabrication du mimium dans un 
établissement industriel, ensuite d'un arrêté pris par U. le Bourgmestre de 
Louvain. 

Nous pouvons ajouter que celte partie du service de l'inspection s'est 
développée d'une façon constante pendant ces dernières années. 

Le cbifTre des établissements autorisés s'est accru pendant chaque nouvel 
exercice et rien ne fait prévoir un arrêt ou un ralentissement dans cette 
progression. II en résulte que l'activité du personnel de l'inspection est 
absorbée dans une large proportion par la surveillance des établissements 
classés. Dans le 1" district, c'est surtout aux abords de Bruxelles que ces 
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établissGmoii'.F, dont H sont à surveiller par le service vctérinoirc. Los 
étabiissenienls de i' classe sont au nombre de 3,600 dont il y a à déduire 
99"> boudicricG, 80 charculerJes, 109 écuries de loueurs, 72 mngasinsdc pois- 
sons et 1U3 ateliers pour la salaison des viandes, tombant sous la surveil- 
lance du service vÈlérinairc. 

L'Adminislratiou communale d'Anderlecbl, d'autre part, nous a fait par- 
venir le relevé des Établissements de i' classe autorisés en 1899 sur sou 
territoii-e. Ces établissements sonlau nombre de Hd, tous soumis à la sur- 
veillance de l'inspection du travail. 

Sur le territoire de Diest, 7 établissements de 3* classe ont été de même 
autorisés en 1899, surAcrschot ietsurWinxclc 2. 

Les autres adir.inistratJons communales du 1" district d'inspection ne 
nous ont fait pai-veair aucun renseignement à ce sujet et ont par conséquent 
négligé de se conlormer aux prescriptions de la dépêche prérappeléc. 

Nous avons encore dil signaler celte année à MU. les Gouverneurs quel- 
ques établissements industriels exploités sans autorisation régulière. 
Grâce aux mesures précédemment prises et aux administrations commu- 
nales qui veillent mieux à raccomplissement de leur mission, le nombre de 
ces exploitations devient de moins en moins grand. 

Douze procès- verbaux suivis de condamnations ont été dressés pour 
exploitation d'établissements non autorisés. A citer, par contre, le fait sui- 
vant : un établissement industriel fondé depuis une dizaine d'années 
s'exploitait en vertu d'une autorisation délivrée par le collège échevinal 
compétent. Une modification ayant été apportée à la liste des établissements 
classes comme dangereux, insalubres ou incommodes, annexée à l'arrélé 
royal du 31 mai 1887, cet établissement passa de la 3' classe à la 1". Les 
exploitants ayant négligé de se (aire délivrer une autorisation nouvelle par 
la Députation permanente, le parquet du tribunal de 1" instance de Louvaîn, 
ensuite de plaintes formulées par un voisin qui se prétendait incommodé 
par la marche de cette usine, les Qt poursuivre d'ofllee pour contravention 
à l'article 1" de l'arrêté royal du 39 janvier 1863. Une condamnation 
intervient en 1" instance, mais la Cour d'appel réforma le jugement et 
acquitta les prévenus. 

Il arrive Tréquemment que les plans joints aux demandes d'autorisation 
d'établisBemcnts dangereux sont incomplets ou que les renseignements 
fournis par les requérants sur l'objet réel de l'exploitation projetée sont 
insuRlsanls. Cela a toujours pour résultat un certain retard dans l'instruc- 
tion des affaires, imputé souvent à tort à l'administration. 

Nous nous sommes tlTorcés do faire disparallre, dans les arrêtés d'auto- 
risation, les clauses que l'état actuel do l'industrie ne justifle plus et nous 
avons visé aulant que possible à faire imposer des prescriptions uniformes 
pour les ctablisBomeiils d'un même genre. Nous citerons notamment les 
conditions-types que nous avons fait mettre en vigueur dans les dépéls de 
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raison en condamnant le patron intéressé à une amende non conditionnelle 
de 50 tranca. 

Dans deux élabliEsements oi'i des i-etenues dépassant le montant de la 
prime aflérente à une assurance collective contre les accidents avaient 
été pratiquées sur les salaires depuis des années, des restitutions ont été 
opérées, à noire intervention, entre les mains des ouvriers inicressés. 

Un procès-verbal a été dressé du chel d'amendes dépassant le cinquième 
du salaire journalier. L'affaire n'est pas terminée. 

Enlin, un industriel qui fournissait au prix coulant du charbon a ses 
ouvriers a été prié de solliciter de la Députation permanente l'autorisation 
exigée par l'article 3 de la loi. 



Régl«m«nt* d'atallar. 

Nous avons rei;u 3J3 nouveaux réglemenls d'utelier en application de 
l'article 7 de la loi du 15 juin 1896. La plupart de ces réglemenls ne por- 
taient pas l'attestation de la consultation régulière des ouvriers et nous ne 
pourrions que répéter à ce sujet ce que nous avons consigné dans notre 
rapport précédent. 

Très fréquemment aussi nous avons rencontre des petits patrons d'une 
culture intellectuelle insunisanle pour comprendre les textes mis à leur 
disposition et pour lesquels le flamand littéi'aire est absolumenl inintelli- 
gible. Force nous a été dans ces circonslances de pratiquer l'enseignement 
de la loi avec une dose énorme de patience. 

Aucune réclamation écrite ne nous a élé adressée par des ouvriers, au 
cours de la consultation visée par l'arlicle précité de la loi, mais plusieurs 
plaintes nous sont parvenues relativement à la non-existence de règlements 
d'atelier. Ces plaintes ont élé instruites et quelques-unes ont été reconnues 
fondées. D'autre part un certain nombre d'ouvriers sont venus réclamer pour 
avoir été renvoyés sans préavis. Les réglemenls en vigueur ou les circon- 
stances leur donnaient lorl. 

L'état complet du personnel n'est pas tenu partout comme il convient. 
Nous en avons dit les raisons à la section traitant de la loi du 
13 décembre 1889. 

Qix-neul procès- verbaux de contravention onl été dressés pour absence 
de règlements d'atelier. Tous ces procès-verbaux ont entraîné une condam- 
nation, conditionnelle dans la plupart des cas, à charge des chefs d'indus- 
trie en défaut. 
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demandes à S, 263 eo co qui concerne les hommes ; eu ce qui concenie 
les femme;», SU oïïks de bras cl 3,229 demandes ont élé formuléos. Les 
placements effectués se sont élevés au chifTrc de 901 pour les hommes et à 
celui de 785 pour les lemmcs. 

A la Bourse de Schaerbeck, 020 placements ont été effectués pour un 
chiflVc de 743 offres et de 289 demande] en ce qui concerne les hommes, e^ 
de 23 i offres et de 342 demandes en ce qui regarde les femmes. 

. Grèves. — Onze gn>ves, dont dix dans le Brabant et une dans l'arrondis- 
sement de Tongrcs, ont été relevées en 1899 dans le 1" district de l'Inspec- 
tion. Parmi ces grèves, ligure celle des cigarlers de Louvain, commencée en 
octobre 1898. (Voir tableau ci-contre.) 

Sociétés de aesouri mntnels. — 96 sociétés ont lait reconnaître 
leurs statuts, en 1899, dans le Brabant et 16 dans les arrondissements 
administratifs de Toi^rcs et de Hasselt. fl existait, au 31 décembre 1899, 
392 sociétés mutualistes reconnues dans le Brabant et 6^ dans le Limbourg- 

Au 31 décembre 1898, sur 933 sociétés mutualistes ayant participé dans 
tout le royaume aux primes allouées par l'Etat pour les versements de leurs 
membres à la Caisse de retraite, 121 ont leur siège dans le Brabant et 
20 dans le Limboui^. 

Le nombre des livrets existant à cette date pour tout le royaume était de 
66,079 et le total des versements de 9S7,265 francs. Dans le Brabant, le 
nombre deiivrets était de 7,481 et le total des versements de 126,274 francs. 
Dans le LJmbourg, ces chiffres se réduisent respcclivcmcnl à 1,489 et à 
15,539.. 

Les primes allouées par l'Etat se sont élevées à 281,933 francs, dont 
28,609 francs au Brabant et 3,664 francs au Limbourg. La proportion de 
la prime aux sommes versées a été pour tout le royaume de 29.44: pour le 
Brabant de 22.65, et pour le Limbourtt de 23.54. 

Sociétés coopératives. — Il existe actuellement en Belgique, fin 1899, 
1,297 sociétés coopératives, dont 212 dans le Brabant et 127 dans le Lim' 
bourg. ' 

Dans le courant de 1899, il a élé fondé dans le Brabant 2 coopéralives de 
consommation, 3 coopératives de production, 7 sociétés d'épargne et de 
crédit, S coopératives agricoles, 4 d'assurances et 3 ne rentrant pas dans 
une catégorie spécial'^, soit, au total, 34 coopératives. Dans le Limbourg, 
18 coopératives ont clé créées, dont 1 4 agricoles et 4 sociétés d'épai^c et 
de crédit. 

Houvemeat syndical. — 115 unions professionnelles avaient fait 
entériner leurs statuts par le Conseil des mines à la fin de 1899. Dans le 
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courant de IS99, les filatjts des unions professionnel les designers ci-dessous 
ont été entérines pour la province de Drabanl : 

Union syndicale des Bténo-daelylograph<;s, ttablie à Bruxelles ; Chambre 
syndicale belge d'apicullurc, établie à Bruxelles ; Parochiale Boerengilde 
van Terbanck, union professionnelle de cultiva leurs, établie à Terbanck 
lcz-Lou\'3in ; Corporation paroissiale des paysans de Nerrhe;.lissjm, «itablie 
à Ncerhej'IisBem ; Veckwcekbond van Berttiem, union professionnelle 
d'éleveurs, établie à Berlhem ; Parocliiale Boerengilde van Schoonaarde- 
Erps-Querbs, établie ù Erps-Uuerbs; l'nion pharmaceutique, établie à 
Molcnbeek-Saint'Jean ; Parochiale Boerengilde vau Sint-Christoflel, établie à 
Op-Grimby -, Confratcrnilo pharmaceutique sainl-gilloise. établie à Saint- 
Gilles (Bruxelles); l'nion des pharmaciens de Bruxelles, établie à Bruxelles; 
Union pharmaceutique de ïiainl'Josac-lcn-.\oodc. établie à Sainl Josse-teo- 
Noode ; Yeekwcckbond van Aorschot, union professionnelle de cullivaleurs, 
établie à Aci'seliol ; Veekweekbond van Erps-Quei'bs, union professionnelle 
d'éleveurs, établie a Erps-guerbs ; Cercle pharmaceutique de Schaerbeek ; 
Yooruilzicht, union professionnelle d'ouvriers métallurgistes et chaufTcurs, 
êlablie à Holcnbcek-Saint-Jean ; Syndicats des patrons maréchaux ferrants 
de Bruxelles, établi à Bruxelles ; Union pharmaceutique d'EUerbeek, établie 
à Ellerbeek ; Veekweekbond van Betekom, union professionnelle de cultiva- 
teurs, établie à Belccom ; Cercle des coiffeurs de Bruxelles, union profes- 
sionnelle, établie à Bruxelles; Union pharmaceutique d'Ixelles, établie à 
Ixelles ; Fédération belge des unions professionnelles de pharmaciens, 
établie à Bruxelles ; Union pharmaceutique d'Anderlecht, établie à Curc- 
ghem ; Veekweekbond van fieder-Ockerzeele, union professionnelle agricole, 
établie à Xedcr-Ockerzccle. 

Nous croyons devoir signaler les résultats obtenus par la Fédération du 
Livre, à Bruxelles, ensuite de son Intervention auprès des patrons en vue 
d'obtenir que la surcharge de salaire payée pour travail supplémentaire et 
pour travail du dimanche aux typographes, dessinateurs et graveurs soit 
étendue à tous les travailleurs de la branche du livre. 

Un supplément de salaire a été consenti par les patrons, sauf par les 
adjudicataires des fournitures de l'Elat, de la province et des communes 
jusqu'à l'expiration des contrats en cours. 

Hînimum de salaire. — La Section des travaux publics du Conseil 
communal do Bruxelles, ayanl été saisie de propositions d'augmentation du 
taux des salaires pour plusieurs catégories d'ouvriers, a décidé, en présence 
de la non- concordance des prix désignés par les syndicats des patrons et 
des ouvriers, de prendre l'avis du Conseil do l'industrie et du travail. Ce 
(killcge fixera le prix minimum auquel l'admiiiistration se ralliera, suivant 
la décision antérieurement prise par le Conseil communal. 

CoBseils de l'industrie et du travail. — Nous n'avons à signaler. 
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dans noire district, nucune modiflcalion apportée à l'organisation ou à la 
composition des Conseils de l'industrie et du travail. 

Enseignement professionnel. — Il exisl« .ncluellcment dans le 
Brabanl 23 classes ménagères cl 12 dans le Limbourg. 

i école professionnel le pour jeunes filles a été créée à Louvain en 1899, 
i à Saint-Josse-len-Soode, i à Vilvorde, 1 à Hougaerde et 1 à Laeken. 

Les écoles proresslonneiles sont au nombre de 27 dans le Brabanl; l seule 
existe dans le Limbour^. 

2 cours professionnels pour gardons ont été organisés dans le Brabant : 
à Louvain, un cours professionnel de cordonnerie ; à Waterloo, un cours de 
dessin professionnoL 

A Molenbeck, il a été créé une école Saint-Luc el à Genappe, ainsi qu'à 
Laeken, uue école industrielle. 

Le Brabanl compte maintenant 9 écoles induslriellcs et 9 écoles profes- 
sionnelles pour garçons ; le Limboui^, 1 école industrielle et l école pro- 
fessionnelle. 



Situation économique des Industries. 



Jamais, croyons-nous, l'industrie n'a été si prospère et ne s'esl autant 
développée qu'en 1899. Parmi les industries importantes qui se sont récem- 
ment élablies dans le Brabant, nous citerons : i fabrique de soie artificielle 
à Tubize ; 1 fabrique de lacels el rubans h Andcriecht ; 1 fabrique de caout- 
chouc également à Anderlccht, el l'usine d'Oisquerque installée pour ia 
Iraclion électrique lo long du canal de Charleroî. 
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Pro7. d' ANVERS et Arr. Adm. de MAESEYCK. 



M. Ver Eeoke, inspecteur du travail, ù Anvers. 



Activité de l'Inspoeteur. 



Visites d'établissements. — Pendant l'annéo 1800, S63 viBitcs ont été 

effectuces. Elles se répartissent sur SIS élabliescmcnts, parmi lesquels 17 
ont été visilés deux lois, 4 trois fois. 6 quatre fois et i elnq fois. Elles ont 
(ait l'objet de 1,124 rapports adressés à H. le Ministre de l'industrie et du 
travail, concernanl l'applicalion de la loi du 13 décembre 1889, de la loi ûu 
16 août 188T sur le payement des salaires, de l'arrété royal du 31 sep- 
tembre 1894, modifié par les arrêtés royaux du 21 février et du 18 avril 1898, 
concernant la salubrité et la sécurité des ateliers, et des arrêtés royaux du 
26 décembre 1892 el du 19 février 1893. Quatre de ces visites ont été effec- 
tuées pendant la nuit. 

Autres devoirs de l'inspecteur. — Les accidents du travail ont donné 
lieu à 33 visites suivies de rapports après enquête sur les lieux. Des rapports 
spéciaux ont élé adressés, en outre, à M. le Minisire : 3 rapports ont donné 
suite à des plaintes Formulées contre l'insalubrité de fabriques de tabacs et 
cigares; 2 rapports visaient des plaintes introduites conire l'emploi abusif 
de personnes protégées dans des établissements industriels; 1 rapport avait 
pour objet une plainte concernant l'inexécution de la loi du IS juin 1896 
sur les règlements d'atelier dans un établissement ; 2 rapports avaient pour 
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sujet des enquêtes failcs ù la suite d'infractions signalées à In loi du 
16 août 1887 sur le payement des salaires aux ouvriers; 1 rapport tendait 
à faire trancher un cas douteux d'iippiicalion de la loi du 13 décembre 1689 
dans un groupe d'élablissomcnts de l'industrie du vêlement; i rapport a été 
fait sur l'application de l'arrêté royal du 36 décembre 1803, réglementant le 
travail dans les filatures de lin, de colon et de etianvro, ainsi que dans l'in- 
duslric lainière ; j rapport concernait les retenues de salaire efTcctuécs à 
l'cfrct de constituer un caulionnemeul destiné à garantir l'exécution des 
oblignlions incombanl à l'ouvrier; 1 rapport avait trait à l'application de 
l'arrêté royal du 26 décembre 1899, réglementant le travail dans les impri- 
meries do journaux et dans les industries d'art; 3 rapports concernaient 
l'importance et l'organisation du travail de nuit dans les élablissemeats de 
l'indUBtrie lainière; 1 rapporta donné sulle à des plaintes formulées contre 
les incommodités de voisinage résultant de l'exploitation d'une rizerie; 
1 rapport a été fait sur les causes de la dépopubtion des écoles primaires, 
signalée par le Département de l'instriiclion publique, pendant la campagne 
briquetiére dans la région de Boom et environs; 1 élude concernait les 
conditions d'exploitation et la nature des gaz résiduaires d'un groupe 
d'usines de l'industrie chimique, à la suite d'une plainte introduite sur les 
dégâts causés à la vcgélation sur le territoire de plusieurs communes: 
1 rapport conceniait les mesures de sécurité et de salubrité qu'il y aurait 
lieu de prescrire dans les établissements non classes comme dangereux, 
insalubres ou incommodes, en vue de l'exécution de la loi du 2 juillet 1899, 
concernant la sécurité et la santé des ouvriers employés dans les entreprises 
industrielles et commerciales. 

HH. les Gouverneurs des provinces d'Anvers et de Limboui^ nous ont 
transmis pour rapport et avis 151 demandes tendant à obtenir l'auto- 
risation d'exploiter des élablisscmcnts dangereux, insalubres ou incom- 
modes. 

Nous avons adressé, en outre, à ces hauts fonctionnaires : 7 rapports con- 
cernant le classement d'éUibliEscmenis nouveaux; 8 rapporis au sujet de 
demandes de dispense de nouvelle enquête de commode et ineommodopour 
des établissements dont l'autorisation devait être renouvelée; 2 rapporta 
concernant des demandes de dérogation aux prescriptions imposées dans 
des arrêtés d'autorisation de la Dêputation permanente en matière d'élablis- 
semenls classés ; 6 rapports sur des réclamations de voisinage contre des 
établissements classés ; 2 rapporis et avis au sujet de requêtes introduites en 
appel contre des arrêtes de collèges de bourgmestres et échevins autorisant 
l'cxploilation d'établiEsemcnls de deuxième classe; 3 rapports sur des 
demandes tendant à pouvoir employer des personnes protégées au travail 
pendant la nuit conformément à l'article 6de la loi du 13 décembre 1889; 
3 rapports proposant à la Dêputation permanente d'imposer, par voie d'ar- 
rêté, des inslallatlons de vcnlîlalion mécanique dans un atelier de poliirsage. 
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el des inslalliili )ns spccialcs pour lïpuration des caiix ri-siduaircs de deux 
usines polluunl des couis d'c;iu. 

Nous avons compai'u dix fois eommc tùmoin devant les tribunaux, à là 
suile de procès- verbaux dressés pour iafractions aux lois et arrèlés dans des 
ctablissemcnU indusiriels. 

Les admiiilstralions communales nous ont soumis 16 afTaires concernant 
principalement le elasscmenl d'établissements nouveaux projetés et des 
réclamations contre des élablisscmenU en exploitation. 

l'ne correspondance très nombreuse a été, en outre, échangée avec d'autres 
autorités admlnislratives, ainsi qu'avec les industriels el les ouvriers. 



Travail des femmes et des enfants. 

Classiâcation des établissements visités. — 562 visites ont été 
effectuées dans SIS élablissemenls en vue de l'exécution de la loi du 
13 décembre 1889 et des arrêtés royaux du 26 décembre 1892 pris en exé- 
cution de cette loi. Ces établissements se répartissent comme suit : 385 éta- 
blissements classés commedangercux, insalubres ou incommodes; 34 établis- 
sements non classés employant des moteurs mécaniques; 51 établissements 
non classés n'employant pas de moteurs mécaniques el tombant sous la 
dénomination usines, manufaciures et fabriques; 44 chantiers de travail et 
1 établissement présentant un caractère de bienf;iisance et d'enseignement 
professionnel. 

Le tableau ci-après détaille ces diversrscatégoriesd'établiBsemonisd'après 
les principaux groupes d'industrie ; 

11 résulte du second tableau que le personnel employé dans l'ensemble 
des établissements visités est de 32,873 ouvriers, dont 6,648 protégés, soit 
S,66S garçons âgée de 12 à 16 ans, 1,084 filles Agées de 12 à 16 ans et 
3,699 filles ou femmes 3gées de 16 à 31 ans. Ce personnel comprend aussi 
1,923 femmes majeures. 

Age d'admission des enfants. (Art. 2 de la loi.) — L'article 2 de la 

loi, qui interdit le travail aux enfants &gé& de moins de 12 ans, est actuelle? 
ment parfaitement observé. Sur un total de 7,000 protégés environ, nous 
n'en avons rencontrés que 6 âgés de moins de 1^ ans : 2 avaient été intro- 
d lits comme aides par des ouvriers adultes dans une fabrique de cigares, à 
l'insu du patron ; les autres ont été rencontrés dans les briqueteries où leur 
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parlicipalion au travail était monienlanée cl accidentelle. Les patrons des 
briqueteries, dans-tesquclles les infractions claicnt autrefois 1res fréquentes, 
se donnent acluellement beaucoup de peine, quelques semaines avant l'ou- 
verture de la campagne briquctière, pour composer leurs équipes de jeunes 
porteurs de briques au moyen d'enfanls ayant l'âge requis etporteurs du 
carnet obligatoire. Les infractions isolées qui se produisent encore de temps 
en temps ne visent plus qu'à parer à une diflicullé de foreo majeure, notam- 
ment en remplaçant par un enfant de moins de li ans, pour quelques heures 
ou pour quelques jours, un porteur de briques absent ou malade. La dispa- 
rition lies enfants âgés de moins de 13 ans des équipes de porteurs de 
briques que nouB constatons actuellement ne se concilie pas, à première 
vue, avec la diminution considérable, qui nous a été signalée, du nombre 
d'enfanis Agés de moins de 19 ans, Iréquentant les écoles primaires de la 
région pendant la saison d'été. Il y a malheureusement lieu d'observer que 
la plupart de ces enfants de moins de 13 ans séjournent sur les chantiers, 
oii ils ne travaillentecpcndant pas. Ils passent lajournécà jouer sous les 
hangars et sur les las do sable de moulage. Lu mère consaerc tout le temps 
que lui laissent les soins du ménage à Inivaillcr au relevage des briques ; elle 
ne peut ainsi mener a l'école des enfants qu'y conduisent, d'habitude en hiver, 
les frères et sœurs Sgés de plus de 13 ans et qui sont occupés au travail. De 
plus, en raison de ces mêmes occupations, la mère confie aux enfants 
oisifs, les plus âgés, la garde des enfants en bas 3ge ou le transport de la 
nourriture sur les chantiers aux heures des repas. 

Travaux fatigants, dangereux ou insalubres. (Art. 3 de la loi 
et arrêté royal du 19 février 189S.) ^ Les établissements mentionnés aux 
articles 1" el 9 de i'an-c'tlé royal du 19 février 1893 rentrent pour la plupart 
dans le groupe de l'industrie chimique, où le nombre des personnes proté- 
gées employées a loujours été très faible. Nous n'y avons pas rencontré les 
catégories de personnes protégées pour lesquelles le travail y est interdit. 

Les industries visées aux articles 3 el 4 ne sont actuellement représentées 
par aucun établissement dans notre district. 

L'article 6 interdit la présence et le travail des adolescents âgés de moins 
de 16 ans dans certains locaux d'usine ; quelques infractions à cette pres- 
cription, dues à l'ignorance, ont été constatées dans des ateliers nouveaux 
ou non encore visita antérieurement, notamment dans les ateliei's de dorure 
et d'argenture sur métaux, dans les locaux des scieries de bois ou l'on 
- emploie des outils dangereux, dans les locaux do fabriques de crin animal 
frisé où les poussières se dégagent librement. Lcï infractions disparaissent 
généralement, sans récriminations, à la suite de nos observations. Les 
enfants de moins de 16 ans ont disparu des ateliers de gravure sur verre à 
* l'aide de l'acide lluorhydrique et des locaux poussiéreux des ateliers do 
préparation des plumes et duvets. 
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l.'ûKJcIeT inlcrditla présence cl le travail des enfants de moins de 14 ans 
dans les locaux insalubres d'une série d'élabltssemeiils représenlés dans 
notre diKlrict. Celte prescription est acluellement nbscrrëe d'une manière 
salisfaiEaute. Nous citerons i'éloignemcnt de l'enfant de moins de 14 ans du 
local des Fonderies de cuivre dans lequel s'opère In Tusitin du méUil ; toute- 
lois, comme dans la plupart des |)elites londeries de euivre on ne fond que 
deux ou trois fuis par semaiuc, les enfants rentrent dans le local, lorsque 
le four n'est pas en aclivilé, pour Iravailler à l'ibarbagc des pièces et au 
moulage en sable. Dans les fabriques de brosses, quelques enfants de moins 
de 14 ans ont éiè renvoyés de l'atctier où l'on opère le peignage des fibres 
cl des soies. 

Le même article interdit la présence el le travail de l'entant 3gé de moins 
de 14 ans dans les ateliers où s'opèrent le cardagc, l'échardonnage et le 
peignage des malières filamenteuses, lorsque les poussiëi'es dégagées ne 
sont pas évacuées à l'aide d'un procédé mécanique. Une difllcullé d'appli- 
cation surgit dans quelques établissements peu importants où, dans l'unique 
atelier où se pratiquent les diverses opérations sur la laûie, on rencontre 
Clément les machines â flicr, dont les ratlachcurs sont des enfants de 
moins de 14 ans. 

Nous avons été dans le cas de devoir renvoyer des enfants sous 14 ans 
des ateliers de polissage de piècesde métal nickelé à l'aide de meules méca- 
niques, bien qu'ils n'y lussent qu'à titre de serveurs des ouvriers polisseurs 
adultes ; ils sont exposés, en eUet, tout comme ces derniers, à l'inhalation 
d'un air très chargé de poussières métalliques. 

Durée du travail et condltioiis de repos. (Art. 4 de la loi et 
arrêtés royaux du 96 décembre 1892.) — Indusirie textile, — Vingt-sept 
établissements visités occupaient 2,634 ouvriers, dont 1,031 prolégés el 
437 femmes adultes. La réglementai ion est bien obsenée. Dans les filatures 
de lin et de tissus mélangés, le travail des personnes protégées Sgées de 
plus de 13 ans ne dépasse pas H l'2 heures, coupées par les repos régle- 
mentaires. L'article 3 du même arrêté fixe à 6 heures la durée maxima du 
travail effectif pour les enlants Sgés de 12 à 13 ans. Cette preseripUon a 
abouti, en fait, à l'interdiction réelle; car le travail du demi-temps n'a pas 
été appliqué à cause du trouble qu'il entraîne dans l'oi^anisation du travail 
général de l'usine. L'industriel se plaint vivement de cette disposition, 
qui entrave l'apprentissage d'un métier qu'il prétend nécessaire de com- 
mencer dès ngtidelS ans. tlne difficulté d'application de la réglementation, 
actuelle de l'industrie textile provient de ce que la prescription concernant 
ta durée du travail à appliquer devient douteuse dans les ateliers où l'on 
met en ceuvre simultanément les malières textiles désignées en téta de cet 
arrêté (lin, coton, chanvre et jute) cl la laine, pour le travail de laquelle un 
autre arrêlé royal fixe la durée du travail à 11 1/4 heures par jour et sans 
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restriction, cet(« fois, pour les enfants 3gés do 13 à 13 ans. Nous citerons 
parmi ces ateliers, où le contrôle devient difficile, ceux où l'on fabrique les 
tissus mi-coton mi-laine, les tissus mélangés contenant de la laine, les tapis 
tissés contenant de la laine. Une autre difficulté provient de ce que la réglc- 
mentalion n'est pas applicable à tous les ateliers d'un même établissement; 
elle ne l'est pas, pur exemple, aux ateliers pour la rêceptiau et le parachè- 
vement des tissus {ateliers de napeuses, fran^euscs, etc.), dans les ateliers 
x>ii l'on procède à la teinture et à l'apprêt des filset tissus non exclusivement 
de laine. Le même personnel protégé passe ainsi, au cours de la même 
journée, d'un atelier réglementé dans un autre qui ne l'est pas. EnOn, cer- 
tains ateliers dans lesquels on met en œuvre le colon, le lin, le cfianvre et 
le jute, ne sont pas réglementés formellement : ifs sont assimilés, par déci- 
sion ministérielle, aux ateliers do fllalurc cl de tissage ; il en est ainsi des 
(-arderies et des lissages de tissus élastiques. La réglementation n'atteint 
pas, actuellement, les ateliere de tissage de soie, les filatures et retorderies 
de crins et les fabriques de nattes en fibres de coco, où le personnel protégé 
est très nombreux. 

Bans l'industrie de la laine proprement dite, l'arrêté royal du 26 dé- 
cembre 1892 limite à 11 1/4 heures la durée du travail pour toutes les 
catégories de personnes protégées. Cette fraction d'un quart d'heure ne 
correspond pas, dans noire district, à une division pratique des heures de 
travail et de repos. En lait, ce quart d'heure est tantôt abandonné, lantAt 
remplacé abusivement par une demi-heure. Ici encore, dans l'industrie lai- 
nière, certains ateliers, tels que ceux d'apprêt, de réception et de parachè- 
vement de tissus exclusivement de laine échappent à la réglementation, et 
le personnel protégé peut s'y réfugier au besoin, pour entraver le contrOle 
de l'inspection. Une réglementation fixant uniformément la durée du travail 
à H heures par jour dans l'industrie textile en général serait désirable, 
afin de faire disparaître les invonvénients, signalés plus haut, du lait de la 
double réglementation actuelle. 

Industrie chimique. — Les 23 établissements visites occupaient 1,290 ou- 
vriers, dont 18 protégés et 20 femmes adultes. Les établisscmculs de ce 
groupe d'iiidustrie sont soumis au régime pur et simple de la loi du 
13 décembre 1889, La journée de travail n'y dépasse pas 12 heures, 

Indtistrie du papier. — Un établissement occupe 750 ouvriei's, dont 
150 protégés et 2S femmes majeures. La réglementation qui régit ce groupe 
d'industrie y est parfaitement observée. 

Industrie du miMlier, travail du bois et industrie du bâtiment. — 43 éta- 
blissements visités occupent 2,704 ouvriers, dont 369 protégés et 21 femmes 
adultes. La réglementation y e.'*t observée d'une manière satisfaisante. 
Quelques infractions ont été constatées dans les vanneries et les scieries 
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mécaniques de bois. La réglcmciilation est compliquée; elle prévoit une 
durée maxima de la ioiiriiée de travail de 9 ou de 10 heures, suivant qu'il 
s'agit de l'hiver ou de l'été. Le rtgime à appliquer devient douteux dans les 
scieries qui débitent le bois ii façon, indilféremment pour l'industrie du 
mobilier et pour celle du biUimenl, groupes d'industries réglementés d'une 
manière distincte au point de vue de la durée du travail et de la fixation 
des époques de l'année. Il serait désirable que les groupes d'industries très 
voisines soient soumis a une réglementation uniforme. 

Indastrie du vêtement. — Les 14 établiBsements visités occupaient 
9IS ouvriers, dont 600 personnes protégées et 308 femmes majeures. Dans 
ce groupe d'industries, un grand nombre d'établissemenls, tels que les 
ateliers de couture, de confection, de repassage de linge, etc., échappent 
à l'arrêté royal du 2« décembre 1892 et même au régime pur et simple de 
la loi du 13 décembre 1889, dont l'arlicle l" ne vise pas les ateliers, à 
moins qu'ils ne constituent un établissement classé. Cela est d'autant plus 
regellable que ces ateliers emploient en majorité des femmes âgées de iS à 
îl ans, et que les abus concernant la prolongation excessive de la journée 
de travail y sont le plus caraelérisés. Dans les buanderies et les ateliers de 
calandrage mécanique de linge, la réglementation est bien observée; mais 
son etticacité peut devenir illusoire lorsque ces établissements ont comme 
annexe, comme c'est généralement te cas, un important atelier de repassage, 
non soumis à la loi, dans lequel les protégés, après avoir travaillé pendant 
10 heures dans la buanderie, peuvent impunément prolonger le travail, et 
partois jusque bien avant dans la nuit du samedi au dimanche. Dans les 
fabriques de corsets, de chaussures, la réglementation est actuellement bien 
observée ; mais quand la besogne presse, la journée de travail est prolongée 
à domicile. 

Grosse construction mécaniqtie. — 27 établissements visités occupent 
3,129 ouvriers,dontl47 garçons de 12 à 16 ans. La réglementation y est bien 
observée. La journée de travail ne dépasse pas 10 heures pour les enlants 
de 12 à H ans et 11 heures pour les enfants de 14 à 16 ans. Il y a parfois 
confusion au sujet de la réglementation à appliquer dans les établissements 
qui participent à la fois de la grosse et de la petite construction mécanique. 

Petite construction mécanique. — 37 établissements visités occupent un 
total de 2,583 ouvriers, dont 114 garçons de 12 à 16 ans, 13 filles de 12 a 
16 ans, 200 filles et femmes de 16 à 2 1 ans et 73 femmes adultes. Les femmes 
sont employées principalement dans les fabriques de téléijhones, de ressorts 
et de vélocipèdes. La réglementation y est observée d'une manière satisfai- 
sanlc. Les infractions que l'on constate ija et là proviennent de ce que la 
réglementation consacre un régime différent, non seulement suivant les 
catégories de protégés, mais encore suivant quatre catégories dans les- 
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quelles elle range les diverses industries de la petite mécanique. U arrive 
ainsi que, dans un établissement, il y a doute sur le point de savoir s'il y a 
lieu d'appliquer l'article 3 de l'arrêté royal, prescrivant i 1 heures par jour, 
ou l'article 4, qui prescrit 10 heures seulemenl, parce que, dans la pratique 
industrielle, les calégories d'industries sont loin d'être aussi nettement 
tranchées que. l'indique la nomenclature de l'arrêté royal. Ainsi, par 
exemple, dans Igs fabriques de lampes en métal et d'appareils d'éclairage 
divers, industrie renseignée dans la catégorie C on labrique généralement 
aussi des ustensiles de ménage en métal, de la poterie d'étain, industries 
rangées dans la catégorie A. Or, les phases de fabrication de ces divers 
objets sont à peu près les mêmes (estampage, eraboutinage, tournage, bat- 
tage, recuit, décapage, bronzage et poilssage]. Il y aurait donc lieu d'unifier 
la réglementation en supprimant la distinction des calégories A. B, C, D, 
et même celle de grosse et de petite construction mécanique, et de ne plus 
viser que l'Industrie de la construction mécanique en général sous le régime 
d'une même réglementation. 

Industrie alimentaire. — 133 établissements visités occupent au total 
5,-193 ouvriers, dont 490 gardons de 12 à IG ans, 244 filles de 12 à 
16 ans, S89 filles et femmes de 16 à 21 ans et 527 femmes majeures. Dans 
ce groupe d'industries, les fabriques de conserves de poissons sont seules 
spécialement réglementées par l'arrêté du 3 novembre 1898, qui prévoit le 
travail de nuit des personnes protégées sous certaines condillons de con- 
trôle. Les autres industries du groupe sont soumises au régime pur et 
simple de la loi du 13 décembre 1889. 

Industrie oii Von travaille les chiffons et les matières animales ou végétales. 
— 28 établissements visités occupent 1,310 ouvriers, dont 311 personnes 
protégées et 41 femmes adultes, réparties principalement dans les fabriques 
de bougies et les triages de chiffons. La journée de travail ne dépasse pts 
12 heures et tes repos sont bien observés. 

Industries d'art. — 46 établissements visités occupent 9,991 ouvriers, 
dont477 garçons de 12 à 16 ans, 57 filles de IB a 10 ans 124 filles et femmes 
de 16 à 21 ans et 17 femmes adultes Le plus grand nombre de ces per- 
sonnes protégées est employé dans les ateliers de t>pographie, de litho- 
graphie et de reliure, La réglementation qui limite la journée de travail à 
40 heures est observée d'une manière satisfaisante Dans les imprimeries, il 
arrive que des infractions ont lim aux époques de besogne très ui'gcnte. Il 
serait désirable que la réglementation tienne compte des a-coups de travail 
qui effeclent cette branche d'industrie, en prc^ovant des dérogations à la 
limitation actuelle des heures, pour une tientjine de jours par an. Dans les 
ateliers d'impression de journaux, la durée du travail ne dépasse guère 
10 heures par jour, même pour les adultes; la réglementation y vise d'ail- 
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leurs un personnel protégé peu nombreux, par suite de l'emploi plus 
rt'pandu des machîties typographiques rotalivcs el 6es machines plieuses de 
feuilles, dont la conduite est cuntlée presque exclusivemenl à des adull«s. 
Pour ce qui concerne l'atelier de clichage, les protégés, pour lesquels la 
régi emcn la ti on limite la durée du travail à 8 heures par jour, ne s'y ren- 
contrent guère. Ces ateliers sont soumis, en plus, à l'article 7 de l'arrêté 
■ royal du 19 lévrier i8!>5, qui y interdit la prcscnce et le Iravail des enfants 
de moins de H ajis. 

On rencontre dans quelques ateliers d'impression de journaux un certain 
nombre de nilcs el (emmes 3gécs de 16 à 31 ans, parfois après 9 heures du 
soir, non inscrites au rAlè des ouvriers et ne possédant pas le carnet légal. 

L'industriel déclare que ce personnel est indépendant de son établisse- 
ment, et qu'il est engagé pour le compte de marchands de journaux ou 
d'agences d'expédition. En fait, cependant, ce persomiel ne se borne pas à 
venir chercher lesjournaux dans l'atelier: il y séjourne parfois pendant plu- 
sieurs heures pour procéder à remballage des journaux, au pliage des 
feuilles qui leur sont livrées « in-plano », ou à un pliage complémenlaire à 
celui qui a déjà élé effectué par les machines plieuses. 

Dans les lailleries de diamants, la journée de l'adulte ne dépasse pas 
10 heures ; il n'y a donc pas de difliculté dans l'application de la réglemen- 
tation, qui prévoit la journée maxima de 40 heures pour les protégés. D'ail- 
leurs le personnel protégé est actuellement repoussé de ces ateliers. 
L'exclusion des apprentis, pour une période de quelques années du moins, 
est une des revendications les plus importantes, avec celle de la réduction 
de la journée à 8 heures de travail, actuellement à la base des conflits entre 
patrons et ouvriers de cette branche d'industrie. 

Ce principe de protection corporative aurait pour but de remédier à la 
crise provoquée par l'abondance de la main d'œuvre. Vers la lin de l'année, 
les événements politiques qui se sont déroulés aux pays producteurs ont 
fermé le marché des pierres brutes el onl entraîné le chômages complet dans 
les deux tiers des lailleries de diamants, occupant prés de 3,000 ouvriers, et 
ont réduit la journée de travail à quelques heures dans les autres. 

Industrie céramique. — 66 établissements visités occupent 3,316 ouvriers, 
dont 494 gardons 3gés de 12 a 16 ans, 288 fliles de 12 à 16 ans, 
18S filles et femmes de 16 à SI ans et 25S femmes majeures. Parmi ces 
établissements, il y a 34 briqueteries mécaniques et 2 fabriques de ciment. 
Nous confirmons, pour ce qui concerne la reglemenlation, les observations 
faites dans notre précédent rapporl au sujet de celte Industrie. 

Industries diverses. — 63 établissements visités occupaient 3,570 ouvriers, 
dont 527 garçons de 12 à 16 ans, 54 filles de 12 a 16 ans, 301 fliles de 16 à 
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31 ans et 314 femmes adultes. Parmi ces établissements, il y a tieaucoup de 
fabriques de tabacs et de cigares, dans lesquelles on ne rencontre presque 
plus d'enfants Sgés de moins de 14 ans, pour lesquels la journée de travail 
est limitée à 6 heures, parce que l'on trouve des difllcultés à orçaniser le 
travail du demi-temps. Les autres catégories de protégés ne dépassent plus 
la journée de 10 heures. Les industriels se plaignent de la rigueur de la 
réglementation, qui est préjudiciable à l'apprentissage du métier. 

Protection des femmes de tout âge. [Art. 5dc la loi.) ^L'article 5 de 
la loi, qui défend d'employer au travail les femmes pendant les quatre 
semaines qui suivent leur accoucbcnient est parfaitement connu et observé 
dans les grands établissements qui occupent un personnel permanent. Dans 
les établissements où le personnel est très variable et nomade, les infrac- 
tions sont possibles, malgré la bonne volonté de l'industriel. En général, 
lorsqu'il engage une ouvrière dont il ignore lu cas de maternité récente, il 
s'en rapporte à sa déclaration négative plutôt que de s'astreindre à un con- 
trôle au moyen du carnet de l'état civil. D'ailleurs, si l'ouvrière n'est pas 
admise dans un établissement en vertu de l'article "> de la loi, le but huma- 
nitaire de la loi n'en sera pas nécessairement atteint, car la femme peut 
louer immédiatement son travail dans un des nombreux établissements 
qui, en tant que simples ateliers, ne sont pas soumis à la loi. Elle sera 
admise, par exemple, di^ns un atelier de repassage de linge, dans lequel il 
fera plus malsain et ou l'eftort physique exigé sera plus considérable que 
dans l'établissement ofi elle aura été refusée temporairement. 

Travail de nuit. (Art. 6 de la loi.) — Sur l'ensemble des établissements 
visités, nous en avons rencontré 42 occupant régulièrement, pendant la 
nuit, un personnel total de 1,093 ouvriers, dont ii gardons âgés de 14 à 
16 ans, 43 niles et femmes Sgées de 16 à 31 ans et 150 femmes majeures. Le 
personnel protégé était occupé pendant la nuit en vertu de la réglementa- 
tion spéciale régissant l'industrie exercée. 

Les verreries occupent 35 garçons âgés de 14 à 16 ans pendant 10 heures 
20 minutes de nuit. L'industrie du papier emploie 7 garçons de 14 à 16 ans, 
alternativement une semaine pendant le jour et une semaine pendant la 
nuit, la durée du travail ne dépassant pas 10 heures coupées par les repos 
obligatoires. 

Pendant la dernière campagne sucrière, une seule usine a usé de la 
faculté d'employer 5 femmes âgées de moins de 21 ans pendant quelques 
heures la nuit. Dans un peignage de laine occupant régulièrement ISOfemmes 
majeures pendant la nuit, une demande a été introduite tendant à obtenir 
l'aulorisation d'employer, pendant la nuit, une cinquantaine de filles et 
fpmmes âgées de 18 à 21 ans, conformément à l'article 6 de la loi. Les cir- 
i^onstances exceptionnelles invoquées dans la demande ont motivé, sur notre 
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avis favorable, une autorisiilion ac<'ordée par H. le Gouverneur, pour une 
période de deux mois. L'iiiitorit'atioii fui renouvelée deux fois successive- 
menl, pour (\c^ [HTiodes de deux mois et d'un mois. L*De dernière demande 
ayant enrore élé inlroduilo. les nrennst;inces prises antérieurement en con- 
sidération ayant perdu de leurcruvili'. l'autorisation fut refusée, à la suite de 
notre avis délavoraMe, Les const:!lations que nous avons faites, celte année, 
au sujet du travail de nuit dans les étahlissemenls de l'industrie lainière, 
nous confirment diins levivu, émis dans notre précédent rapport, devoir ta 
réglementation y permettre le travail, pendant la nuit, pour la seule catégo- 
rie de personnes piolc^'cps âgées de plu» de 18 ans. 

Travail du Beptième jour. (Art. 7 de la loi,) — Nous avons constaté 
du travail ré!:nlior le dimanche dans 'j'j établissements occupant 430 ouvriers 
adultes. Dans les ateliers de repassage de linge et de couture, le travail du 
dîmanehe est 1res Iré'jiienl pour la femme figée de moins de SI ans; malticu- 
reusement la loi du 13 décembre 18H!) n'y est pas applicable. Dans une 
fabrique importante rie conserves de fniils et légumes, on a travaillé le 
riimanche pendant toute la saison de fabrication. L'industriel a organisé le 
roulement des équipes d'une manière assez imprévue au point de vue de 
l'interdielion du travail du septième jour pour le personnel protégé. Celui-ci 
travaillait le dimanelie jusqu'à midi, pour ne reprendre le travail que le 
lundi midi. Il y avait ainsi, en réalité, H heures d'Interruption de travail 
après les 6 journées de la semaine. La question reste ouverte de savoir 
s'il est conforme à l'esprit de la loi, dont l'article 7 stipule que les protégés 
ne peuvent « être employés au travail plus de 6 jours par semaine », de 
constituer ainsi le septième jour de repos obligalolrc par un intervalle de 
94 heures chevauchant sur deux jours conséculifs. 

Carnets, registres et afflcliage. (Art. 11 et là de la loi et arrêtés 
royaux du 26 décembre 1892.) — Les prescriptions relatives à ces articles 
de la loi continuent à être parfaitement observées dans les établissements 
de la grande industrie et dans les briqueteries. Dans la moyenne et la peUte 
industrie, les infractions sont encore fréquentes. Nous avons rencontré 
beaucoup de registres obligatoires mal tenus ou mis hâtivement au cou- 
rant pendant notre visite dans les ateliers. Le nombre des carnets ne cor- 
respond pas toujours à celui des protégés présents à l'atelier. L'industriel 
admet trop facilement un enfant sur sa promesse d'apporter un carnet; cette 
promesse est perdue de vue jusqu'au jour de notre constatation. Ailleurs, 
l'enfant possède encore son carnet déposé dans l'usine où il a travaillé pré- 
céHemment. Il y a tantôt négligence de le réclamer de la part de l'enfant, 
tantôt retard apporté à le lui restituer de la part de son ancien patron. Une 
simple observation de notre part suflil d'ailleurs toujours pour régulariser 
la situation. Les établissements nouveaux ou visités pour la première fois 
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sont rarement en règle. L'affichage do la loi et la tenue du registre sont 
négligés dans les petits ateliers n'occupant que 2 ou 3 protégés. Les arrêtés 
royaux du 26 décembre 1892 ne sont adiehés que rarement, excepté dans 
les briqueteries. Nous confirmons nos observations faites dans notre rapport 
précédent pour ce qui concerne l'usage frauduleux du carnet. 

A la suite de procès- verbaux dressés pour absence de carnels et do 
regrislres dans des établissements oit l'on procède au triage des cafés, les 
industriels avaient consfesié que la loi fiit applicable, leur exploitation 
devant être considérée comme un simple atelier non visé par l'article 1" de 
la loi. 

Nous estimions, au contraire, que la loi s'appliquait à ces ateliers, en tant 
qu'établissements classés comme dépôts en grand de matières végélales. 
Il y eu scquitlement en première instance et en appel, motivé sur ce que 
la façon de travailler ne peut y être considérée comme dangereuse, insa- 
lubre ou incommode. Cet arrêt fut cassé, l'autorilé administrative devant 
être considérée comme seule compétente en matière de classement d'éta- 
blissements dangereux, insalubres ou incommodes. L'affaire renvoyée 
devant une nouvelle juridiction, aboutit à une condamnation, à la suite de 
laquelle une dizaine d'établissements de ce genre, qui avaient résisté jus- 
qu'alors à nos injonctions, se mirent complètement en règle. 



îïECTlON III. 



Hyglàna ot sécurité dsa travailleurs. 



§1. — Exécution de l'arrdté royal du 31 septembre 1894, modi- 
ûé par les arrêtés royaux du 31 février 1898 et du 18 avril 1898. 

— Observations générales. — Notre inspection au point de vue de l'appli- 
cation des prescriptions d'hygiène et de sécurité s'est étendue à 385 établis- 
Beraents classés comme dangereux, insalubres ou incommodes. Ces éta- 
blissements se répartissent comme suit : Industrie textile, 27 ; industrie 
chimique, 9S; industrie du papier, i; industrie où l'on traite les matières 
animales ou végétales, 2S ; construction mécanique, 64; travail du bois et 
du mobilier, 44; industrie verrière et céramique, 29; industrie du vête- 
ment, 8; industrie alimentaire, 118; industrie d'art, 14; industries 
diverses, 12. 
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Salubrité. (Art. â à 9 inclus.) — Dans notre précédent rapport annuel, 
nouB nous sommes étendu longuement sur les conditions de salubrité des 
établissements de noire district el sur les principales réformes y relatives 
que nous y avtins obtenues. Nous nous abstiendrons donc de rentrer dans 
l'examen détaillé des divers articles de l'arrêté royal du 21 septembre iSBi, 
ayant Epécialemcnt Irait à la salubrité, d'autant plus qu'au cours de cette 
année un service d'inspection médicale a été chargé de nous seconder dans 
celle partie de notrcmission. Sous avons constaté, d'une manière générale, 
qu'un grand noml)re d'usines ont élé, depuis l'organisation du service 
d'inspection en 1894, complétemenl transformées au point de vue des condi- 
tions du travail, de la propreté des locaux, de l'évacuation des matières 
putrescibles. 

C'est dans la petite industrie qu'il reste maltieureusement encore le plus 
d'alcllers dont les installations sont défectueuses au point de vue de 
l'hygiène. Nous avons obtenu, comme l'an dernier, dans beaucoup d'établis- 
sements qui laissaient à désirer, de notables améliorations concernant le 
renouvellement de l'air, l'évacuation des gaz, vapeurs et poussières. 
L'attention des industriels est détlnitivement acquise sur ces points, grâce 
à nos incessantes instructions. Signalons l'extension de plus en plus grande 
de la ventilation mi'caniquc, dont nous avons obtenu des installations 
modèles dans de grands ateliers de polissage à l'aide de meules mécaniques, 
et qui peuvent faire considérer comme résolue la question de l'assainisse- 
ment d'un milieu professionnel des plus funestes à la santé de l'ouvrier. 
Ces résultats, obtenus dans quelques grands établissements, restent actuel- 
lement à introduire dans (k'S installations plus modestes, et nous ne déses- 
pérons pas de voir, dans l'avenir, le vent artificiel appliqué même dans 
l'atelier ne contenant que 9 ou 3 meules de polissage. Nous avons efTectué 
de fréquents essais au moyen de l'anémomètre et du psychromètre, dans le 
but d'aider certains industriels dans leurs éludes d'installations ou d'amélio- 
rations de la ventilation de leurs établissement. Un industriel chez lequel 
nous avions fait ouvrir les fenêtres dans le but d'aérer ses ateliers a été 
poursuivi par la police focale en vertu d'un arrêté de l'autorité commu- 
nale imposant des chûssis dormants aux fenêtres ; le tribunal a acquitté, 

SÉCURITÉ. — Dans notre rapport antérieur, nous avons passé en revue 
tous les articles de l'airèté royal du 21 septembre 189i ayant spéeialiîment 
trait à la sécurité, et nous avons indiqué quel était leur degré d'application 
dans notre district. La plupart de nos observations n'ont pas perdu leur 
actualilé. Dans ie plus grand nombre des établissements, entrés définitive- 
ment dans la voie de la protection contre les accidents, nous n'avons plus à 
présenter que des obsen'atioiis de détail. II n'y a plus ni fosses de volants 
ni moteurs non pourvues de barrières, ni d'engrenages puissants et dange- 
reux non recouverts. Il suint de comparer les machines-outils neuves avec 



DiQitizedoyGOOgle 



2™^ DISTRICT (aKVERS) 41 

celles qui da(«nt de quelques années, pour leur Irouver un aspect, une 
architecture toute différente, basée sur les principt-s de sécurité. Les 
organes se cachent, se groupent; les saillies disparaissent. Ces), en ellét, 
chez les constructeurs que notre propagande en vue de la protection a eu 
l'effet le plus direct et le plus efllcace. Ils oot épai^né à l'industriel qui 
emploie leurs machines l'obligation de devoir adapter après coup, et tou- 
jours moins avantageusement, les organes de protection préconisés. Les 
moteurs, les machines-outils qui réalisent des relations abstraites de la 
mécanique rationnelle sous des [ormes tangibles, ont leur style pour ainsi 
dire classique ; « l'iron raan » a sa beauté de forme particulière. J'ai noté 
très souvent, parce qu'elle répondait à notre propri! impression, la re- 
marque que l'on nousalaile, que l'oi^ane de protection était parfois une 
dégradation de cette beauté de formes et une décadence de ce style. 
Il semble que les constructeure s'en sont parfaitement rendu comple; 
en introduisant dans l'architecture de leurs nouveaux appareils mt^caniques 
le principe supérieur de la protection, ils sont parvenus, après quelques 
tâtonnements inévitables, à satisfaire complètement legofit esthétique 

L'arrêté royal du 18 avril 1898, qui complète l'article 10 (1 1 té j 1 
du 21 septembre 1894, en prescrivant que les moteurs ga p 1 l 

ne pourront être mis en marche qu'à l'aide de procédés hl g t p 
agir sur les bras du valant, est exécuté d'une manier t sat f t 
Tous les nouveaux moteurs installés depuis plus d'un é te t d 
fabrication munis d'un appareil de mise en marche. Au m t 

on a successivement adapté ces mêmes engins d'entra m t 
que nous les avons rencontrés et que nous en avons fait I b t 

L'arrêté royal du 12 avril 1898, qui a modifié, dans 1 d te 

diction absolue, le texte primitif de l'article 11 de l'arrêt 
tembre~1894 qui interdisait l'accès du local des moteur 
sîble » à toute personne autre que les chauffeurs, 
désencombrer beaucoup de salles de moteurs, qui sen 
dire, de magasin d'objels usuels et de rechange, circon 
prétexte à divers ouvriers pour pénétrer et se livrer dan I 
à divers travaux accessoires. La suppression de cet ab dm 
blemcnl le nombre des accidents occasionnés par les te B p 

d'appareils dangereux, tels que les dégauchisseuses, se 1 t 

pies, etc., sont actuellement protégés ; mais le nombre de ces appareils 
en usage est si grand que, pour leur ensemble, l'on peut dire <iue, dans 
l'industrie du travail mécanique du l)ois, le principe de la protection est 
encore méconnu. Il est triste de devoir constater que c'est l'ouvrier de ce 
corps de métier qui met te plus d'obstacles aux mesures de protection et 
que c'est sa mauvaise volonté qui fait échouer les essais les plus louables. 

Dans bon nombre d'enquêtes que j'ai eiTectuées à la suite de blessures 
graves occasionnées par les machines à travailler le bois, il a été établi 
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que l'ouvrier victime avait négligé de Faire usage d'un outil complémentaire 
de protection, avait dérangé de sa position normale un appareil protecteur 
ou encore l'avait complètement démonté et relégué dans un coin. 

Nous avons continué, au cours de celle année, à (aire munir de pare- 
navelles les métiers à tisser et à faire réparer ceux que des sauts de navette 
répétés avaient détériorés. Nous avons fait déplacer quelques appareils qui 
encombraient les passages dans les tissages mécaniques et les impri- 

On ne rencontre plus que rarement des appareils de levage ne portant 
pas l'indication de leur puissance. Quelques ascenseurs ont été munis, à la 
suite de nos instances, de barrières et de portes automatiques. Dans les 
moulins à farine et autres établissements où il existe des ouvertures dans 
les planchers, nous avons encore eu sauvent l'occasion de faire réparer les 
panneaux disloques des portes et rétablir les charnières brisées. Nous 
avons rencontré une plaque de fonle ajourée fermant un véritable abime, 
encombré de machines en mouvement. On passait parfois sur cette plaque 
avec des poids assez lourds pour la faire fléchir légèrement. La chute acci- 
dentelle de ces poids aurait entraîné certainement la rupture de la plaque 
et la mort des ouvriers précipités dans le vide. L'industriel, qui n'avait 
jamais eu l'attention attirée sur cette éventualité avant notre observation, 
fit procéder aux consolidations nécesssaires. 

Nous nous en rapportons à ce que nous en avons dît dans notre précé- 
dent rapport, au sujet des mesures de sauvetage en cas d'incendie, en ajou- 
tant que la situation s'améliore au fur et à mesure de nos instructions dans 
les établissements de construction ancienne, et qu'elle est excellente dans 
les nouveaux élablissemenls, pour lesquels nous ne manquons pas d'inter- 
venir, par voie <!e proposition de mesures spéciales à ce point de vue, dans 
nos rapports à MM. les Gouverneurs en matière d'autorisation d'établisse- 
ments classés. 

En présence du silence de l'arrêté royal du 21 septembre 1894 à l'égard 
de l'escalier d'usine, notre action est nécessa ira ment limitée à de simples 
conseils, in.sulTisants pour remédier à la situation déplorable que nous 
avons signalée l'an dernier. L'article 2 de l'arrèlé royal nous permet tout 
au plus d'exiger la propreté d'escaliers d'usine qu'il serait plus utile de 
pouvoir faire réparer, consolider et parfois déplacer. 

L'ar?èté royal du ^1 février i898 complète l'article 21 de l'arrêté royal 
du 21 février 1894, en portant interdiction de l'usage du pétrole dans les 
lampes portatives dites " crassets » et dans tous autres appareils dangereux. 
Une circulaire ministérielle assimile au pétrole, au point de vue de cette 
interdiction, toutes les autres essences Inflammables. Nous avons obtenu 
l'exécution de cette prescription partout où nous avons rencontré son cas 
d'application, en tolérant toutefois la lampe à flamme nue dont le réservoir 
est fermé au moyen d'un bouchon fileté et dont la mèche latérale est 
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engagée à froltement dans une tubulure disposée du manière à empêcher 
l'écoulement du pétrole. 

§ 2. ArrAté royal du 16 février 1899 concernant la police des 
carriàres à ciel ouvert. — .Notre district d'inspection se trouvant dans 
la partie du royaume désignée par l'article 22 do cet arrêté roynl, nous 
avons été chargé de la surveillance de l'exploitation proprement dite des 
carrières à ciel ouvert, y compris le service de leurs transporlB intérieurs. 

Les travaux d'exploitation soumis aux dispositions de cet arrêté royal ne 
comprennent guère, dans notre district, que des sablières importantes 
exploitées à niveau plein, dans la Campine, et les nombreuses argilièrea 
annexées aux briqueteries de la région de Boom et aux briqueteries méca- 
niques situées le long du canal supérieur de la Campine. 

Les sociétés exploitantes des sablières précitées ont fait parvenir à 
HH. les Gouverneurs, dans les trois mois qui ont suivi le ^" mars 1899, 
date de l'entrée en vigueur des prescriptions nouvelles, la déclaration et les 
plans d'exploitation prévus à l'urticlc 1'"' de l'arrêté royal. DM. les 
Gouverneurs nous ont transmis les ampliations des certificats de réception, 
ainsi que les doubles des déclarations et des plans. Inscription de ces docu- 
ments a été Faite au registre mis à notre disposition à cet etfel par le 
Département. 

La question a été soulevée de savoir si l'extraction de l'ai^ile pour les 
briqueteries permanentes tombe sous l'application de l'article 1^' de l'arrêlê 
royal, t^tte question a été résolue attimiativement en présence du texte de 
l'article 7. Cependant, il a été admis, pour ce qui concerne les briqueteries 
permanentes, précédemment autorisées par la Députation permanente, que 
les exploitants ne sont pas tenus, en ce qui concerne l'extraction de l'argile, 
de (aire la déclaration prévue par l'article 1*' de l'arrêté royal du 16 jan- 
vier 1899, conformément a l'arlicle 6 du dit arrêté, les formalités précédem- 
ment remplies pouvant être considérées comme en tenant lieu. 

Quelques dilHcultcs ont été encore soulevées relativement au rayon à 
indiquer sur l'extrait du plan cadastral prévu par l'article 3, § 3, de l'arrêté 
royal. Elles ont été l'objet d'une circulaire interprétative adressée par 
H. le Ministre à UH. les Gouverneurs des provinces cl portée au Mémorial 
administratif. 

Nous n'avons rien a ajouter a ce que nous avons dit dans notre précédent 
rapport au sujet de l'exploitation des sablières à niveau plein. Déjà soumises 
en tant qu'établissements classés aux prescriptions de l'arrêté royal du 
31 septembre 1894, nous y avions déjà obtenu les réformes de sécurité 
importantes que nous avons exposées. 

Quant aux argiliéres annexées aux briqueteries permanentes de la région 
de Boom et environs, leur exploitation est fort primitive et leur profondeur 
peu considérable. Leur exploitation en gradins est conduite de telle sorte 
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qu'il n'y a pas lieu de craindre des chutes inopinées de terrain. Les voies de 
transports, bien établies, sont parcourues par des wagonnets à bascule 
tramés par des chevaux. Quelques rares exploitations possèdent des 
machines d'épuisement actionnées par des moteurs à vapeur ou des mou- 
lins à vent. Kousavonstailexécuter strictement l'article 10 de l'arrêté royal 
du 16 janvier 1899, qui prévoit l'installation de ces appareils dans des 
locaux isoles des chantiers de travail. L'accès de ces locaux a été interdit 
aux personnes qui n'y sont pas appelées par leur service. Les garde-corps 
et les enveloppes protectrices faisaient généralement défaut aux (osses des 
volants, aux poulies, ainsi qu'aux organes en mouvement des machines 
motrices, l^e tout a été mis en étal convenable à la suite de nos premières 
observations. 

Pfous avons à taire à peu près les mêmes remarques pour les argilières 
plus importantes annexées aux briqueteries mécaniques et aux fabriques de 
ciment. Sur leurs voies de transport plus étendues circulent des trains de 
wagonnets dont le traînage se lait par cflbies ou par locomotives. On y ren- 
contre des plans inclinés, sur lesquels la traction par cable se faisait au 
moyen d'appareils mal disposés au point de vue de la sécurité. Nous avons 
obtenu à cet égard des améliorations importantes à la suite de notre pre- 
mière visite. Les appareils de freinage sur plans inclinés ont fait l'objet de 
toute notre attention. 

Un accident mortel étant survenu sur l'une de ces voies de transport, 
l'exploitant nous en a lait la déclaration conformément aux dispositions de 
l'art icle 19. 

§ 3. DéclaratioDS d'accidents. — 95 accidents survenus dans des 
établissements classés nous ont été déclarés en 1899. Ils se répartissent 
comme suit : industrie textile, 13 accidents ; construction mécanique, 10; 
chantiers de construction, 12; industrie chimique, 8; industrie où l'on tra- 
vaille les matières animales, végétales ou minérales 18 ; industrie du papier, H; 
industrie du vêtement, 1; industrie alimentaire, 3; industrie céramique, 11; 
travail mécanique du bois, 7; usine de production d'énergie électrique, 1 ; 
industries d'art, 6. 

Parmi les victimes, on comptait 18 personnes protégées. 

Les accidents mortels, au nombre de 15, et les accidents les plus graves 
ont fait l'objet de 33 enquêtes. 

Les accidents mortels sont survenus dans les circonstances suivantes : Un 
ouvrier monteur-mécanicien est mort après avoir subi l'amputation des 
deux jambes écrasées par la chute d'une poutrelle de fer. Un ouvrier a été 
entraîné dans le mouvement d'un arbre de transmission et tué sur le coup. 
Un ouvrier, en voulant remettre une courroie de transmission sur une poulie 
en marche, a eu le corps brusquement entouré et serré par la courroie 
jusqu'à ce que mort s'ensuive. L'n ouvrier machiniste a voulu constater, au 
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moyen de la main, réchauffement de la janle d'une grande poulie, provoqué 
par le glissement accidentel de la courroie i il a eu lë bras saisi entre la 
poulie et la courroie et, violemment projeté sur le sol avec une fracture du 
crâne, il a succombé une heure après l'accident en s'accusant d'imprudence. 
Un ouvrier, un peu faible d'esprit, parait-il, hypnotisé par l'immobilité ■ 
apparente el le poli dus à la grande vitesse de rotation du cône en cuir 
d'une turbine essoreuse, au travail de laquelle il n'était du reste pas préposé, 
n'a pu résister au désir, d'après sa propre déclaration, de poser la main à 
plat sur ce c6ne. La main et le bras ont été saisis entre les deux cAnes et 
écrasés au point que les os ont labouré une trace profonde dans le cuir des 
cbms. L'ouvrier victime succomba quelques heures après l'amputation du 
membre. 

Trois accidents mortels ont pour cause l'explosion de chaudières à 
vapeur. Dans le premier cas, un petit moulin à farine a été détruit de fond 
en comble par l'explosion de sa chaudière. L'accident étant survenu pendant 
la nuit, le seul ouvrier chauffeur présent a été projeté à une cinquantaine 
de mètres et tué sur le coup. Dans les deux autres cas, la mort a été la suite 
de brûlures par jet de vapeur à la suite de la rupture de tubes de chaudières 
tubulaires. 

Un ouvrier s'est tué en tombant du toit d'un établissement sur lequel il 
effectuait une réparation. Un garçon de 15 ans s'est penché jusqu'à en perdre 
l'équilibre au-dessus d'un bac de teinture ; tombé la tète la première dans 
quelques centimètres seulement de liquide en cbullition, il est mort à la 
suite de brûlures iatemes. Un ouvrier occupé seul au curajire d'une citerne 
à huile aura été asphyxié par les gaz dégagés par la bouc grasse couvrant 
le fond de la citerne ; il a été retrouvé mort, la face engagée dans cette 
boue. Un ouvrier a eu le pied écrasé dans un train d'engrenage et a succombé 
à l'amputation du membre. Dans une scierie mécanique de bois, un ouvrier 
a été mortellement frappé au bas-ventre par une planche glissée d'un tas. 
Dans une autre scierie, la poulie d'une raboteuse mécanique animée d'une 
grande vitesse s'est brisée, en projetant ses débris dans le plan de rotation; 
UD ouvrier occupé au déchaînement du bois dans la cour de l'usine a été 
frappé dans le dos par un éclat de fonte et a été tué sur le coup. 

Dans une briqueterie mécanique, un ouvrier a voulu sauter sur l'avant- 
train d'une locomotive en marche, amenant l'argile du chantier d'extrac- 
tion; ayant mal calculé son élan. Il est tombé sur la voie et a eu la tête 
écrasée. Ce dernier accident est survenu au moment même ou nous étions 
en visite dans cet établissement. 

Parmi les accidents les plus graves dont il y a lieu de retirer quelque 
enseignement, mentionnons que, dans une buanderie mécanique, une jeune 
fille de 16 ans a eu la main brûlée et écrasée entre les cylindres chauffés 
d'une calandre. Un enfant de 13 ans a eu la jambe brisée par la chute d'une 
pierre lithographique placée, momentanément, en porte-à-faux sur une 
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presse. L'n ouvrier a (M un faux pas en circulant à proximité d'un bac con- 
lenaDt une lessive caustique coiioeiitrée ; en voulant se retenir à la paroi du 
bac, la main a frappé dans le liquide, dont les éclaboussures l'atteignirent à 
la figure; il en est résulté la perte d'un œil et l'élal précaire de l'autre. 

Une flile de 16 ans, en voulant retirer son tablier saisi par le train d'en- 
grenage d'un malaxeur de briqueterie, a eu la main écrasée et a dd subir 
l'amputation du bras droit. 

Un ouvrier boulanger a eu la main tranchée à hauteur du poignet par 
l'hélice d'un pétrin mécanique; il a subi l'amputation du bras droit. Dans 
une huilerie, un ouvrier a eu la main enlevée par la chule du piston d'une 
presse hydraulique, suspendu au-dessus de son logement pendant la répa- 
ration du bourrage. 

Dans une fabrique de toile cirée, un ouvrier est tombé sur une toile en 
mouvement, et avant qu'il ait pu se relever il a été porté par celle-ci jus- 
qu'aux cylindres d'une calandre, il a eu le bras arraché à hauteur de 
l'épaule. 

Dans une fabrique de ciment, un ouvrier a été entraîné à la suite de sa 
brouette dans un malaxeur de pSte; il s'est exceptionnellement tiré, avec 
des contutions graves, du danger mortel d'être atteint par les r.Meaux en 
rotation, ayant été roulé par la vague p.lteusc qui précède les râteaux. 

Dans un atelier de construction, un gamin de 13 ans est monté sur un 
établi pendant l'heure du repos, et s'est mis en tète de faire des exercices 
de gymnastique en se suspendant à un petit arbre de transmission à mouve- 
ment lent; il a eu le bras cassé en deux endroits par une courroie qui cir- 
culait a proximité. Une foule d'accidents qui surviennent aux enfants, dans 
les usines, sont altribuables à leur turbulence ou à leur aitrail pour la chose 
défendue ou cachée. C'est ainsi encore que, dans une filature de lin, une 
fillette de 14 ans a soulevé le chapeau protecteur du train d'engrenages de 
son métier, et a poussé la curiosité jusqu'à toucher les engrenages, qui lui 
ont enlevé deux doigts. Dans une imprimerie, un enfant de 14 ans se baisse 
pour ramasser un cliché, et a la léle prise entre un biîtis de presse typogra- 
phique et la hioMù d 'entraînement du chariot encreur ; il s'est rétabli d'une 
(raclure du crâne, mais a perdu un œil. 

Nous croyons que le nombre des accidents qui nous sont déclarés est 
encore très inférieur au nombre de ceux qui surviennent dans les seuls 
établissements classés soumis a l'obligation de la déclaration. 

L'arrèlé royal liu 16 janvier 1899 concernant la police des carrières à 
ciel ouvert étant applicable aux chantiers d'extraction de l'agile dans les 
briqueteries, les accidents qui surviendront dans ces exploitations devront 
désormais nous être déclarés en vertu de l'article 19 de cet arrêté. 
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Règlement concernant la aécurité et la salubrité 
publiques. 



Demandes en autorisation. — Au cours de l'année 1899, 154 de- 
mandes en aulorisalion d'établissemcntB classés comme dangereux, insa- 
lubres ou incommodes ont été soumises à noire avis et ont fait l'objet 
d'autant de rapports à MM. les Gouverneurs des provinces d'Anvers et de 
Limbourg. Pour l'industrie céramique, il y a eu 27 demandes concemanl 

21 briqueteries permanentes à la main, S briqueteries mécaniques et 1 fabri- 
que de ciment. L'industrie de la construction mécanique comportait 

22 demandes : i fonderies de (er ; 6 fonderies de cuivre ; 1 fonderie de zinc ; 
7 ateliers de grosse construction mécanique; 2 fabriques de vélocipèdes et 
2 établissements pour le polissage mécanique des métaux. Pour l'industrie 
chimique, les 12 demandes introduites concernaient : 2 fabriques de vernis ; 
2 fabriques de savon ; 3 fabriques d'acide sulfurique ; 2 fabriques de cya- 
nures alcalins; 1 installation pour la production de l'acétylène, avec dépôt 
de carbure de calcium; 1 fabrique de graisses industrielles; 1 fabrique de 
papiers photo^^raphiques, avec dépôt en grand de matières inflammables; 
1 établissement comprenantà la fois la fabrication du noir animal, du char- 
bon animal, de l'acide sulfurique, du superphosphate de chaux et du sulfate 
d'amnionia(|ue. Les 21 demandes relatives à l'industrie alimentaire con- 
cernaient: S dislilleries agricoles; 1 distillerie de liqueurs; 2 fabriques 
d'eaux gazeuses; 7 moulins à farine; Smalteries; 1 fabrique de margarine; 
1 fabrique de glace artificielle, et i fabrique de sucre de betterave. L'indu- 
strie textile est représentée par 5 demandes, relatives à i filatures et tis- 
sages de laine et à 1 fabrique et foulerie de draps. G demandes étaient rela- 
tives à l'industrie du vêtement: 1 fabrique de chapeaux de feutre et 
5 ateliers de teinturiers-dégraisseurs. Les autres demandes concernaient les 
diverses industries suivantes r 1 verrerie de perles; 1 champ de lir pour 
armes à feu; 1 fabrique de papiers coloriés; 11 dépôts en grand de matières 
inllammables ; 9 installations de moulins à broyer ; 2 dépôts en grand de 
cuirs verts ; 3 tanneries ; 6 fabriques de tabacs ; 5 dépôts en grand d'os, de 
chiffons, de chaux et d'engrais. Enfin, 17 demandes étaient relatives à 
l'usage de machines dynamos pour l'éclairage électrique ou le transport de 
la force à dislance. 

L'instruction de ces 151 demandes en autorisation, qui n'étaient, l'an 
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dernier, qu'au nombrR de 59, a exigé une grande partie de notre activité. 
Il n'y a pas lieu cependant d'attribuer ce grand nombre de demandes en 
autorisation à la grande activité industrielle constatée en 1S99. En effet, 
parmi ces 151 demandes, 98 se rapportaient à des établissements entière- 
ment nouveaux ou à des exlensions importantes des installations d'établis- 
sements anciens; 23 demandes se rapportaient à des usines dont l'autonaa- 
lion était périmée comme remontant à plus de trente années; enQn, 
31 demandes étaient relativesà des établissements plus ou moins anci^s et 
qui n'avaient jamais été régulièrement autorisés. Ces dernières demandes 
ont été introduites à la suite de notre inter\'ention auprès des industriels, 
ainsi qu'auprès des administrations communales, dont parfois ta négligence 
ou même l'ignorance de la législation sur les établissements classés étaient 
en cause. Quelques administrations communales s'en rapportent encore 
toujours à la liste originale des établissemenls classés annexée à l'arrêté 
royal du S9 janvier 1863, sans jamais l'avoir complétée suivant les nom- 
breux arrêtés royaux qui sont intervenus depuis sur la matière. Nous avons 
trouvé des établissements classés' non autorisés, dont les exploitants, pris 
de doutes, avaient été se renseigner préalablement auprès de l'autorité 
communale, et auxquels 11 avait été répondu, verbalement ou par écrit, que 
leur exploitation projetée n'était pas soumise à la police des établissements 
classés. Par contre, telles autres adminislratious communales donnent à 
certaines rubriques de la liste des établissements classés une interprétation 
erronée ou une extension qu'elles ne comportent nullement. C'est ainsi 
que des communes ont lait parvenir à la Députation permanente des 
demandes en autDrisation avec plans et documents ordinaires, concernaut 
des fabriques de cigares, alors que la police des établissements classés ne 
vise jusqu'ici que les fabriques proprement dites de tabac à fumer, à priser 
ou à mâcher. Une administration locale ayant rencontré des difficultés au 
cours de l'instruction rrlative aux demandes en autorisation provoquées 
dans un grand nombre de petites fabriques de brosses exploitées irrégu- 
lièrement jusqu'ici, elles ont été trancliéos par un arrêté royal en date du 
14 juin 1899, qui a supprimé la rubrique générale u fabriques de brosses, 
1" classe 4 n de la liste des établissements classés et l'a remplacée par 
G nouvelles rubriques distinctes rangeant respectivement dans la première 
et dans la seconde classe diverses phases de la fabrication des brosses dont 
les nuisances sont difTérenles, et qui, contrairement a ce qui se passait 
autrefois, sont maintenant généralement exercées dans des établissements 
distincts. 

Exécution des dispositions ayant pour bat de sauvegarder la 
sécurité et la salubrité publiques. — HM. les Gouverneurs nous ont 
transmis pour exécution, au cours de celte année, 298 copies d'arrêtés 
d'autorisation relatifs à des établissements de 1" classe. 
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Mous avons eu à laîre rapport au sujel de Dombreuses plaintes contre 
des établisseroeolâ industriels, introduites auprès de H. le Minisire 
et de MM. les Gouverneurs. Nous mentionnerons les plus importantes 
de ces plaintes : Deux rcclamations introduites par les autorités commu- 
nales visaient la pollution de cours d'eau causée par le déversement d'eaux 
résiduaires nuisibles; notre intervention a eu pour suite des arrêtés de la 
Députalion permanente, imposant aux industriels riverains les installations 
que nous avons préconisées dans le but de rendre tes eaux résiduaires inof- 
fensives avant leur abandon au régime des eaux extérieures. Une réclama- 
tion visait les vibrations dans un mur mitoyen, causées par les transmissions 
de mouvement d'un atelier de construction. Une plainte visait tes trépida- 
tions du sol ressenties dans les habitations voisines d'un moteur placé sur 
voûte et affecté lui-même d'un choc d'organes provenant d'un vice de con- 
struction. A la suite d'une plainte visant également des vibrations ressenties 
dans les immeubles voisins, et demandant la déchéance de l'autorisation 
d'une rizerie, des transformations importantes ont été ordonnées dans cet 
établissement. Un atelier pour le broyage des épices rendait le séjour 
impossible dans une habitation voisine ; notre intervention eut pour effet 
le déplacement de certains appareils et la disparition des nuisances incri- 
minées. Une charcuterie mécanique incommodait le voisinage par les odeurs 
dégagées par un fumoir de viandes ; des installations ont été imposées dans 
le but de capter et de dénaturer les gaz et fumées incommodes. Plusieurs 
plaintes visaient les incommodilés provoquées par les fumées de fours â 
briques. Une plainte signalait les dégSts occasionnés par les émanations 
d'une fabrique d'acide suilurique ; une autre plainte visait les dégâts à la 
végétation causés par l'exploitation d'une fabrique de superphosphates. 
Enfin, une réclamation collective de plusieurs communes visait les dégâts 
considérables à la végétation causés par un groupe de plusieurs fabriques 
de produits chimiques; l'instruction de cette dernière affaire a nécessité 
une enquête s'élendant au delà des limites de notre ressort, et à laquelle a 
participé notre collègue M, Fabri, pour la partie du territoire située dans 
son district. 

Les autres plaintes étaient ou peu importantes ou non fondées. Kn ville, 
généralement les usines ont des voisins très susceptibles, inlroduis mt des 
plaintes à propos de minimes incommodités, qui très souvent urt dépassent 
guère les charges oixilnaires de voisinage, que la vie moderne inflige fata- 
lement dans les agglomérations des villes. Nous recevons des plaintes écrites 
ou verbales à propos d'un silllet d'usine dont le timbre déplaît, contre le 
bruit de la décharge de vapeur d'un moteur, au sujet d'odeurs vagues, de 
poussières légères ou de suie souillant du linge exposé. Notre Intervention 
aboutit généralement ù apaiser les conflits peu importanfs à la satisfaction 
des parties. 
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Notre attention a été portée sur l'éxecution de la loi du 16 août 1887 sur 
le payement des salaires daos tous les établissemeots visités. Nous avons 
examiné en détail, dans notre rapport de l'an dernier, l'application des 
principales dispositions de la loi dans les divers groupes d'industrie, et par- 
ticulièrement dans les briqueteries, oii quelques difficultés avaient été sou- 
levées. 

Nos constatations ont été à peu près les mêmes au cours de cette année. 

Quelques infractions ont été constatées dans des établissements nouveaux 
ou visites pour la première fois. Comme elles étaient dues à l'ignorance des 
prescriptions légales, nos observations les ont fait disparaître aussitôt. 

Les fournitures autorisées par la loi sont peu fréquentes, excepté dans 
les briqueteries, où la fourniture du logement, à char^ d'imputation sur 
le salaire, est très répandue. Dans l'industrie du bois, la fourniture de 
l'éclairage a été supprimée dans beaucoup d'aleliers, à la suite de l'oppo- 
sition soulevée par les syndicats d'ouvriers. Aucune demande n'a été intro- 
duite, cette année-ci, auprès de la Députation permanente, tendant à pou- 
voir faire aux ouvriers des fournitures conformément à l'arlicle 'i de la loi. 
L'examen des feuilles de salaires ne nous a pas fait constater des retenues 
sur le salaire non autorisées ou ctTcctuées du chef d'amendes encourues 
dépassant le cinquième du salaire quotidien. 

Dans nos rapports antérieurs, nous avons signalé les retenues abusives 
opérées sur le salaire dans les triages de café, par certains chefs d'équipe, 
auxquels les patrons abandonnaient la somme globale des salaires à répartir, 
sans contrôle suffisant, aux ouvrières trieuses. Ces abus n'existent plus: à 
la suite de nos instances, les patrons ont aboli un usage invétéré et ont 
institué le payement individuel. !Vous avons vu, le samedi, dans quelques 
établissements de ce genre, que les ouvrières trieuses se rangent au guichet 
d'après leur numéro d'ordre d'inscription au registre légal ; le salaire leur 
est remis dans une boite de fer-blanc; toute l'opération dure à peine un 
quart d'heure, tandis qu'autrefois la paie effectuée dans les ateliers par les 
femmes chefs d'équipe durait tout l'après-midi et soulevait souvent des con- 
testations inextricables. Celte réforme a supprimé du mémo coup la vieille 
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retenue effectuée par le chef d'équipe du chel de la fourniture de la boisson 
de café deux fois par jour. 

Dans certains établissements, tels que les boulangeries mécaniques 
et les brasseries qui livrent la bière en bouteilles à domicile, on exige un 
cautionnement destiné à garantir l'exécution des obligations incombant à 
l'ouvrier. La somme qu'il doit déposer lors de son entrée dans l'établisse- 
ment est (Ixée en rapport avec l'importance de la recelte journalière dont 
il est chargé; elle reste improductive d'intérêts entre les mains du patron. 
En cas de renvoi ou de départ volontaire, certains établissements ne resti- 
tuent ce cautionnement que quinze jours plus krd et on en déduit toute 
somme qui serait due par l'intéressé. Un cautionnement analogue se ren- 
c tntrc dans les compagnies de tramways. 

Dans notre précédent rapport, nous avons exposé le mécanisme du sala- 
riat dans les briqueteries, lequel comporte des sommes retenues sur le 
falaire de l'ouvrier jusqu'à la Un de la campagne de travail; rien n'a été 
chaugéà celle situation au cours de la présente année. 

Nous avons contrôlé les polices d'assurance contre les accidents dans un 
grand nombre d'établissements où l'ouvrier subit une retenue sur son 
salaire du chef de participation au payement de ta prime. Quelques rares 
polices d'assurance comportaient encore la prime unique, afTeclant a la fois 
le risque ouvrier el la responsabilité civile du patron. 11 nous a sufli de faire 
observer l'illégalité de la retenue sur le salaire effectuée dans ces condi- 
tions pour que le patron lasse diligence auprès de la compagnie d'assu- 
rance, afin que la police fût dédoublée, établissant ainsi une prime relative 
au risque ouvrier, susceptible d'une retenue légale sur le salaire et une 
prime relalive à la responsabilité civile du patron, dont le payement incombe 
à lui seul. Parmi les plaintes el les réclamations qui nous ont été soumises 
relativement à des questions de salaire, un certain nombre ont été trouvées 
non fondées ; d'autres se résumaient en questions d'évaluation de salaire el 
de contrat de travail proprement dit, ne constituant pas d'infractions à la 
loi du 16 août ISST. Elles n'étaient, par conséquent, pas de notre compé- 
tence, mais plutôt de celle du conseil des prud'hommes. Dans quelques cas 
de retenues illégales sur le salaire, notre intervention a suffi pour donner 
satisfaction immédiate à l'ouvrier. Dans un cas de retenue abusive du 
salaire depuis plusieurs mois, pour lequel L'ouvrier réclamait notre inter- 
vention, le salaire dépassait de quelques centimes la valeur de 3 francs; le 
patron savait parfaitement que, dans ces condition!,, l'article S de la loi nous 
désarmait devant sa mauvaise volonlé. Nous ferons observer que l'ouvrier 
6'adresse de plus en plus souvent à l'inspecteur du travail pour une foule 
de questions qui ne sont pas de notre compétence. 11 croit, en général, que 
l'inspecteur est armé de plus de pouvoirs qu'il n'en a en réalité.en vertu des 
lois actuelles dont il a chaîne d'exécution. 11 s'imagine trouver dans son 
-intervention une manière de justice plus expéditîve et surtout moins oné- 
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reuse dès qu'il s'agit de questions d'indemnités et de secours en matière 
d'accidenU du travail. En fait, notre intervention offîcieuse est très sou- 
vent acquise à une situation intéressante ou vraiment malheureuse, et nous 
devons déclarer qu'elle reçoit généralement le meilleur accueilcîiez l'indus- 
triel auquel nous nous adressons. 



Règlements d'atelier. 



La loi du 15 juin 1890 sur les règlements d'atelier est applicable depuis le 
1"' janvier 1898 aux entreprises industrielles et commerciales occupant au 
moins 10 ouvriers. Notre rapport de l'an dernier accusait une applica^on 
assez étendue de la loi pendant la première année d'exécution. Un règle- 
ment d'atelier existe actuellement dans tous les établissements déjà visités 
et qui occupent plus de 10 ouvriers. Dans 43 établissements nouveaux ou 
non encore visités antérieurement, il n'y avait pas de règlement. Dans 
72 établissements visilés, qui occupaient moins de 10 ouvriers, nous avons 
donné connaissance de la loi, ainsi que de l'arrêté royal du 31 mai 1899 
qui étend l'application de la loi du IS juin 189S aux entreprises occupant 
5 ouvriers au moins, à partir du 1" janvier 1900. Nos archives ne possèdent 
pas encore lei copies de tous les règlements affichés; beaucoup d'industriels 
perdent de vue l'obligation, mal heureusement non sanctionnée par la loi, 
de nous transmettre une copie de leur règlement. 

Comme l'an dernier, nous avons reçu beaucoup de projets de règlements 
alin que nous y apposions une signature approbative, exigence à laquelle 
nous ne pouvions évidemment pas satisfaire. L'exécution de la loi a conti- 
nué à exiger une correspondance excessivement nombreuse avec les indus- 
triels, auxquels le règlement doit parfois être renvoyé trois ou quatre fois 
avec observations relatives à des modifications essentielles à y apporter en 
vue de satisfaire aux diverses prescriptions de la loi. 

L'article 1" de la loi impose également le règlement d'atelier dans les 
entreprises commerciales. Les règlements relatifs aux entreprises de ce 
genre ne nous sont parvenus jusqu'ici qu'en très petit nombre; ils con- 
cernent principalement des exploitations de tramways, de chemins de fer 
vicinaux, des entrepôts et quelques grands magasins. L'exécution de la loi 
est ici plus lente que dans les entreprises industrielles, parce que l'Inspec- 
teur du travail est mal renseigné sur l'existence des entreprises commer- 
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ciales, et qu'il ne pourru en posséder la liste plus ou moins complète qu'au 
fur et à mesure de ses investigations. 

Les entreprises des communes sont aussi soumises à l'obligation du r^le- 
ment d'atelier en vertu de l'article i" de la loi. H n'y a jusqu'ici qu'une 
petite ville qui nous ait transmis un règlement pour les ouvriers de sa 
voirie, et un village exploitant en régie une sablière assez importante. 
A Anvers, où des services communaux très importants, tels que ceux de la 
V oirie, de l'abattoir et dos inslallations mécaniques du port, occupent plu- 
sieurs centaines d'ouvriers, nos observations réitérées auprès des chefs de 
ces services n'ont abouti qu'à un projet de règlement, qui n'a pas encore 
été soumis à l'approbation du collège échcvinal. 

L'application de la loi a présenté des difficultés dans les tailleries de dia- 
mants où le propriétaire se borne à louer la meule de polissage en mouve- 
ment à des ouvriers qui travaillent pour leur propre compte. Dans quelques 
usines, on loue tout un atelier comportant un certain nombre de meules à 
un marchand de diamants; celui-ci y (ait travailler tantôt moins, tantôt 
plus de iO ouvriers. Il n'est pas douteu;c que le locataire ne soit tenu ici 
d'afficher un règlement, et il n'y a pas lieu d'admettre, dans le but d'éluder 
la loi, l'objection que, la location n'ayant parfois lieu que pour la durée 
d'une semaine, le groupe formé par le locataire et ses ouvriers est éphé- 
mère, qu'il se disperse ici pour se reformer dans une autre usine de loca- 
tion, composée de nouveaux éléments. 

Nous avons constaté que la loi est généralement bien observée par les 
entrepreneurs de travaux publics, qui possèdent les règlements les mieux 
étudiés et les plus conformes à l'esprit de la loi. D'ailleurs l'entrepreneur de 
travaux est, de tous les exploitants, celui qui est le plus fréquemment aux 
prises avec les contestations ouvrières, et il a presque toujours fait usage 
d'un règlement que la loi actuelle a consacré. Il ne fait d'ailleurs aucune 
difficulté pour afficher son règlement en plein \ent, sur le chantier, oU il 
sait le faire respecter aussi bien que celui qui est affiché sur les murs d'un 
établissement fermé. 

Des incorrections encore fréquentes dans les règlements ont trait aux 
articles 3, § 4, i et 24 combinés de la loi ; les pénalités sont mal spécifiées 
et les amendes dépassent parfois Se cinquième du salaire quotidien. L'état 
obligatoire des pénalités et des amendes encourues est surtout mal tenu; il 
se confond trop souvent avec la feuille de salaire, et ne comporte pas les 
indications nécessaires permettant de contrôler si l'amende n'a pas dépassé 
le quantum légal, le jour même ofi elle a été infligée. 

Nous nous sommes efforcé, au cours de cette année, d'obtenir une meil- 
leure exécution de l'article 5 de la loi, complété par l'arrêté royal du 4 sep- 
tembre 189(i, qui détermine les diverses catégories d'entreprises dans les- 
quelles le règlement doit indiquer les mesures de précaution à observer par 
le personnel en vue de la sécurité et de la salubrité, ainsi que les régies 
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prescrites au personnel pour assurer les premiers secours aux ouvriers, en 
cas d'accident. 

L'exécution de l'arlicle 7 de la loi, qui fixe les conditions de l'adoption 
déflailive du règlement, continue a donner lieu à de fréquentes 
observations et a exigé de noire part une eorrespondance incessante, 
accompagnant le renvoi de règlements en défaut vis-à-vis de cet article 7 et 
surtout de l'article 8 de la loi, qui prévoit l'attestation signée par le patron 
de la consultation régulière des ouvriers. Oueiques industriels, en voulant 
se conformer à l'obligation d'alllctier un règlement, sans s'intéresser davan- 
tage à sa valeur documentaire, s'étaient procuré un règlement tout com- 
posé, pour une industrie parfois peu en rapport avec la leur; ils l'avaient 
affiché sans le soumettre à la consultation ouvrière el sans plus remarquer 
que la Formule prévue par l'article 6 de la loi, qui se trouvait imprimée au 
bas de ce règlement, constituait ainsi une attestation fausse pour laquelle 
l'article iS de la loi réserve la plus lorte pénalité. 

IJne dizaine d'observations individuelles ou collectives concernant des 
projets de règlement nous ont été adressées pendant la période obligatoire 
de l'aftichage préalable. Ces observations ont été transmises aux industriels 
endéans les trois jours, au vœu de la loi ; elles waient principalement trait 
à la durée de la journée de travail, à la durée des repos, aux délais de 
prévenance réciproque et aux conditions particulières de congédiement. 

L'article 13 de la loi, qui exige la tenue d'un état du personnel suivant un 
modèle dressé par l'administration, est observé d'une manière très satis- 
faisante. 
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FLANDRE ORIENTALE. 



M. Fabri, inspecteur du travail, à Gand, 

en collaboration avec 

U. De Buck, délégué à l'inspection, à Gand. 



Activité das Inspecteurs. 



Note préuminaibe. — Le personnel de l'inspection n'a pas subi de modi- 
fication dans mon district. Le poste de délégué dans les briqueteries veste 
vacant, de sorte que, abstraction faite (les visites de H. Huyse, clfecluées au 
point de vue saniiaire, je n'ai été assisté, pour l'exécution des lois et règle- 
ments dans la Flandre Orientale, que par M. le délégué De Buck, 

Ëtablissements visités. — Bien que lo nombre d'établissements 
visités on 1898 par UM. Buyse et Colaes ne se soit élevé qu'à 317, te nombre 
de ceux qui ont été inspectés en 1899 a été sensiblement moindre que l'année 
précédente. DilTérenles autres raisons, qui apparaîtront dans les pages sui- 
vantes de ce rapport, ont d'ailleurs contribué à réduire ce nombre. La prin- 
cipale est qu'un grand nombre d'établissements sans importance, où H. De 
Buck avait pu constater l'absence de personnes protégées, n'ont plus été 
visités cette année. 

Au point de vue de l'exécution de la loi du 13 décembre 1889, nous avons 
inspecté 1,043 établissements contre 1,352 qui avaient reçu notre visite 
en 1898. 
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Hais si d'un cAlé le nombro d'élablissemeote visités en 1699 est considé- 
rablement moindre, le personnel (|ui y travaille dépasse de 20,000 environ 
relui des cxpioilalions inspectées en 1808. 

Parmi ces 1,043 élahlissemenls, il en est 83 que nous avons visités a fois, 
10 i|ui onl été inspectés 3 (ois et S où nous nous sommes rendus i fois. 

L'e\cciition de la loi du 13 décembre 1889 a donc (ait l'objet de 
1,4 iO visites, dont 319ontélé faites pai-moi et 821 par M. De Bucli. 

Le nombre (le visites au cours d est) ue 11 es nous avons vérifié l'exécution 
des difTérentcB prescriptions de la loi du 16 août 1887 s'est élevé à 874. 
|Kn 1898, ce nombre n'était que de 467). De ces 874 visites. 317 ont été 
(aites par moi et .'iïïT par M. De Buck. 

En outre, la loi du 1.^ juin 1896 a fait l'objet de 768 inspections (contre 
500 en 1898), dont 37S ellccloées par moi et 49.S par le délégué qui m'est 
adjoint. 

Enfin, l'exécution de l'Arrêté royal du 91 septembre 1894 a fait l'objet de 
29S visites de ma part (contre 177 en 1898). 

Autres devoirs remplis par les inspecteurs. — Nous avons eu à 
examiner un grand nombre de plaintes concernant spécialement la loi sur 
le paiement des salaires, soit que ces réclamations nous aient été transmises 
par l'Administration (kïnlrale, ou qu'elles nous soient parvenues directement 
ou par la voie des journaux. 

M. le Gouverneur m'a transmis 201 demandes tendant à obtenir l'autori- 
gation d'ériger ou de maintenir des établissements classés comme dange- 
reux, insalubres ou incommodes. De plus," j'ai eu h taire rapport à M. le 
Gouverneur sur 91 réclamations ou plaintes contre des établissements exia- 
lanls. 

J'ai eu une conférence avec MM. les membres de la Députation perma- 
nente au sujet des inconvénients produits par les briqueteries de campagne. 

Trois fois j'ai eu à émettre un avis sur la nécessité de soumettre aux for- 
malités d'enquête des demandes en autorisation et j'ai continué d'appeler 
l'attention des administrations communales sur la nécessité d'obliger les 
propriétaires d'établissements classés travaillant sans autorisation, à se 
mettre en règle avec les prescriptions réglementaires. 

Il m'a été transmis pour avis 10 demandes en vue d'obtenir des déroga- 
tions aux lois el règlements sur le travail des personnes protégées. 
. Cinq rapports avec avis motivé ont été envoyés à M. le Ministre, en vue de 
la modification éventuelle des Arrêtés royaux du 26 décembre 1892. 

Mon avis a été demandé doux fois au sujet de requêtes en grAce intro- 
duites par des personnes condamnées pour infractions aux lois et règlements. 

Les accidents du travail onl donné lieu à 63 enquêtes sur place, suivies 
d'autant de rapports. 

J'ai été appelé 8 fois à témoigner en justice, au sujet des intractions 
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que l'avais constatées. H. De Buck a été cité 4 fois comme témoin. 

Le nombre de règlements qui m'ont été envoyés jusqu'à présent s'élève 
à 925. Tous ces règlements ont été examinés et ont nécessité des écritures 
très nombreuses. 

Le nombre des communications écrites s'est encore accru, ce qui est di\ 
partiellement aussi aux demandes de renseignements et de conseils que les 
fabricants nous envoient. 

Quant aux visites que j'ai reçues cette année, leur nombre est sensible- 
ment le même que celui de l'année précédenlc. 



Travail des femmaa, des adolescents et des enfants. 



ClassiBcatiOD des établissements visités. — Au point de vue de 
l'importance : 

Ëtablissemcnls employant moins de 5 ouvriers : 130 avec en tout 3S7 ou- 
vriers. 

Etablissements employant de S ii 9 ouvriers : 293 avec en tout i ,82H ouvriers. 

Etablissements employant plus de 9 ouvriers : 630 avec en tout iiS.-iOGou- 
vriers. 

Soit un total de 60,676 ouvriers. 

Ces ouvriers se répartissent de la façon suivante sur les difl'érenles bran- 
ches de l'industrie : industrie textile, 61,6 p. C. ; industrie chimique, 6, IS; 
industriedeschiiTons, 1,75; grosse construction, 3,3; petite construction, 0,8; 
industrie céramique, .'î,5; industrie du,hois, 2,7; industrie du papier, 0,3; 
industrie du bâtiment, 0,7; industrie du vêlement (1* catégorie), 3,3; indus- 
trie du vêtement (2' catégorie), 2,85; Industrie d'art, 0,02; les industries ali- 
mentaires, S; industrie du tabac et des cigares, 5,8; autres industries, 
1,23 p. c. du personnel des établissements visites. 

La proportion des personnes protégées, en faisant abstraction des femmes 
de plus de 21 ans, est de 30.8 p. c. dans les industries textiles; 27,1 p. e. 
dans les industries chimiques; 36,7 p. c. dans l'industrie des chifl'ons; 
2,5 p. c. dans la grosse conslruction; Il p. c. dans la petite construction ; 
92,8 p. c. dans la céramique; 17,7 p. c. dans l'industrie du bois; 7,7 p. c. 
dans l'industrie du papier, 1 p, c. dans l'industrie du bâtiment; 59 p. c. 
dans les industries du vêtement de la 1" catégorie ; 45 p. c. dans les indus- 
tries du vêtement de la 2* catégorie; 15,5 p. c. dans les industries d'art; 
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NATURE DES ÉTABLISSEMENTS VISITÉS. 



DÉSIGNATION 
GR01PF.S D'iNDUSTniES. 


i 


1 

|l 
.1 


IL" 








243 

3! 








32 


Chiini(|ue 


Des chilTons et des mnlières aui- 
males et végélalcs . ... 




48 








48 




















36 
i7 








40 
2* 








16 








16 


p, . 












391 


Travail du bois 




66 




i 




67 


Mobilier (excepté ee qui concerne 
lelravaildubois 











( 


10 


Hûlimcnt (excepté ce qiii concer- 
ne le travail du bois) .... 


u 


2 








16 











98 


4 


Ht 


Vêlement (2> catégorie .... 




3 




17 




24 




"i 


43 


s 

5 


3 
b7 


' 


8 
106 




Totaux. . . 


390 


353 


30 


116 


3 


1.043 
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RÉPARTITION DU PERSONNEL OUVRIER 

DAMS LES ËTAULISSEMEMTS VISITES 



DÉSIGNATION 

DES 
GROUPES d'industries. 


.1 

1 


i 

H 


1 ^ 

1 z 


Ij 

il 






37.066 
3. 748 

l.(B6 

1.480 

498 
3.389 

1 632 

107 

4i2 

1.903 

1.748 

141 

5.075 

4.294 


2.433 
318 

18 

36 

SO 
444 
158 
8 
4 
25 
64 
19 
73 
636 


3,279 

212 

124 
33 

467 
283 

. 

56 

loe 


8,675 

483 

321 

5 

198 

68 

9 

697 

472 

2 

02 
403 


S.506 

460 

352 

15 
112 
K( 
22 

543 
416 

37 

520 


Chimique 

Des chiffonB et des matières 
BDimalcs et vêgétules . . 

Grosse construction méca- 
"'l''^ 

Petlle ronslruclion mcca- 
iii(|ue 


Du bflUmenl 

Du têtement ( t " cBlÉgorie) . 
Du ïêlcment (2« catégorie) . 


âlimenlaires 

Diverses 

Totaux. . . 


60.676 


4.278 


4.603 


8.427 


10 668 
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7,3 p. c. dans lesin<)uGlrIcBalinientaires;33p.c. dans l'industrie du tabac; 
S/> p. c. dans les industries diverses. 

Le personnel des établissements visités à Gand seul, abstraction faite des 
communes limitrophes, reprt'sente les trente-huit centièwesdu nombre total 
des ouvriers des exploitations inspcclées. 

Dans les deux tableaux précédents sont condensés les renseignements 
concernant ; 

1° 1-1 nature des établissements visités ; 

i" la répartition du personnel ouvrier de ces établissements. 

Age d'admission des enfants. (Art. 2 de la loi.) — Je puis constater 
avec satisfaction que pendant l'nnnée 1899 nous n'avons rencontré qu'un 
seul enfant de moins de 12 ans employé comme ouvrier dans un établis- 
sement industriel, un lissage mécanique. Procès-verbal a été dressé de ce 
chef. 

A la suite d'un accident mortel survenu dans une distillerie, et dont a été 
victime un enfant de moins de IS ans employé par un Tabrlcant de tissus 
métalliques, nous avons également dressé procès-verbal à charge de ce der- 
nier. Il a été condamné. 

Travaux fatigants, dangereux ou insalubres. (Art. 3 de la loi. 
Arrêté royal du 19 lévrier 1895.) — De môme que pour l'année 1898, je n'ai 
aucuae contravention à constater aux articles 1, 2, 3. 4 de cet arrêté. 

Quant à l'article 5 modifié, je puis dire que le nombre des personnes Agées 
de moins de 16 ans employées dans les ateliers d'éjarrage dépendant au non 
des ateliers de sccrélage diminue constamment, vu que l'on n'en accepte 
plus ayant moins de cet ftge. De cette façon, ces établissements seront donc 
bientôt tout à fait en règle à ce point de vue, et ce résultai aura été obtenu 
en appliquant cet article dans l'esprit qui a dicté l'article 9, § 3 de la toi du 
13 décembre 1889. 

L'article 6 défend, notamment, la présence et le travail des enfanis et 
des adolescents de moins de 16 ans dans les ateliers des scieries en grand 
du bois ofi l'on emploie des outils dangereux. 

Il me parait qu'il serait absolument nécessaire de bien définir ce qu'il 
faut entendre par le mot « scierie ». 

En effet, une scierie de bois peut être annexée à d'autres ateliers pour le 
travail du bois, tels que : tonnellerie, caisserie, raboterie, fibrerie. Ces 
derniers ateliers ne peuvent évidemment être considérés comme étant 
compris sous la dénomination de « scierie ». Néanmoins, dans plusieurs 
d'entre eux, des appareils dangereux sont employés; comme ceux-ci 
sont desservis parfois par des garçons et des filles de moins de 16 ans, 
il serait nécessaire de savoir si l'article 6 qui nous occupe leur est appli- 
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Cet article 6 contient une autre prescription qui ne me parait pas concor- 
der avec une autre de l'article 7. En elTet, l'article 6 défend l'emploi des 
personnes de moins de 16 ans à la manipulation ou au méiançe en grand 
des matières minérales ou végétales pouvant donner des poussières, etc., 
spécialement dans les locaux ou ces poussières se dégagent librement. 

Or, — et seulement dans les ateliers où des poussières se dégagent sans 
être évacuées à l'aide d'un procédé mécanique — l'article 7 ne défend 
que l'emploi de personnes de moins de 14 ans, à difTércnlcs opérations 
que subissent le chanvre, le lin, etc., qui sont évidemment comprises dans 
les manipulations dont il est question plus haut. 

En général, les prescriptions de l'article 7 sont bien observées. Néan- 
moins, nous avons constaté une contravention à la défense faite d'em- 
ployer des personnes de moins de 14 ans dans les ateliers où s'effec- 
tuent l'emmagasinage, le déballage et le triage des chifTons autres que les 
chiffons neufs. 

Durée du travail et conditioiig des repos. (Art. i de la loi.) — Cet 
article n'avait donné lieu à aucun procès-verbal en 1898. Il n'en a pas été 
de même cette année. f.e fabricant de tissus métalliques dont il est ques- 
tion plus haut employait au travail pendant plus de 13 heures les personnes 
profégées. Il a également été condamné de ce chef. 

Lors d'une visite que j'ai faite dans une fabrique d'allumettes, vers 
S heures du soir, j'ai constaté la présence d'environ 80 enfants ; et comme 
de la déclaration de plusieurs d'entre eux il résultait qu'ils travaillaient 
plus de 12 heures, j'ai dressé procès-verbal au directeur. Celui-ci a été 
condamné à 90 amendes de 2 francs. 

(Arrêtés royaux du 26 décembre 1892.) — Industrie textile. — Dans un 
tissage mécanique de coton, deux personnes de moins de 13 ans étaient 
présentes pendant plus de 6 heures par jour. Comme il est résulté des 
renseignements pris que ces personnes ne travaillaient pas plus de 6 heures, 
le proeèa-verbal dressé a été laissé sans suite. 

Dans une filature de lin, certaines personnes de moins de 21 ans occu- 
pées au dévidage commençaient parfois à travailler quelques minutes avanl 
l'heure. J'ai donné un avertissement au directeur auquel le fait ne me 
paraissait pas pouvoir être imputé. 

L'on m'avait fait savoir que dans une filature de coton, des personnes 
protégées étaient employées le samedi, pendant le repos de midi, à net- 
toyer les salles. M'y étant rendu immédiatement après i'arrèt de la fabrique, 
j'ai constaté que la dénonciation n'était pas fondée. 

Allumettes chimiques. — Les infractions à la loi signalées plus haut con- 
stituaient en même temps des contraventions à l'arrâlé royal. 
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Grosse construction mécanique. — Dans ua chanlier de construction de 
navires en fer, des personnes prolégées de moins de 14 ans travaillaient 
13 heures par jour. Sur interpellation, les intéressés m'ont affirmé avoir agi 
de bonne foi et s'èlre basés sur l'article de la loi qui permet un travail de 
13 heures. Je n'ai cru pouvoir admeUre celte excuse. 

Vue dénonciation noua est parvenue à deux reprises différentes, signa- 
lant le travail exagéré auquel seraient astreintes des personnes prolégées 
travaillant dans une fonderie de fer. Ln examen auquel a procédé H. De 
Buck a permis de constater que la plainte n'était pas fondée. Elle était 
basée sur ce fait que certaines pcrdoiuies de moins de 16 ans travaillaient 
jusqu'à 9 heures du soir; et le plaignant en inférait que la durée du travail 
dépassait celle fixée par le maximum. Mais ces personnes, arrivant à l'ate- 
lier plusieurs heures après les autres, le quittaient aussi à une heure plus 
tardive, tout en travaillant dans les conditions réglementaires. 

Pelùe conclTUCtwn micanique. — La contravention signalée plus haut à 
charge du fabricant de tissus métalliques tombe également sous le coup de 
l'article S de l' arrêté royal. 



J'ai regu de nouveau de nombreuses demandes ayant pour but d'oblenir 
l'autorisation de prolonger le travail des personnes prolégées, au delà de la 
limite fixée par les arrêtés royaux. Les intéressés ont été avertis qu'en aucun 
cas il n'était possible de donner suite à leur requête. 

TraTaîl de nuit. (Art. 6 de la loi.) — Un incendie ayant détruit un des 
séchoirs d'une grande filature de lin et mis hors d'usage une batterie de 
chaudières, allait forcer à un chômage assez long un grand nombre d'où 
vriers. Pour éviter le dommage qui en serait résulté pour les ouvriers, la 
direction de l'établissement en question a demandé l'autorisation de tra- 
vailler avec deux équipes, dont l'une travaillerait le jour et l'autre, la nuit. 
Je n'ai naturellement pu donner qu'un avis favorable, tout en proposant 
qu'aucune personne de moins de 14 ans ne travaillerait la nuit ; et l'arrêté 
pris par H. le Gouverneur, conformément à mon avis, a été approuvé par 
H. le Ministre. 

Il n'a pas été nécessaire de renouveler l'autorisation accordée. 

Le directeur d'une blanchisserie m'ayant demandé l'autorisation de tra- 
vailler une seule fois la nuit, je lui ait (ait savoir que je n'avais pas le 
pouvoir de la lui accorder. Sa demande n'a pas eu d'autre suite. 

Deux contraventions ont été constatées : la première à charge d'un 
industriel qui employait au travail, la nuit, non seulement des personnes 
protégées, mais même un j^arçon de moins de 13 ans; la deuxième, a 
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chaîne du directeur d'unp fabrique de chaussuroB, où des peràoimes proté- 
gées Iravaillaient après 9 heures du soir. Dans les deux cas, procès verbal 
a été dressé. Dans le premier cas, il y a eu condamnation; dans le deuxième. 
acquittement. 

Tra-rail da septième jour. (Art. 7 de la loi.) — Dans une filature de 
lin, dont ie directeur avait déjà antérieui'ement été condamné pour infrac- 
tion à cet article, un certain nombre de personnes protégées étaient 
employées au travail de Uévidage le dimanche. J'ai transmis à M. ie Procu- 
reur du Roi un procès-verbal de contravention. 

Les ouvriers d'une fabrique de tapis avaient subi un chômage forcé par 
suite d'un défaut à la dynamo produisant la lumière électrique. Le patron 
ayant d'abord demandé, sans pouvoir naturellement l'obtenir, l'autorisa 
lion de prolonger le travail quotidien au delà de la limite réglementaire, a 
introduit une requête en vue de pouvoir travailler un septième jour. 

J'ai cru pouvoir donner l'autorisation demandée, tout en limitant Ja 
duré« du travail du dimanche au temps perdu par le cas de force 
majeure. 

Dans une commune de mon ressort, située près de la limite du pays, 
l'industrie prend une expansion très considérable. De nombreuses fabriques 
y ont été érigées depuis peu et différents établissements industriels très 
considérables s'installent à quelques métrés de la frontière et à quelques 
minutes du centre de la commune en question. Ceci explique ta pénurie 
de bras à certains moments de l'année. Il y a lieu d'ajouter encore qu'à 
ia campagne, les femmes mariées ne se décident pas facilement d'ac- 
cepter du travail dans les fabriques. Aussi, le directeur d'une sucrerie, 
ayant introduit une demande tendant à obtenir l'autorisation d'employer 
au travail, 7 jours par semaine, une femme de 20 ans environ, occupée 
au nettoyage et à la couture des sacs, j'ai émis un avis favorable, avec 
la restriction que le dimanche, elle ne pourrait venir à la (abrique 
avant 8 heures du matin, ce qui lui permettrait de remplir ses devoirs 
religieux. Usant du droit que lui conlère le dernier alinéa de l'articie 7, 
M. le Ministre a accofdé l'autorisation pour 6 semaines. 

Dans une autre sucrerie, dcui personnes protégées sont employées . 
doutant de l'observation de l'article qui nous occupe, j'ai averti le direc- 
teur qu'à la première infraction constatée, je serais obligé de sévir. 

Carnets, registres afficliage. (Art. 10 et 11 de la loi. Arrêtés 
royaux du 26 décembre 1892,) ^ Le nombre d'établissements employant 
des personnes protégées, qui ont été visités cette année, est notablement 
supérieur à celui de l'année passée. Il est de 689 contre 424, 

Dans S93 établissements, tout était en règle. 

Cabnets. — Dans 140 exploitations, la plupart non visitées aiitérieure- 
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ment, les carnets Taisaient défaut. Dans une commune frontière, 
personnes élrangcres au pays travaillaient sans caraet. 

Rbgisthes. — Dans iOl établissements, le registre faisait défaut. Il y 
a lieu (le remarquer (|uo beaucoup de ces L-tablissemenls n'emploient 
qu'une ou deux personnes protégées et que la présence des carnets 
indique souvent l'absenre de mauvais vouloir. 

Affichage. — La loi était afflchi'e dans 481 élablissements représen- 
tant les sept dixièmes de ceux qui emploient des personnes protégées, 
proportion inlérieure à celle de 1898; ceci est dû au nombre considé- 
rable d'exploitations visitées pour la première fois (spécialement des 
briqucleries de campagne dont l'existence nous était inconnue}. La propor- 
tion e»^t la même pour les arrètis royaux. 

Le tableau des lieures était affiché dans les quatre cinquièmes des 
établissements qui devaient le posséder. 

Je ferai remarquer que pour les personnes travaillant 1/2 journée, les 
heures de travail dus deux équipes ne sont presque jamais affichées. 

A la page GS fîgui'e un tableau condensant les renseignements relatifs 
û l'aflichage, aux registres et au<c carnets. 

La page 00 donne d'un autre côli', un tableau des contraventions 
constatées, par procès- verbal, à la loi du 13 décembre 1889, et aux 
arrêtés ])i'is en exécution de cette loi. 
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Nombre d'établi ssemenls visités 

occupant 

des personnes protégés 



Textile 

Chimique 

Des chiDbiis et des ma- 
tières animales et végé- 

Du papier 

CÉrarniciue 

Alimentaii* 

De la grosse construclioD 
mécanique 

De la petite consb'uctioii 
mécanique 

Du bois 

Du vËtemeiit jl" catég ). 

Du vêlement (3" catêg.) . 

Du bàlim 

D'art. . 

Diverses 



Dans 13 éta- 
blissements te 
tiles tout était 
I ordre lors 
jue deuxième 



395 123 73 116 
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NATURE 


1:1 
1 *• 


NATURE 


Fabrique de tissui mclal- 
liques 

Fabrique d'oliumcUes . 

Fabrique de ehauuures . 
Kagasiii de chiffona. . . 
Tissage mécuD de colnn 

Scierie de bois . . , . 

FilaUire du lin 

Filature de liD 


Gand 

Tennonde. 

Termonde. 

Gund. 

Temioiide. 

Oaiid. 

Gand. 
Gsnd. 


Art 2,4, 6,7. 10.11, loi du 15-4a«7 
ArL i, 6, arrêté rojal du 28-12-92 

Art.4, S 3. loi du 15-12-89. 
Art. 2. arrtlé royal du 28-12 fli. 

Art.6, loi du 13-12-89. 

Art. 7, arrêtÉ royal du 26-12-92. 

Alt. 2. loi du 13-12-89. 

Art 3. arrêté roya) du 26-12-92. 

Art. 10. 11, loi du 13-12-89. 

Art. 2, 5, arrêté royal du 26-12-99. 

Art. 11. loi du 18-12-80. 

Art. 2, 4, nrrêté royal du 20-12-92 

ArL 6, arrêté royal du 19-2-95. 

Art. 7. S*, loi du 13-12-89. 

Art. 7, g l,)i» du 13-12-8». 



Hyglèna ot aèeurltâ des travatlleurs. 



Exéontion de l'arrêté royal du 21 septembre 1894. — Pendant 
l'année 1899. j'ai visité à ce point de vue 255 élablissemenlg dassés, 
u'est-à-dire 78 de plus que l'année prtMiédente. 

Ces S5S établissements se répartissent de la manière suivante entre 
les différentes branches de l'industrie : 
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Industrie texlile . ' 99 

» chimique 22 

» de la construction mécanique. ... 24 

» alimentaire 3i 

» du bois 12 

» céramique H 

» des matières animales, etc 30 

» du papier S 

n diverses 3i 

36 de ces établissements ont été visités deux fois, et i un plus grand 
nombre de fois. 

Ces visites n'avaient pas en général pour objet les mesures de salubrité, 
l'exécution de celles-ci étant réservée aux inspecteurs-médecins. En con- 
séquence, les considérations suivantes sont relatives uniquement aux 
mesures de sécurité. 

Dangers provenant des wwcAJnw motrices. (Art. 10.] — Dans 84 éta- 
blissements, j'ai dil signaler les dangers que présentaient les voIantsj_des 
machines motrices, soit que ceux-ci fussent absolument dépourvus de 
garde-corps, ou que ces dispositifs fussent incomplets ou insuffisants. 
En général, les engrenages coniques existant sur les arbres des.,moteurs 
ne présentent guère de danger, vu qu'ils tournent « en dehors » ; dans 
5 cas pourtant, j'ai dit demander qu'on les couvre. Dans 8 établissements, 
j'ai insisté sur la nécessité de placer un garde-corps devant le balancier 
de la pompe, et dans 7 autres j'ai signalé l'utilité d'une clôture devant 
les courroies de commande. 

Transmissions de mouvement et pièces saillantes oumobiles. [Art. 11.) — 
Mes observations ont porté spécialement sur les arbres tournant à peu 
de distance du sol, sans aucune clôture, ou en dessous des planchers 
partiellement ouveris 123 cas) ; sur les courroies de transmission tra- 
versant les gilages sans garde-corps ou autre appareil destiné à empêcher 
que les ouvriers ne soient atteints, ou que, par inadvertance, ils n'en- 
gagent les pieds dans les ouvertures (S6 cas dont un grand nombre 
dans les meuneries et les sucreries) ; — sur les engrenages de toute 
espèce, tournant à découvert, à proximité des endroits où les ouvriers 
travaillent, ou dans les passages destinés à la circulation (88 cas, dont 
38 pour les foreuses] ; ^ sur les poulies el les volants des mécaniques 
(presses, etc.], tournant en partie en dehors du plancher et présentant 
les mêmes dangers que les courroies (28 cas] ; — sur le danger des 
vis de pression et des boulons en saillie sur les arbi'es de transmission 
(7 cas) ; — sur l'absence de pare-navettes (5 cas). 
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dans deux établissements, les couvertures <les engrenages des foreuses 
exislaicnt, mais les ouvriers les avaient enlevées. 

J'ai insisté de nouveau, dans différentes occasions, sur le danger que 
présentent, dans les tissages, les courroies des métiers au repos, que 
l'on laisse reposer sur les arbres. On se contente de les enlever des 
inéliers et on les laisse pondre verticalement, sans compter avec l'im- 
prudence naturelle el l'insouciance des ouvriers accoutumés au danger. 
Aussi, les accidents dus à cette façon de faire ne sont pas rares, el souvent 
ils sont ti't"'s graves. 

Il en est de mémo dans les filatures de lin, oii les courroies que l'on 
répai-e, reposent sur les arbres. Ceci peut ne pas présenter un danger 
immédiat, quand le brin supérieur est tendu, quoique ce soil toujours 
il déconseiller. 

Hais celte pratique constitue une néglige.ice manifeste, quand c'est 
le brin inférieur qui conduit. En efTet, dans ce cas, la courroie embrasse 
toujours une grande partie de la circonférence de l'arbre ; et par le fait 
de l'adhérence et par celui de la pesanteur, elle a une tendance à former 
bouL'Ie auiour de l'arbre. Alors elle entraîne inévitablement le malheu- 
reux ouvrier perché sur une échelle, dont les habillements ont été saisis 
par la courroie, et l'on peut dire qu'il est irrévocablement perdu. Or, 
il y lieu de noter, que dans le plus grand nombre de'fllalures, un même 
arbre commande lès deux côtés de la salle et que par conséquent, il 
y a, en général, toute une série de métiers à filer conduits par les brins 
inférieurs. Je dois dire que dans la majorité des filatures que j'ai visitées, 
certaines précautions sont prises en vue d'éviter les accidents dont je 
parle plus haut. 

Dana les unes, chaque poulie est munie d'un ou de deux crochets, 
fixés au plafond (crochets porte-courroies) ; dans d'autres, une' barre 
longitudinale placée derrière les poulies, traverse toute la salle et empêche 
un contact trop étendu des courroies avec la circonférence de l'arbre ; 
dans queliiues-unes, cette barre longitudinale est remplacée par des étriers 
placés derrière les poulies ; dans une filature, au lieu d'avoir des cro- 
chets porte-courroies, l'on avait entouré l'arbre ;i côté de chaque poulie, 
par un bout de t'iyau en cuivre rouge, fixé au plafond au moyen d'une 
glissière. Enfin dans une dernière, l'arbre était muni d'une gaine tournant 
avec l'arbre, mais s'arrêtant dès qu'un effort un peu considérable s'exerce 
sur elle. €e dispositif ne se trouvait pas dans la salle de filature au 
mouille. 

Quelques ventilateurs situés en des endroits dangereux, ont également 
appelé mon attention. J'ai demandé de couvrir deux scies à rubans et 
quelques scies circulaires, et j'ai insisté sur le placement de couteaux- 
diviseurs. En un endroit où un de ces couteaux existait, j'ai signalé la 
nécessité de le placer exactement dans le plan de la scie. 
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Un procès- verbal a été dressé à charge d'un fabricant, propriétaire d'un 
tissago mécanique, où la courroie d'un mélier au repos avait causé un 
accident mortel dans les circonstances définies plus haut. Je pense qu'il n'a 
pas eu de suite. 

Un autre-procès- verbal, dressé à charge d'un patron menuisier du che/ de 
contravention à l'article 11, a été suivi d'une condamnation : un gamin avait 
perdu un doigt dans les engreoages non couverts d'une foreuse. 

Arrêt des mackines-outits. (Art. 12.) — Dangers provenant de machines à 
outils tranchants. (Art. 13.) — Il me parait que c'est surtout dans le travail 
du bois qu'il est utile d'étudier les moyens d'arrêter le plus rapidement 
possible les outils tels que les scies, les raboteuses, les toupies tournants 
à très grande vitesse. Il arrive, en effet, que la courroie étant placée sur la 
polie folle, l'outil continue à tourner par suite de la vitesse acquise et blesse 
l'un ou l'autre ouvrier qui, par inadvertance ou par accident, met la main 
sur l'appareil. 

Ceci est entre autres arrivé à un petit ouvrier, travaillant à la raboteuse, 
avec son trère comme ouvrier principal. L;i mécanique avait été mise à 
l'arrêt par lui-même ; mais par la vitesse acquise, les couteaux tournaient 
encore. La victime, en revenant le long de la raboteuse, parait avoir tré- 
buché el, en voulant se retenir au montant du garde-copeaux, elle aura mis 
la main sur la table. 

Volant ou autre engin marchant à grande lilesse. (Art. M.) — Je n'ai rien 
de spécial à dire à ce sujet. 

Débris et éclats. {Art. 15. j — En général, tl n'y a guère d'infractions aux 
prescriptions contenues dans cet article. 

Dans une seule scierie, j'ai dû demander le placement d'un dispositif 
destiné à arrêter la sciure de bois projetée. 

Dans une usine pour la distillation du goudron, les ouvriers chaînés 
d'enlever le braiGolidiflé sont fréquemment atteints aux yeux par des éclats 
de cette matière. Les accidents ne sont pas graves; des lunettes sont d'ail- 
leurs à la disposition des ouvriers. 

Dans les briqueteries de campagne, les fours ne sont démolis que par 
parties, au furet à mesure du chargement sur bateau. Cette démolition 
donne lieu, surtout quand il y a un peu de vent, à un dégagement de pous- 
sières provenant des cendres de la houille. J'ai constaté dans difTérents cas 
l'emploi de lunettes. 

Passage de circulation. (Art. 16.) — 11 ne serait pas inutile de fixer la 
largeur rainima des passages entre les métiers à tisser. Un tissage méca- 
nique, où les métiers étaient tellement serrés que les ouvriers ne pouvaient 
se rendre à leur place sans être atteints par les battants, a disparu. 
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Monle-ebargci, ascenseurs, puits et réservoirs. 'Art. 17, i8, 19.) — Dans 
17 éUblissements, les appareils de levage ne portaient pas l'indication de 
leur puissance. Dans 14, j'ai di) demander le placement d'un garde-corps 
autour des ouvertures par oii passaient les ascenseurs, etc. 

Dans 6 j'ai dû faire des obiien'alions au sujet des puits, etc., contenant 
des liquides bn'ilants et non munis de gurde-corps ou de couvercles. 

L'n proa'-s -verbal a ('-l(> dressé de ce chef. 11 n'a pas eu de suit£. 

SaureKige en ats d'incendie. (Art. 20.) — L'escalier extérieur dont j'avais 
demandé le placement l'année passée a été construit dans une filature do 
lin. Celui i|ue j'avais conseillé d'établir dans une vieille filature de chanvre, 
le sera bientôt. 

liclairagedfs ateliers. (Art. 21.) — Cet éclairage s'améliore constamment 
par l'emploi, de plus en plus généra], de la lumière électrique. 

Dans une filature de crin, j'ai dû faire des observations sur l'éclairage 
défectueux d'une salle où se trouvent des engins dangereux. L'établissement 
subira bientôt des roodillcations importantes. 

Autres observations. — L'arrêté qui noue occupe ne parle pas des mesures 
à prendre pour éviter les chutes dans le vide. Or, des accidenta plus ou 
moins graves, mortels même, sont déjà survenus par l'absence de ces 

Aussi, quoique je dépasserais les limites de ma compétence, en exigeant 
que les pialcs-lormes, les escaliers, les passerelles soient partout munies 
de garde-corps, je profite de mes visites pour en recommander le placement 
el pour appeler l'attention des intéressés sur la responsabilité qu'ils en- 
courent dans le cas d'un accident dû a leur négligence. 

Les contre-visites faites dans les divers établissements m'ont permis de 
constater que, si mes recommandations n'avaient pas toutes reçu la suite 
voulue, beaucoup de mesures préconisées par moi avaient néanmoins été 
prises. Je crois obtenir plus par le raisonnement que par des exigences trop 
sévères. 

Accidents dn travail. — I,e norabra d'accidents dont j'ai eu connais- 
sance cette année, a été inférieur à celui de l'année précédente. Il y a eu 
334 victimes, c'est à dire qu'il y a eu une diminution de M cas sur 
l'année 1898. Nous pouvons attribuer cette diminution, au moins en partie, 
à l'amélioration des conditions de sécurite dans les établissemenls indus- 
triels. 

J'ai eu connaissance de ces 234 accidents par la voie régulière, sauf 
pour 7 d'entre eux, dont 1 mortel. 

Les enquêtes faites à la suite de ces accidents ont porté sur 62 cas. 
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Ainsi que les années précédentas, je joins quelques indicalions au sujel 
des accidents survenus. 

A. Les accidents se répartissent de la Façon suivante entre les dilTérentes 
industries : 

Industries textiles, 141; industries chimiques, 35; industries alimen- 
tiiires, 30; industrie du bois, 16: industrie de la construction mécanique, 13; 
industries de matières animales et végétales, 6; autres industries, 11. 

B. Parmi les personnes non protégées victimes des accidents, il y a eu 
1 07 hommes de plus de 16 ans et 22 femmes de plus de 21 ans. 

Parmi les personnes prolégùes, il ya eu 19 enfants de 13à li ans; 16 de 
14 à 16 et 16 niles et femmes de 16 à 21 ans. 

H y a une augmentation relativement considérable pour les enfants de 
12 à 14 ans. Pour les autres catégories, il y a diminution. 

Pour S4 viclimes, les indications font défaut, 

C. Les engrenages et autres organes de transmission donnent toujours 
lieu au plus grand nombre d'accidents : savoir 58. Hais cette année, le 
nombre de ceux qui sont dus aux chutes, etc., s'en rapproche sensible- 
ment ; il atteint le nombre de 50. 

Après cette cause vient le maniement d'objets pondéreux, avec 22; puis 
la conduite des voitures, avec 16 accidents. 
Les autres accidents sont dus à des causes très diverses, 

D. Voici la répartition, au point de vue des parties du corps atteintes : 
doigts 77 fois, bras et mains 50 fois, jambes et pieds 36 fois, têtes 13 fois, 
yeux 3 fois. 

E. L'incapacité probable était de 8 à 15 jours dans 34 cas; de 15 jours 
à un mois dans SO cas; de plus d'un mois dans 34 cas. 

Il y a eu 22 cas d'incapacité permanente partielle. 

Le nombre de tués a été de 13, tandis (|ue l'année précédente, il s'éle- 
vait à 16. 

Parmi ces accidents mortels, quelques-uns sont survenus à la suite de 
blessures insigniflanles, comme on le verra dans la relation suivante des 
circonstances qui les accompagnaient. 

Malterie. — Un fabricant de tissus métalliques devait réparer la claire- 
voie de la touraille. Parmi les ouvriers qu41 avait chargés de cette besogne, 
se Iniuvait un enfant n'ayant pas encore 12 ans. Celui-ci travaillait en 
dessous, tandis que deux autres garçons et le contre-maître travaillaient 
au-dessus de l'aire. Il avait déposé ses habillements sous un arbre de trans- 
mission tournant à 0"'6Û environ du sol et distant de ffiO du mur de la 
touraille. Vers 12 3/4 heures, s'étant reposé avec des camarades dans la 
touraille, il a voulu reprendre ses effets et fut entraîné par l'arbre, on ne 
sait comment. Il est mort à minuit. 
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Sucrerie. — Des ouvriers travaillaienl à l'enlèvement de la pulpe et se 
trouvaient à l'intérieur de la batterie des difl^iseurs. Tout à coup, le boulon 
maintenant la porte de l'un de ceux-ci se brisa, le liquide chaud fut projeté 
sur deux ouvriers qui turent grièvement brùlôs. L'un des deux a succombé 
quelques jours plus tard. 

Filature de lin. — L"n ouvrier, Agé de 56 ans, ayant réparé la courroie de 
commande d'un métier à nier, voulut, perché sur une échelle, la replacer 
sur la poulie. 11 a été entraîné par la courroie qui, probablement, aura fait 
boucle autour de l'arbre et aura saisi sa m:ijn ou ses efTels. Lancé à 
diiïérentes reprises contre une poutrelle surmontant l'arbre, il n'a pas 
survt'cu. 

Filature de colon. -~ Aprt's l'aiguisage de la carde, te contre-maitre, ùgé 
de 38 ans, voulait placer une courroie sur la poulie de commande. A cet 
efTcl, se trouvant sur le sol, il lan^^a la courroie sur h poulie qu'elle dépassa 
pour retomber de l'autre côté, entre la poulie et un manchon. La courroie 
s'enroula autour de l'arbre, soulevant l'ouvrier dont la jambe paraît avoir 
été engagée entre les deux brins. Il donna du pied contre le plafond et est 
retombé immédiatement par terre. La tète est allée se fracturer sur les bacs 
des bancs d'étirage se trouvant en dessous de la transmission. 

Alelier de lithographie d'une fabrique de fila coudre. — L'ouvrier, flgé de 
^^ ans. a mis l'index de la main droite sous le clapet formant pince de la 
machine ù bronzer. La première phalange a été arrachée. La victime a voulu 
se rendre dans la loge du concierge pour y être soignée. Arrivée dans la 
cour de l'établissement, elle est tombée en syncope. Elle a été transportée 
chez la concierge, où elle est morte sans reprendre connaissance, malgré 
les soins qu'on lui a donnés. 

Fabrique de couvertures de coton. — Les ouvriers qui doivent se rendre au 
magasin ôtent leurs sabots. L'un d'eux a, de cette façon, mis le pied sur 
une étiquette parisienne munie de pointes. Par suite de certaines circon- 
stances qu'il m'est impossible de déterminer (infection du sang due au défaut 
de propreté ou à des soins mal compris), l'ouvrier a succombé peu de jours 
après s'être blessé. Il avait 40 ans. 

Tissage mécanique de coton. — La victime, une jeune fille de 16 ans venait 
du bureau el retournait à son métier, en passant près de la courroie d'un 
métier arrêté depu'S plusieurs semaines. Cette courroie reposait sur l'arbre 
et était suspendue verticalement. La jeune fille paraît avoir défait le nœud 
qu'on avait pratiqué à lu courroie et s'être assise dans celle-ci comme dans 
une balan(;oire. Par suite du frottement que son poids exerçait sur l'arbre, 
la courroie s'est enroulée autour de celui-ci, soulevant la jeune fille. Une 



DiQitizedoyGoogle i 



(gasd) 73 

autre ouvrière arrivant au même momeot, a tâché de retenir sa compagne, 
mais n'y a pas réussi. La victime a ùtt- eatraînée dans la rotation de l'arbre, 
donnant contre le plafond ofi l'on voyait l'emprelnle du pied, et contre une 
poutrelle où se remarquaient de nombreuses traces de sang. L'n détail qui 
fait frissonner, c'est que le père de la victime travaillait à côti' de l'endroit 
où sa fille a trouvt; la mort et n'a remarqué l'accident que quand celle-ci 
avait déjà été enlraince jusque contre l'arbre. On a di) couper la courroie 
pour dégager le corps de la malheureuse qui n'a plus vécu que quelques 
instants. 

Chantier de construction. — Pour (aire certains travaux, un ouvrier avait 
placé près d'une cloison une échelle munie de pointes en fer. L'échelle se 
trouvait sur une tôle déposée par terre. Au moment où l'ouvrier était arrivé 
au sommet do l'éehelle, celîe-ci a glissé sans tomber; l'ouvrier, au contraire, 
est allô choir sur la cloison en question, et de là il s'est malheureusemenl 
abattu sur le cylindre de la machine à vapeur, sur le bord duquel il a 
donné de la tète. Il est mort 5 heures après, à l'ilge de 34 ans. 

Chantier de conslruclwn, — La victime, un enfant de 13 ans, était occupée 
au chaufTage des rivets et se trouvait sur un bateau en construelion. Au 
cours d'une dispute avec un autre garçon, passant par là, cet enfant trébucha 
contre une saillie du pont et tomba par terre d'une hauteur de 4 mètres 
et se tua. 

Fabrique de colle forte. — Pendant le repos des ouvriers, l'un d'eux, Sgé 
de 14 ans, s'était éloigné de ses compagnons. Tout à coup ceux-ci l'enten- 
dant crier le cherchèrent. On le vit se soutenant avec les mains au bord 
d'une citerne oii la vapeur de la décharge est lancée. On l'en retira. Ayant 
refu des jels de vapeur sur le tronc et étant gravement brûlé, il succomba 
au bout de quelques heures. Il y a lieu de remarquer que la citerne est 
munie d'un couvercle mobile. 

Fabriqua d'engrais chimiques. — L'n ouvrier, un homme de 35 ans, se 
tenait sur deux madriers imposant sur les traverses du débarcadère. Une 
planche se trouvait à côté de ces madriers et la planche ployant sous le 
poids de l'ouvrier, celui-ci tomba à la renverse et donna de la tête sur le 
bord du talus dont les fcri-cs étaient gelées. L'ouvrier est mort au bout 
d'une heure sans avoir repris connaissance par suite, sans doute, d'une 
commotion cérébrale. 

Fotir à briques. ~ La viclime, figée de 35 ans, ne faisait pas partie du 
pereonncl do l'exploitation. Renconirée parles ouvriers vers 11 1/2 heures, 
elle a l'ié retrouvée à l'état de cadavre au sommet du four vers 1 1 ,'2 heures 
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RELEVÉ DES ACCIDENTI 
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(1) Aux termes de l'article 22 de l'arrêté royal du 21 septembre 1894,1b déelaration étt 
(2j Les dûctarntions d'aceldenls omettent souvent de renMngner l'âge ou le sexe des victinip^ 
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de l'après-midi. La victime s'y sera couchée pour se réchaulfer et s'étant 
endormie, aura été empoisonnée et asphyxiée par les émanations. 

Enfin, un ouvrier d'un lissage de loile d'embalUsge a eu la lète écrasée sous 
les roues du chariot qu'il conduisait. 

F. Les accidents se sont répartis assez uniformément sur les dilTérents 
jours de la semaine; il y en a eu 31 le lundi, 31 le mardi, 2Sle mercredi, 
34 le jeudi, 35 le vendredi, 35 le samedi et 3 le dimanche. Il y a lieu de 
noter que les filatures de coton ne travaillent le lundi que jusqu'à 16 heures 
et que les chances d'accident sont donc réduites en proportion. 

0. C'est de nouveau entre 8 et 9 heures, entre U et 12, entre 16 et 
17 heures que la courbe des accidenis présente des maximums relatifs. 

Les tableaux des pages 74, 75, 76 et 77 donnent l'indication de tous les 
renseignements concernant les accidents du travail. 



Voici le relevé des procès-verbaux dressés pour contravention à 
royal du 21 septembre 1894. 



l'arrêté 



NATURE 




Mature 




judiciaire». 


de la conlraventiou. 


Fabrique de m à coudre. . 


Termonde. 


Article 6. 






Article 7. 


Atelier de menuiserie. . . 


Uand. 


Articles H et 12. 


EJBrragedqpeaui 




Article S S 2 et article 6. 


Fabrique de colle 


Id. 


Arlielf: 19. 



De même que les années antérieures, j'ai procédé à une enquête au sujet 
des suites qu'ont eues pour les victimes les accidenis survenus en 1899. 
Cette enquête a porté sur 135 victimes : 18 sont mortes des suites de l'ac- 
cident; 9 ne sont plus revenues; une n'a plus été acceptée. Parmi celles 
qui sont revenues, 4 ont quitté l'établissement eadéans les 3 mois après 
l'accident; 13 après un laps de temps de 2 à 6 mois; 14 moins d'un an après 
et 2 plus d'un an après l'accident. Un autre est mort. 

Sur les 81 ouvriers qui travaillent encore dans les établissements où ils 
ont été blessés, 64 ont gardé leurs occupations, 17 ont été chaînés d'autres 
travaux. Parmi ceux-ci, un ouvrier dont la main a été amputée est mainte- 
nant garde de nuit; un autre (jui a perdu le bras est actuellement garçon 
de bureau. 
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61 victimes ont le même salaire; 18 ont un salaire plusêleve, mais aucune 
n'a un salaire inférieur à celui dont elle iouissait auparavant. 

L'incapacité du travail a été de moins de i.^ jours dans 30 cas; de 15 jours 
à i mois dans 38 cas; dans 49 cas de 1 à 9 mois; dans 8 cas de 3 a 3 mois; 
dans 3 cas de 3 â4moisidanB6casdc4à5mois; dans un cas de S à 6 mois 
et dans 3 de plus de 6 mois. 



Règlements concernant la «éeuriti «t la salubrité 
publiques. 

Demandes en autorisation. — J'ai eu à instruire pendant l'année 
écoulée un nombre beaucoup plus considérable de demandes que pendant 
l'année précédente : alors qu'en 189811 n'était que de 133, il a été de 
201 en 1899. 

Les demandes se répartissent de la manière suivante entre les divers 
groupes d'industries et d'exploitations : 

Industrie textile 8 

u chimique 10 

» od l'on travaille les ehiflons et les 

matières animales. , 34 

» de la construction mécanique. ... 1 

B céramique SO 

n alimentaire 8 

» d'art 5 

Industries diverses 9S 

SOI' 
Dans l'instruction de ces demandes, j'ai dil en général porter mon atten- 
tion sur les mesures à prendre dans l'inlérôt des ouvriers comme des voisins. 
Diiïërentesadministralions communales ont donné la suite voulue à l'invi- 
tation que je leur avais adressée l'année précédente et qui avait pour but 
d'obliger les industriels travaillant sans autorisation, à se mettre en régie. 
Dans quelques lucalilés, l'on ne paraît pas encore avoir tenu comple de 
mes observations. Il y aura donc lieu d'insister à nouveau. 

La découverte d'un certain nombre de briqueteries de campagne qui 
n'avaient jamais été autorisées et qui sont rangées néanmoijis dans la 
1" classe des établissements dangereux donnera lieu aus mêmes mesures 
que celles prises à l'égard des autres. 
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Exécntioa des dispositions ayant poar but de sanvegarder la 
sécurité, U salubrité ou la oomunodité publiques. — H. le Gouver- 
nour m'a transmis H plaintes ou r^'clamations (concernant les ineonrénients 
produits par des l'IablJssemenls industriels existants. Cti3(iiie plainte a donné 
lieu ù un rapport spécial. 

Les l'écla ma lions se répartissent de la taçon suivante enti'o les diverses 
industries : 

Industrie textile 4 

» chimiijuc 8 

u oO l'on travaille les chiffons ou les 

matières animales 1 

» céramique 3 

» du papier i 

» de la construction mécanique. ... 3 

<> alimentaire I 

» du bois 1 

A . En recherchant jusqu'à quel point ces plaintes et m amations étaient 
fondées, j'ai pu constater que très souvent elles sont mspines par des 
querelles de voisinage ou autres causes analogues. 

Un four à cuire le pain, tel qu'on en rencontre fréquemment a la campa- 
gne, existait depuis au moins une vingtaine d'années et u avait jamais 
donne lieu à des plaintes de la part de l'unique voism. Tout a coup celui-ci 
remarque que son habitation est en danger d'être incendiée par le tour avec 
le propriétaire duquel il s'était brouillé depuis peu ! Aussi, je n'ai pu pro- 
poser la démolition du four, comme le demandait le plaignant, mais j'ai 
donné quel([ues instructions dans le but de réduire autant que possible les 
causes du danger. 

Un four à briques avait été érigé dans les conditions prescrites par l'ar- 
rêté d'autorisation. Un voisin, qui déjà lors de l'introduction de la demande, 
s'était opposé à l'octroi de celte autorisation, s'est plaint de ce que ce four 
aurail été construit on opposition avec les prescriptions. J'ai pu constater 
qu'il n'en êtnit rien, et que, si on l'avait élevé ailleurs, le réclamant n'y 
aurail rien gagné. Il m'a avoué, d'ailleurs, que le tourne lui avait causé aucun 
dommage, et qu'une seule fois, lors de la mise à feu, le vent a envoyé la 
fumée vers son verger. La plainte était donc sans fondement ; mais le beau- 
frère du plaignant est brlquetler et concurrent de son voisin, et le verger 
dont il est question plus haut, est le terrain d'une ancienne briqueterie qui 
fut exploitée par sa famille. 

Une petite Icintiirerie est aimexée depuis plus de trente ans à un lissage 
mécanique. Il est vrai qu'elle parait ne jamais avoir été autorisée réguliè- 
rement. Aussi, j'ai insisté pour que les formalités requises soient remplies. 
Un grand propriélaiic, on procès avec l'industriel au sujet d'une autre 
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affaire, saisit cette occasion de se plaindre à Taulorité administrative, au 
sujet de l'écoulement des eaux qui longent ses lei'res. Ea même temps, il 
accuse l'industriel de mettre en usage des matières vénéneuses, dont l'em- 
ploi a déjà été cause d'une indisposition grave de l'un de ses ouvriers. 
Cette affirmation a été trouvée erronée, le tait s'étant produit dans une 
autre fabrique. 

Un voisin s'était opposé à l'érection d'une fabrique de produits chimi- 
ques. Après quelques temps, il s'est intéressé à l'alTaire et ne se plaint plus. 

Un atelier d'éjarrage existe dans une commune rurale. Un voisin se 
plaint de ce qu'il lui est impossible d'ouvrir le soupirail de sa cave, les poils 
arrachés des peaux de lapins y étant chassés par le vent. L'atelier se trouve à 
une vingtaine de mètres de ce soupirail et un raursépare les deux propriétés. 

B. Mais, si un certain nombre de réclamations sont dépourvues de base 
sérieuse, il n'en est pas toujours de même. 

lieux fabriques de ciment donnent lieu à un dégagement de poussières 
très incommodes pour les voisins. Pour l'une d'elles, ce fait s'est surtout 
produit depuis que l'on y a pris des mesures en vue d'éviter le dégagement 
des poussières dans l'intérieur des ateliers. L'on a donc simplement déplacé 
le mal. Dans une troisième fabrique, l'on fait maintenant des essais qui, je 
l'espère, permettront de réduire, dans une mesure sulllsanle, les inconvé- 
nients en question. 

Les plaintes au sujet de l'écoulement des eaux de différentes papeteries, 
ont donné lieu a des procès-verbaux à chaîne des industriels intéressés. En 
prenant des échantillons dans le cours d'eau en aval du point où se déchar- 
gent les eaux de fabriques, jai pu constater qu'au liout de peu de temps il se 
produisait un dégagement notable d'hydrogène sulfuré. 

Une commission médicale s'était plainte de la contamination des eaux 
d'un petil canal par les eaux industrielles d'une des principales villes de la 
Flandre Orientale. Je n'ai pu constater la corruption, mais le fait de l'écou- 
lement est exact. Certaines eaux contiennent des matières tinctoriales qui 
ne semblent guèro pouvoir donner lieu à des dégagements de gaz fétides; 
d'autres proviennent des brasseries et celles-ci contiennent au moins quel- 
ques matières susceptibles de putréfaction. Il y aura lieu d'examiner les 
mesures à prendre pour chaque établissement en particulier, de la même 
façon qu'il a fallu procéder pour les établissements d'une aulre ville, dont 
il est question dans un i-apport précédent. 

C, Les plaintes les plus fondées concernent en général des établissements 
non autorisés ou qui, depuis leur installation, ont subi des modifications nota- 
bles. Ainsi, un moteur à gaz avait été installé près d'un mur mitoyen et les 
trépidations du sol et des murailles étaient telles, que la maison voisine 
était devenue presque inhabitable. A la suite de ma visite et de mes obser- 
vations, le moteur à gaz a été placé dans un autre local et les inconvénienls 
paraissent être devenus supportables. 
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Un tissage mécanique ayant ûté agrandi par l'adjonclion d'une maison 
voisine, les perfioniics habitant à cdté se sont plaintes avec raison du bnij't 
et des trépidations dues au ballemenl des métiers el au mouvement de 
l'arbre de transmission, soutenu par un gitane trop léger encastré dans le 
mur mitoyen. Quelques améliorations ont déjà été apportées à cet état de 
choses. 

Dans une scierie de bois, un fait analogue s'était présenté. Cet établisse- 
ment ayant été détruit par un incendie, j'ai pu, lors de la reconstruction et 
à la suite de ta plainte d'un voisin, proposer des mesures qui ont eu pour 
effet de faire disparaître l'inconvénient signalé. 

D. Les briqueteries de campagne, parmi lesquelles plusieurs existent 
encore sans autorisation, donnent toujours lieu aux mêmes réclamations. 
Il est parfois facile de constater et d'évaluer les dommages causés aux cul- 
tures, et moyennant certaines démarches et avec l'aide de la justice, la per- 
sonne lésée peut le plus souvent se faire indemniser. Mais il est des cas ob 
il est ditllcile d'évaluer d'une façon exacte, les dégâts que les émanations 
chaudes des briqueteries causent aux vergers voisins. Aussi, pour éviter 
autant que possible tes contestations qui se produisaient régulièrement, 
la Députation permanente, à la suite d'une conférence que j'ai eue avec ses 
membres, a pris la décision de ne plus permettre l'érection des fours à 
briques, du \" avril au 15 août, à moins que les intéressés, dont les pro- 
priétés se trouvent dans un rayon de 50 mètres autour de l'emplacement, 
n'en donnent l'autorisation écrite. Il faut espérer, que de cette fagon, le 
nombre des plaintes diminuei'a. 



Payement des salaires. 

Les 874 visites faites au point de vue de l'exécution de la loi du 16 aoât 
1887 se répartissent sur 783 établissemenls, et de la façon suivante entre 
les diflérents groupes d'industries. 

Industrie textile 230 

» chimique 27 

» des chifTons et matières animales et végé- 
tales 37 

» du papier 5 

» céramique 160 

a du bois 47 
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Induslrie de la construction mécanique . ... 30 

» d'art 8 

Il du vêtement et accessoires 98 

» alimentaire 44 

» du tabac el des cigares 68 

Industries diverses 29 

Payement en monnsie légale. (Art. l^dela loi.) — Nous n 
icune infraction à cet article. 



FournitnrflB à charge d>iinpntatioiL sur les salaires. (Art. 3.) — 
Les § i", 2", 3° de cet article ne donnent lieu à aucune observation. 

Outils ou instruments. (§ 3.) — Dans une fabrique de cigares, le patron 
fournit à ses ouvriers les formes dont Ils ont besoin, ce moyennant une 
retenue de fr. 0.64 ou de fr. 0.32 par semaine, suivant qu'ils travaillent 
avec ou sans aide. Dans ces sommes est compris le salaire de deux hommes 
qui pressent les cigares, opération qui, dans les autres ôlablissemenls, doit 
Être faite par les ouvriers euK-mèmes. Cette fouj-niture à chaire d'imputa- 
tion sur le salaire parait légale, à condition que, déduction faite des salaires 
des ouvriers presseurs, la retenue représente le prix de revient dos formes. 

Un entrepreneur de chai^ement et de déchargement porte en compte à 
ses ouvriers le prix de location des grues qu'il paie lui-même à la ville. 
Comme celte location coûte plus cher la nuit que le jour et que, en général, 
les ouvriers débardeurs sont payés par entreprise, il en résulte que, con- 
trairement à ce qui arrive généralement, ces ouvriers gagnent moins par 
heure de travail la nuit que le jour. Je ne pense pas que nous ayons le 
droit d'intervenir. 

Fourniture de matières ou matériaux . (§4.) — Je n'ai guère d'observations 
nouvelles à présenter au sujet de ce paragi'aphe. 

Fournitures autorisées par la Députation permanente. [Art. 3.) 
— La- direction d'un important établissement industriel avait demandé à la 
Députation permanente l'autorisation de fournir à ses ouvriers, à charge 
d'imputation sur les salaires, la bière qui leur est nécessaire. La Députation 
permanente, se basant sur ce que la société pétitionnaire n'avait pas justifié 
le besoin pour les ouvriers de l'emploi de bière au cours du travail à accom- 
plir, n'a pas accordé l'autorisation sollicitée. 

Locaux de payements prohibés. (Art. 4.) — Un procès-verbal a été 
dressé à charge d'un entrepreneur de maçonnerie qui payait ses o 
dans un cabaret. 
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Intervalle des payements. (Art. S.) — Il n'y a rien de particulier ù 
signaler. 

Libre disposition des salaires. (Art. 6.) — Une plainte a é(é intro- 
duite par un ancien garçon brasseur contre son patron. L'ouvrier ayant 
refusé d'obtempérer à un ordre de ce dernier, a quitte son service. Le 
patron a pris en location le cabaret qu'occupait son ancien ouvrier et que, 
antérieurement, celui-ci louait directement du propriétaire, tandis que 
maintenant, le sous-louant du brasseur, il se voit forcé de prendre chez son 
ancien patron la bièi* dont il a besoin. Il en résulte qu'il ne trouve plus 
d'occupation cliez les autres brasseurs. 

Nous n'avons pu intervenir dans cette affaire. 

Retenues autorisées. (Art. 7.) — Amendes. — In piucès-verbal ayant 
été di'essé à charge d'un industriel du chef de retenue d'une amende dépas- 
sant le 1,3 du salaire, a été laissée sans suite. 

Dans une filature de lin, on avait infligé à trois ouvriers des amendes 
dépassant le J/S do leur salaire. Comme au moment de la paie ces amendes 
n'ont pas été retenues je n'ai pas eu à agir, 

Dillérentes plaintes ayant pour but de signaler des retenues exagérées du 
chef d'amendes me sont parvenues. En les examinant, nous avons constaté 
qu'il s'agissait de retenues opérées pour malfaçon. 

D'un autre cAté, plusieurs autres plaintes me faisaient connaître des réduc- 
tions de salaires. Quoique nous n'ayons pas à intervenir dans la fixation du 
salaire, nous nous sommes rendus compte de ce que souvent ces plaintes 
ne sont pas fondées. 

Coiisalions. — lin ouvrier ayant été blessé au service d'un patron, j'ai 
constaté au cours do l'enquête à laquelle j'ai procédé pour en recherclier 
les causes, qu'il était fait une retenue de 3 p. c. sur les salaires. Or, la 
police d'assurance ne prévoyait qu'une prime de 1 i/3p. c. Il semblait donc 
qu'il y eut là une infraction à la loi. Mais le patron m'ayant afilrmé que la 
différence entre ces deux sommes servait au payement des soins médicaux 
et pharmaceutiques, et cette affirmation ayant été reconnue conforme à la 
vérité, il n'y a point eu lieu de le poursuivre. 

Les remarques faites l'année précédente ont encore trouvé leur applica- 
tion en 1899. 

A vances en argent. — Je n'ai, aucune observation à faire. 
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Jusqu'au 1" janvier 1900, seuls les ateliers et exploitations employanl au 
moins 10 ouvriers devaient posséder un règlement d'atelier, Pendant 
l'année 1899, un certain nombre de ces établissements m'ont encore fait 
parvenir une expédition de ce document. Mais un nombre assez considérable 
d'industriels ne se sont pas encore mis en règle, au moins quant à l'envoi 
du règlement à l'inspecteur du travail. 

Quoi qu'il en soit, j'ai actuellement en ma possession le nombre respec- 
table de 915 règlements se partageant de la façon suivante entre les diffé- 
rents groupes d'industries : 

Industrie textile 267 

» chimique 36 

» céramique 71 

» des chiffons et matières animales ... 34 

» alimentaire 5S 

" de la construction mécanique .... 34 

» du bois S9 

» du mobilier et accessoires du biltiment . 69 

» du bflliment 43 

» du vêtement 1" catégorie 59 

2» » 32 

» d'art 31 

Industries diverses 122 

915 

Sans l'avoir constaté par l'expérience personnelle, l'on ne saurait guère 
se llgurer quelle somme de travail exige l'examen de ces pièces el à combien 
de correspondances il astreint. Les explications les plus précises, les 
plus détaillées ne sufHsent point parfois. 

En même temps que nous nous sommes occupés des autres lois et arrêlés, 
nous nous sommes rendus compte du degré d'exécution de la loi sur les 
r^lements d'ateliers. 

Les observations contenues dans mon rapport antérieur pourraient être 
répétées intégralement ici. Quoique, en général, nous n'ayons guère ren 
contré de mauvaise volonté, il est difficile de croire qu'elle ait toujours été 
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absente. Ainsi, un patron, tabricant de tapis, ayant inséré un article disant 
que les ouvriers seront payés à la pièce ou a l'heure; je lui ai demandé 
de préciser quels ouvriers seraient rétribués à la pièce et quels autres 
à l'heure, ou bien quel travail serait payé de l'une ou l'autre façon. II a 
prétendu ne pas pouvoir le faire, le mode de paiement devant être déter- 
miné par lui dans chaque cas particulier. 

Dans plusieurs cas, des règlements ont dû être renvoyés, parce qu'ils 
disaient simplement que le produit des amendes serait employé au profit 
des ouvriers sans dire de quelle façon. 

Dans un établissement, le produit des amendes était versé dans ta caisse 
d'une société de secours mutuels libre existant dans la commune. Dans une 
autre, elles servaient à payer le salaire d'un contremaître. Les mesures 
nécessaires ont été prises. 

Mous avons encore une fois constaté que l'état des amendes est tenu sou- 
vent d'une façon trop rudimentaire. Tantôt le montant seul de ces pénalités 
est inscrit sur le registre des amendes, sans que celui-ci renseigne en même 
temps les motifs ; tantôt les ouvriers punis sont désignés par le numéro de 
leur métier ; tantôt le registre fait entièrement défaut et les amendes figu- 
rent au registre de payement. 

Quant à l'état du personnel, il est déjà tenu d'une façon plus régulière, 
quoique dans 93 cas, il lit encore défaut complètement. Dans plusieurs 
établissements on estimait que l'état du personnel et le registre des 
ouvriers faisant double emploi pour certains renseignements relatifs aux 
personnes protégées, l'on pouvait supprimer le second. Nous avons 
détrompé les intéressés. 

Un grand nombre de règlements imprimés identiques, me sont parvenus. 
Ils portent tous la mention, imprimée également, que l'on a satisfait aux 
prescriptions de l'article 7 de la loi du 13 juin 1896. J'ai la conviction que 
souvent ceci n'a pas été tait et que même beaucoup de petits patrons n'ont 
pas lu ou au moins compris l'attestation exigée par l'article 8. 

Procès-verba! avait été dressé à charge d'un fabricant de chaussures, du 
chef d'infraction aux articles 4 et 34 de la loi. Cet industriel a été acquitté. 

Un fabricant de couvertures de coton a été mis en contravention pour 
avoir appliqué des amendes dépassant lé 1/3 du salaire journalier. 

Le parquet a considéré que l'infraction n'était pas établie. 

Je dois dire que ces amendes n'avaient été infligées qu'après divers aver- 
tissements et que la somme totale n'atteignait pas le montant des amendes 
qui auraient pu être infligées d'après le règlement, pour les diverses infrac- 
tions que les ouvrières avai<!nt commises. 

Le tableau de la page suivante résume les constatations faites, au cours 
de nos visites, au point de vue de l'exécution de la loi qui nous occupe. 
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Exécution de la loi sur les règlements d'atelier. 



ÉTABLISSEMENTS VISITÉS. 
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Situation économique et morale des ouvriers. 

Sodélés de secours mutuels. — L'accroissenieiil des sociétés de celte 
nature a été de nouveau très considérable pendant l'année courante. La 
reconnaissance légale a été accordée à 103 sociétés. Dans notre circonscrip- 
tion leur nombre s'élève maintenant à 3"ii. Bientôt il n'y aura plus aucun 
village, quelque petit qu'il soit, qui no possède une ou plusieurs de ce« 
institutions humanitaires. 

Uniims iirofessionneUes. — A tJand, 2 nouvelles unions professionnelles 
ont été fondées; l'une entre les patrons tapissiers, l'autre entre les gar-yons- 
brasscurs. Une union de couvreurs s'est fondue dans une union de maçons 
et celle des blanchisseurs dans celle des ouvriers du lin. 8 unions ont obtenu 
et une s'est vu refuser la reconnaissance légale. 

Bourses du travail. — 11 y a actuellement dans la province 3 bourses du 
travail qui donnent connaissance du chitTre de leurs travaux, savoir : 1 à 
Gand, 1 à Saint-Nicolas et I à Alost. Elles ont placé respect ivement 149, 
St8 et 49 ouvriers, tandis que les demandes se sont élevt^s respectivement 
862, 251 et H2. 

Enseignement professionnel. — I^s unions profeBsionnelles anlisocialiste» 
ont étendu leur enseignement professionnel d'une façon très sérieuse. Diffé- 
rents cours nouveaux ont été ajoutés à ceux qui existant. 

L'un des principaux constructeurs de la ville de Gand a lait un don de 
25,000 francs à l'école professionnelle de celte ville, en vue d'étendre 
renseignement. 

Oréves. — Le nombre de grèves qui se sont produites en 1899 a été sen- 
siblement le même qu'en 1898. 11 s'est élevé à 27, se répartissant de la 
façon suivante : 

Industrie textile, 12 grèves, dans 13 étabiissem", avec 1,207 chômeurs, 

» du transport 6 » 7 » 133 » 

» chimique 2 » 7 » 1,1.^5 » 

» de la constr" 

navale 1 >> 1 » 12 » 

» alimentaire 2 » 2 » 120 » 

y des chiffons 1 » 1 ,> 31 o 

de peine 3 » 3 » 222 » 

En tout 27 .. 33 » 2,880 m 
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proposaient d'atteindre, les grèves se 



23 clabliss'^, avec 1,831 chômeurs. 



D'après le but que les grévistes si 
divisent comme suit : 

Augmentation de salaire. 16 grèves, dam 

Maintien de salaire i » 

Désaccord sur ta régle- 
mentation du travail 2 » 

Renvoi du directeur 1 » 

Conserv" de contremaîtres 2 " 

Renvoi d'apprentis l » 

Renvoi d'ouvriers rem- 
plaçant des grévistes 1 « 

Remi^réguLdesensouples 1 » 

Protestation contre les 

agiss" du directeur 1 » 

Dimin.d'lieures du travail 1 » 



Voici enfin la répartition, d'après les résultais obtenus : 

Echec complet dans 17 grèves avec 1,160 chômeurs. 
Succès complet » S » 1,432 » 

Sans suite » l » 25 » 

Accord M 3 « 943 » 

Pour l'une des grèves, le résultat ne nous est pas encore connu. 



SECTION VIII. 



Situation économlquo des induttrles. 



Les rapports mensuels des correspondants de la Revue du Traeaii donnent 

les renseignements qui pourraient figurer dans cette section. Je ne crois 
donc pas devoir m'appesantir sur ce sujet. 

11 y a lieu pourtant de constater que l'industrie est, en général, prospci-e 
dans ma circonscription. Sans doute, dans certaines filatures de coton, il y 
a eu un jour de chômage par semaine pendant un certain temps ; mais ceci 
ne doit pas être considéré comme l'Indice d'une mauvaise situation. En 
efTel, une filature travaillant avec 20,000 broches, va doubler ce nombre. 

Des tissages mécaniques nouveaux se sont élevés à Saint-îficolas. à 
Renaix, etc. Un tissage mécanique de la ville de Gand avait cessé ses tra- 
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vaux depuis bJentfil un an. Il a 6té repris par un grand industriel de cetle 
ville et mai-che de nouveau. 

La tabricalion des couvertures de coton ne paraît pas donner des résultats 
très brillants. 

L'industrie minérale et surtout l'induEtrie métallurgique, qui n'étaient 
guère représentées dans cette province, semblent vouloir s'y implanter 
plus sérieuEement. [jne tOlcrie va s'établir sur la rive gauche de l'ICscaut, 
en face des établissements similaires de la province d'Anvers. 

A quelques mètres de la frontière Nord sont en construction une immense 
glacerie et une usine pour l'extraction des métaux. 

De nombreuses briqueteries à la main ont de nouveau été installées celte 
année le long du Haut-Escaut et dans d'autres parties de la province, tandis 
qu'une importante briqueterie mécanique a été construite à Thieirode, où 
cette industrie n'était pas exercée. 

Une fabrique de caoutchouc industriel est en construction à Alost et une 
fabrique de linoléum sera installée à Burght. 

Le nombre des distilleries agricoles augmente constamment, mais les 
distilleries industrielles ne semblent plus être aussi prospères. 

Les laiteries coopératives et les fabriques de fromages se multiplient. 



Considérations diverses. 



Le nombre de conférences que j'ai eues chez moi pendant l'année écoulée 
est sensiblement le même que celui de l'année 1898. 

L'objet des visites des patrons qui viennent me consulter est spécialement 
la loi sur les règlements d'atelier, que beaucoup comprennent 1res mal. 

Les ouvriers viennent surtout m'exposer des plaintes, tantôt au sujet de 
l'exécution des lois et arrêtés qui sont de notre compétence et auxquelles 
je I3che toujours de donner la suite qu'elles comportent; tantôt, au sujet 
de certaines contestations, dans le règlement desquelles je n'ai pas à inler 
venir, telles, par exemple, la réduction des salaires. 

D'autres personnes enûn, qui disent représenter les ouvriers, m'exposent, 
par écrit ou verbalement, des griefs réels ou imaginaires. Je dois dire, à 
leur honneur, que, dans la plus grand nombre de cas, leur manière de 
faire est très correcte ; mais je regrette de devoir ajouter que je ne pois 
donner cette attestation d'une façon tout à fait absolue. Celte restriction 
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s'applique surtout à certaines lettres anonymes ou signées conçues dans 
des termes comminatoires et auxquelles ma dignité me défend de donner 
une suite quelconque. 

Je ne parlerai que pour mémoire de certains article^ de journaux qui ne 
tendraient a rien moins qu'à incriminer les inspecteurs, parce (|ue nous ne 
faisons pas connaître aux dénonciateurs les résultats de nos investigations. 

Si certains faits signalés sont ou paraissent graves, il en est d'autres qui 
montrent plutôt l'esprit soupçonneux de ceux qui les font connaître. Ainsi, 
j'ai reçu des lettres dans lesquelles on se plaignait de ce que, sur la couver- 
ture du livret avait été inscrit un numéro qui, vérification faite, était un 
numéro d'ordre destiné à faciliter les recherches. On soupçonnait que cette 
inscription avait un sens mystérieux et était destinée à rendre plus difficile 
l'engagement de l'ouvrier chez un autre patron. Ceci n'est qu'un exemple. 

Il est de mon devoir d'appeler l'attention sur un (ait qui, sans pouvoir 
être mis directement à la chaîne de certains patrons, pourrait être évité 
s'ils le voulaient. Je parle de l'inscription, d<insditrérentes polices d'assu- 
rances, de la clause qui oblige les ouvriers blessés d'attendre le payement 
des sommes qui leur reviennent, jusqu'à la production du certificat de gué- 
rison. L'on ne peut que regretter et condamner l'insertion de clauses 
pareilles dans les polices. L'on doit, en efTet, se demander comment les 
ménages ouvriers subviennent à leurs hesoins, quand le chef de la famille 
se trouve pendant de longs mois dans l'incapacité de travailler et que 
l'indemnité a laquelle II a droit ne lui est pas remise périodiquement. 

Dans différents rapports que j'ai adressés è M. le Ministre dans le courant 
de l'année -1899, j'ai appelé l'attention sur l'utilité de fixer pour le travail 
des personnes protégées un maximum d'heures hebdoM.adaire, en même 
temps qu'un maximum quotidien. Je montrais que, de cette façon, il serait 
possible de terminer le travail plus tôt le samedi, ce qui aurait pour efTet 
de permettre aux ouvrières de vaquer aux besoins de leur ménage le samedi 
soir, et, on même temps, de rendre possible, à la (In de celte journée, 
certains travaux qui s'elfectuent actuellement le dimanche matin dans les 
fabriques. 

Je suis heureux de constater qu'une association pour le repos du dimanche 
s'est récemment occupée de la question de la cessation des travaux le 
samedi après-midi, et j'espère que, sang brusquer les choses, l'on pourra 
arriver au but que j'envisageais. 
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Arr. Adm. de BRUGES, OSTENDE, FURNE3 
et DIXMUDE. 



H. VKuden Daele, délégué û l'Inspection du travail h Bruges. 



Activité dm l'inspootaur. 

Etablissements visités. — Du 1" janvier au 31 décembre 1899, j'ai 
visité 909 établissements occupant H,01S ouvriers; Âii ont été visités 
1 fois ; 61 ont élé visités 2 fois ; 30 ont été visités 3 (ois et davantage. 

Ces divers établissements ont été visités au point de vue : a) du dénom- 
brement du personnel ouvrier, protégé et adulte des deux sexes; b) de 
l'application de la loi du 13 décembre 1889, sur le travail des femmes, des 
adolescents el des enfants, et des arrêtés pris en exécution de la dite loi; 
c) de la loi du 16 août 1887, sur le payement des salaires; d] de la loi du 
15 juin 1896, concernant les règlements d'aleliers; e) des arrêtés royaux 
des 21 septembre 1894, 21 février el 18 avril 1898, concernant la sécurité 
deB ateliers. Chacune de ces visites a donné lieu à un rapport. 

3,^ visites ont été exécutées le matin avant 5 heures el le soir après 
9 heures, 12 autres ont eu lieu le dimanche. Ces 47 visites ne sont pas 
comprises dans le chilTre o09 précédemment cité. 

Autres devoirs de l'inspecteur. — Les autres devoirs remplis par 
l'inspecteur comprennent : 

I rapport général sur les travaux de l'année 1898. 

9 rapports spéciaux à M. le Ministre. 

9 rapports au sujet de grèves. 

22 enquêtes et rapports sur des accidents du travail. 
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20 procès- verbaux de contravention : 4 pour non déclaration d'accident; 
i pour l'exploitation d'établissemi^nts classés non autorisés ; 7 à la loi du 
15 juin 1896 ; 4 à la loi du 13 décembre 1889 ; 3 à la loi du 10 août 1887. 

9 communications et visites aux parquets de Bruges et de Furnes, au sujet 
des contraventions établies. 

10 comparutions comme témoin devant les tribunaux de Bruges, de 
Furnes et la justice de paix de Ghistelles. 

S enquêtes sur le payement des salaires. 

13 l'apports au (îouverneur de la province. 

33 rapports à la suite de demandes en autorisation d'établissements dan- 
gereux, insalubres ou incommodes. 

333 lettres et communications aux industriels, aux ouvriers et aux admi- 
nistrations communales. 

De nombreuses consultations a domicile. 

Je me suis tenu, le samedi avant midi, à la disposition des industriels-, 
le mercredi soir, de 7 à 9 heures, et le dimanche matin, à la disposition des 
ouvriers. 



Travail des famm«s «t des enfants. 

Classification des établissements Tisilés. — Au point de vue de 
l'importance : 

Etablissements employant moins de 3 ouvriers : 139, avec, en tout, 
331 ouvriers; 

Etablissements employant de .'i à 10 ouvriers : 79, avec, en tout, 
o60 ouvriers ; * 

Etablissements employant plus de 10 ouvriers : 166, avec, en tout, 
10.190 ouvriers. 

L'industrie céramique fournit 21,22 p. c; l'industrie alimentaire, 11,06; 
la grosse construction mécanique, 13,81 ; la petite construction mécanique 
1,51; l'industrie d'art, 4,39; le travail du bois, 3,ft-7; l'industrie du mobilier, 
4.88; l'industrie du bâtiment, 37,56; l'industrie du vêtement, !'< catégorie, 
0.44 ; l'industrie du vêlement, 2= catégorie, 0,26 ; l'industrie dos chiCTons et 
des matières animales et végétales, 0,18 ; l'industrie chimique, 1.78 ; l'indus- 
trie textile, 3,33; les industries diverses, 3,41jp.c. du personnel des établis- 
sements visités. 

Les tableaux ci-après indiquent, l'un, la nature des établissements visités, 
l'autre, la répartition du personnel ouvrier dans ces établissements. 
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RÉPARTITION DU PERSONNEL OUVRIER 

dans les établissemeuts visités. 
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Par rapport au total du personnel ouvrier, les gardons, les filles et les 
femmes protégées représentent une proportion de 11.57.') p. c. 
La proportion des femmes adultes est de 2.16 p. c. 

La proportion pour cent des personnes protégées est de : 

Industrie céramique 4 » 

» alimentaire 31.74 

Grosse construction mécanique 5,65 

Petite construction méanique 8.15 

Industrie d'art 16.73 

Travail du bois 0.08 

Industrie du mobilier, bois excepté. . . 41.07 

» du bâtiment, bois excepté 0.20 

» du vêtement, 1" catégorie . . . . 47 » 

i> du vêtement, 2'-' catégorie 41.38 

Chiffons et matières animales et végétales. . . « 

Industrie chimique 1.53 

» textile 44.30 

Industries diverses 3^.56 

Ag« d'admission des enfants. (Art. 2 de la loi.) — L'article 2 de 
la loi est généralement bien observé dans mon district. Je n'ai découvert 
qu'un seul entant ilgé de moins de 12 ans, employé au travail dans une 
briqueterie mécanique. J'ai dressé procès-verbal a charge du délinquant 

Travaux fatiguants, dangereux ou insalubres. (Art 3 de la loi 

et arrêté royal du 19 février 1895.) Les infractions à l'article 3 de la loi et a 
l'arrêté royal précités sont devenues rares ; elles se résument a la consta- 
tation de la présence de protégés dans les aleliers où l'on emploie des 
outils dangereux {scies circulaires, raboteuses, toupies, etc.]. Ces jeunes 
ouvriers, âgés de moins de IG ans, n'y circulaient que pour aiiporter ou 
enlever les objets fabriqués ; j'en ai fait l'observation aux patrons, qui se 
sont mis en règle. Les uns ont pris des ouvriers ayant l'Jlge requis, d'autres 
ont établi une barrière défendant l'accès aux machines dangereuses. Cotte 
mesure ne me semble pas sufTsammenl efficace, car il est à craindre que 
cette barrière ne se trouve fréquemment ouverte. 

Durée du travail et conditions de repos. (Art. 4 de la loi.) — Dans 
les établissements non spécialement réglementés, la durée du travail du 
personnel protégé ne dépasse pas les 12 heures permises ; je n'ai eu à con- 
stater aucune contravention. 

La, où la durée du travail et les repos sont réglementés par les arrêtés 
royaux du 26 décembre 1892, pris en exécution de l'article 4 de la loi, j'ai 
constaté une contravention. Uans une briqueterie mécanique, un protégé 
travaillait 13 1/2 heures par jour, j'ai dressé procès- verbal. 
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Degré d'application de la loi dans les industries snivantes : 

Industrie céramique. — J'ai lieu de penser que la réglementa lion du travail 
des protégés est bien observée dans les briqueteries. J'ai visité plusieurs 
chonlicrs avant S heures du malin, et bien que le Iravail y était déjà com- 
mencé, jG n'ai pas constaté uno seule fois la présence des protégés à lo 
besogne. 

Je n'ai eu à constater qu'une InCraction, pour travail prolongé, dans une 
briqueterie mécanique. 

Indaslrie alimentaire. — A ce groupe appartient l'industrie des conserves 
de poissons, qui occupe saisonnièreroent chaque année un grand nombre 
de protégées ; la réglementation y est parfaitement observée. 

Industrie d'art. — Dans les ateliers d'imprimerie et de reliure, le travail 
est souvent irrégulier. A certaines époques de l'année, les patrons sont 
encombrés d'ordres et de travaux saisonniers. La faculté de prolonger le 
travail, qui est actuellement limité à 10 heures par jour, est une mesure 
attendue avec impatience. 

Industrie du bâiimeni. — Jusqu'ici je n'avais que tort peu visité les indus- 
tries appartenant à ce groupe. Sur 3,03S ouvriers visites en 1899, je n'ai 
trouvé que 9 protégés. La plupart des entrepreneurs ignoraient encore que 
le travail des pi'otegés est limité à 8 heures, pendant les mois de novembre, 
décembre, janvier et février, et à 10 heures les autres mois de l'année. 

Pour toutes les autres industries, je n'ai rien de particulier à signaler, ni 
à ajouter à mes précédents rapports annuels. 

Travail de nuit. (Art. 6 de la loi el arrête royal du 3 novembre 1898.) 
— Les protégés ne prennent aucune part au travail de nuit qui s'exécute 
dans les brasseries, les malteries, les distilleries, les usines à gaz d'éclai- 
rage, les meuneries, les louratlles ou séchoirs de cossettes de racine de chi- 
corée et la fabrique de sucre de mon ressort d'inspection. 

Dans l'industrie du papier, l'on ne fait pas usage de la tolérance permet- 
tant le travail de nuit aux prolêgés du sexe masculin, âgés de 14 à 16 ans; 
le travail y est exclusivement efTectué par des adultes. 

Je n'ai reçu aucune demande en 1899, tendant à obtenir l'aulorisation 
d'employer au travail de nuit des adolescents âgés de plus de U ans, ainsi 
que des (llles et des femmes Agées de plus de 16 ans et de moins de 31 ans, 
après 9 heures du soir et avant 5 heures du matin. (§ 2, art. 6 de la loi,) 

Un arrêté royal du 3 novembre 1896 règle, sous ceiiaiiies conditions, le 
travail de nuit dans les fabriques de conserves de poissons. Les tilles et les 
femmes âgées de plus de 16 ans, peuvent être employées, temporairement, 
au travail de 9 heures du soir à minuit, un nombre de jours qui ne dépassera 
pas 30 par an; avis doit en être donné à l'inspecteur. Il n'a pas élé fait usage 
de cette faculté en 1899. 
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Travaildu SAptlèmejour. (Art. 7 de la loi.) — Le Iravail régulier àa 
septième jour esl pratiqué parmi les enfoumeurs de briques, dans les usines 
à gaz, dans ics usines pour la produclion de l'électricité et dans quelques 
élablJssemenls ressortissants au groupe de l'alimeniation. Mus visites, dans 
le buljlo m'assurer du repos des protégés dans les dits chantiers et usijies, 
n'ont donné heu à aucune contravention. 

Une dénonciation, non toudée, m'est parvenue au sujet du travail de pro- 
tégés un septième jour. 

Aucune demande ayant pour objet de pouvoir occuper des personnes pro- 
tégées pendant un septième jour n'a été introduite en 1809. 

Caroets, registres etaiQchage. (Art. 10 et 11 de la loi.) — Carnets. 
— J'ai constaté l'absence de carnets sur 4 chantiers de bdqueleries; ces 
infractions ont été poursuivies. 

Dans une fabrique de brosses, j'ai trouvé au travail quatre jeunes fillcB 
Jlgéesdel4 3 16 ans, auxquelles l'administration communale refusait des 
carnets, prétextant que le travail est interdit aux jeunes fllles qui n'ont pas 
16ans accomplis. J'ai eu à ce sujet une correspondance avec l'administra- 
tion communale en question, et ce n'est qu'après en avoir écrit à M. le Pro- 
cureur du Roi que les carnets nécessaires ont été délivrés. 

J'ai encore constaté que certaines administrations communales ne déli- 
vraient pas de carnets, mais les remplatfaient par des livrets d'ouvriers. 

Il arrive assez fréquemment que la date de naissance du porteur du camel 
est inscrit en chiffres, ce qui peut donner lieu à des abus. Dans ces divers 
cas, j'ai toujours invité les autorités communales à mettre les choses en 
règle. J'ai constaté ultérieurement qu'il avait toujours été donné suite à nos 
observations. 

Registres. — Les registresd'inscnption des carnets des protégés sont géné- 
ralement tiien tenus. J'ai dressé 3 piocès-verbaux pour absence de registre. 

Quand le patron de l'établissement est absent, il arrive fréquemment que 
je ne puisse faire la vérification du registre d'inscription; le document est 
sous clef ou à une place inconnue. Comme cela peut être un prétexte pour 
cacher l'une ou l'autre infraction, je m'efforce de prévenir le retour de 
semblable situation. 

Affichage. — J'ai noté l'absence complète d'affichage de la loi, de 
l'arrêté royal concernant l'industrie exercée et un tableau des heures de tra- 
vail et des repos, dans trois cas qui ont été constatés par procès- verbal. 

J'ai eu des observations à faire, au sujet de l'afflchage incomplet, illisible, 
effacé ou abîmé, des lois et règlements dans de nombreux ateliers. 

Les heures de travail et des repos observés ne corrt^s pondent pas toujours 
aux indications du tableau, les industriels négligeant fréquemment d'y 
apporter les changements nécessaires. 

L'arrachage ou la destruction des affiches dans les chantiers et les ate- 
liers se produisent de moins en moins. 
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Hyglèna et sécurité des travailleurs. 



Exécution de l'arr6té royal du 21 septembre 1894. — J'ai 
visité en 1899, 449 élabUssements au point de vue de l'exécution des pres- 
criptions de l'arrêté royal du 21 septembre 1894. 

Dangers provenant des machines motrices. (Art, 10.) — L'interdiction des 
locaux renfermant des moteurs, aux ouvriers qui n'y sont pas appelés par 
des raisons de service est de mieux en mieux observée. Getle déFense est 
généralement inscrite sur ou au dessus de la porte d'entrée de la chambre 
des machines. 

Des sérieux progrès ont été réalisés au point de vue de la protection des 
volants des machines motrices, des têtes de bielles, etc. ; mais l'efficacité 
des mesures est souvent encore contestée par les industriels, qui installent 
leurs moteurs dans des locaux trop petits où la circulation est gênée par le 
garde- corps. 

Le mode de la mise en marche des moteurs à gaz, qui se faisait couram- 
ment en se servant des bras du volant, est de plus en plus abandonné; à la 
suite de mes observations, les ouvriers ont pris l'habitude d'agir sur la 
jimie, ce qui réduit considérablement les dangers de l'opération. 

Transmission de niouvemenls et pièces saillantes ou mobiles. {Art. il.) — Les 
engrenages, les manchons d'accouplement, les vis de pression et les cla- 
vettes en saillie, malgré les dangers incontestables qu'ils présentent, sont 
trop souvent encore sans protection et ont donné lieu à de nombreuses 
observations. 

J'ai eu, dans quelques cas, à taire recouvrir les arbres de transmission 
qui n'étaient. pas situés hors de l'atteinte des ouvriers; les patrons et les 
ouvriers habitués à ce voisinage semblaient très médiocrement se soucier 
du danger qu'ils couraient. 

Arrêt des machines outils. (Art. 12.) — Rien de particulier à signaler. 

Danger provenant des machines à oiuHs tranchants. (Art. 13i. VoUints et 
autres engins marchant à grande vitesse. (Art. 14.) — Rien d'intéressant à 
signaler. 

Débris et é^ts. (Art. 15.) — J'ai signalé en 1897 l'aversion des ouvriers 
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pour le |>ort des lundtes. Uuand ilsmevoient venir ils se baissent vivemenl ' 
semblent chercher quelque chose à terre et durant ces quelques momeols 
qu'ils se dérobent à ma vue se mettent les lun( Iles qu'ils s'empreteen 
d'enlever dès que je me suis éloigné. 

Chez les fabricants de limonades gazeuses et les brasseurs où se fait 
l 'embouteillage, j'ai préconié le portdu masque et du gantelet protégeant le 
poignet et la paume de la main droite de l'ouvrier. Ici encore, l'appltcatioa 
de ces mesures préventives contre les accidents suscite des dilficultés, 
l'ouvrier se plaint qu'il fait trop chaud sous le masque et que la main n'est 
pas suffisamment libre pour manier les flacons et les bouteilles qui risquent 
de lui échapper. 

Monte-charges, ascenseurs, puits, etc. (Art, 17, 18 et 19.) — L'indication 
de la puissance sur les grues et autres appareils élévateurs a été mise par- 
tout oti je l'avais précédemment réclamée. 

J'ai eu à faire des observations au sujet de la non couverture des puilade 
source dans deux exploitations céramiques. 

J'ai réclamé l'application d'une fermeture automatique devant les baies 
d'un monte- charge. 

Sauvetage en cas d'incendie. (Art. 30.) — Dans un grand établissement, 
pourvu d'un escalier unique, j'ai réclamé l'application d'une échelle en fer 
contre le mur extérieur de l'usine. 

.Ailleurs, j'ai réclamé l'installation d'appareils extincteurs d'incendie. 

Ces prescriptions ont été imposées par la députation permanente dans ses 
arrêtés d'autorisation. 

Eclairage des locaux. (Art. ^1.) — L'éclairage des locaux est générale- 
ment bien soigné. 

J'ai encore renconli-é remploi (les lampes diles « crassels », d'un type â 
proscrire, dans des ateliers de grosse cojtstmction; j'en ai tait l'observation 
aux pi-trons qui m'ont demandé de leur renseigner un bon modèle, répon- 
dant aux prescriptions de l'arrêté royal du 21 février 1898. Quoique ce type 
de lampe ne suit pas encore réalisé, il en existe plusieurs brûlant le pétrole, 
qui à mon avis peuvent être employés avec sécurité relative. 

Déclarations d'accidents. (Art. 22.) — 97 accidents m'ont été déclarés 
en 1899, ils se répartissent comme suit : 

Industrie textile 1 

n chimique 3 

» alimentaire - 6 

ij grosse construction mécanique .... 40 
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Industrie petite construction mécanique . 

» chantiers de construction. . . 

» du bois 

» du mobilier 

» du papier 

» d'art 

j) du vêtement 1" catégorie. . . 

» du vêtement S' catégorie . . . 

» céramique 



Total. . . 97 

J'ai dressé 4 procès-verbaux, pour non -déclarât! on d'accident. 

^ accidenU ont causé une incapalté de travail de 1 ù 8 jours. 
13 u » ' 11 B de 8 à IS jours. 

23 » 11 » >' de 15 jours à 1 mois. 

12 » n » » de i mois à î mois. 

3 » » » « de 2 » 3 >. 

3 » » >. » de 3 » 6 » 

93 » » » » dont la durée n'a pas élé 



i3 accidents ont été suivis de mort. 

Au sujet de ces déclarations, j'ai procédé à 23 enquêtes. 

Les accidents mortels sont surveims dans les conditions suivantes : 

Un ouvrier conducteur de locomotive, dans un chantier de construction, 
est tombé de bj machine et a été broyé. 

En tombant, un forgeron s'est causé une tracture compliquée à la cuisse, 
il en est mort sept jours après. 

Un ouvrier a été asph>-xié dans la vase et la terre de bouchage d'un 
« renard » de caisson de fondation à l'air comprimé. 

Les dix autres cas de décès sont survenus dans des établissements ou 
travaux non-classés, c'est-à-dire ne tombant pas sous la rubrique des 
établissements classés comme dangereux, insalubres ou incommodes. Ces 
accidents ne devaient pas m'êlre signalés et ne devaient pas faire l'objet 
d'une enquête. 

Parmi les accidents graves, je signalerai: Dans un moulin ù vent, un 
ouvrier a eu le bras droit broyé sous la meule, en voulant ramener à 
lui la mouture. Dans une fabrique de papier, un ouvrier a eu le bras 
gauche fracturé sous le rouleau de la machine à papier. Dans une bros- 
serie, en voulant faire glisser la courroie de la poulie folle sur la poulie 
fixe, l'ouvrier a passé la main entre le bâti de sa machine, il a eu le 
bras entraîne et fracturé. Dans une bri<iuelerie mécanique, un ouvrier a 
posé le pied sur la cuve du malaxeur des terres, le pied a glissé et la 
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jambe a été coupée net entra les couteaux du malaxeur. Dans une fonde- 
rie, en coulant de l'acier en fusion, une /ausse manœuvre a tait verser 
le contenu d'une poche ; plusieurs ouvriers ont été brûlés. Dans un atelier 
de grosse construction mécanique, la mcch(' d'une machine à fraiser, a 
saisi les vêtements d'un aide, qui s'est trouvé entraîné. En heurtant violem- 
ment une pii'ce de tdle, il a eu les tendons du bras arraché et a regu des 
blessures à la cuisse; un autre ouvrier a été atteint à la tête par des 
éclats de la poupée d'un treuil. Dans une ferblanterie, deux jeunes ouvriers 
ont eu les doigts écrasés dans des machines à estamper. 
J'ai relevé : 



Pour 


e Lundi. . . 


. 24 accidents 


ou 24.74 p. c 


« 


Mardi. . . 


. n 


» 


n 17.52 a 


» 


Merci-edi . . 


. 20 


» 


« 20.61 « 


» 


Jeudi . . . 


. 13 


„ 


» 13.40 » 


» 


Vendredi . . 


. 9 


u 


» 9.27 » 


» 


Samedi . . 


. 9 


,, 


« 9.27 « 


» 


IHmanche. . 


. 3 


» 


» 5.13 » 



Règlament* eanearnant la séouriti at la salubrité 
publlquaa. 

Demandes en autorisation . — 31 demandes en autorisation m'oat 

été transmises par le Gouverneur de la province, pour avis et conditions 
à imposer aux requérants : toutes se rapportaient à des installations 
nouvelles. Elles se répartissent comme suit : 

Industrie textile 1 

» chimique 3 

» alimentaire 3 

« de la petite construction mécanique . . I 

>i de la grosse construction mécanique . 1 

» du mobilier 2 

» céramique 13 

» diverses 1 

» dépôt de malii>res inflammables ... I 

» atelier d'Electricité et d'accumulateurs . 1 

>' éclairage par le gaz acétylène. ... 2 
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J'ai encore examiné les réclanialions adressées à la Dépulalion per- 
manente par des intéressés conirc les nuisances provenant : 

1" De l'exploitation d'une mallcrie et de la contamijialion des eaux, 

2" De la contamination des eaux d'un ruisseau, baignant des prairies, 
poluées par les eaux Industrielles d'une teinturerie. 

J'ai signalé à M. le Gouverneur l'existence d'un certain nombre d'indus- 
tries qui n'ont pas régularisé leur situation au poinl de vue de l'application 
de l'arrêté royal du-29 janvier 1863, concei-nant la police des établi -semé nts 
classés, soit qu'à la suite des nouveaux arrêtés ces industries aient été 
classées^ soit (|u'à la suite de changements apportés à leur exploitation, il y 
ail lieu de compléter les prescriptions anciennes par des prescriptions nou- 
velles. 

J'ai dressé procès- verbal, pour l'exploilation non autorisée: 1" d'une 
fabrique de chandelles au moyen de graisses épurées; 2" d'un magasin de 
foin pour la vente et d'un magasin de paille. 



Payement des salalpes. 



Considérationsgdiiérales. — Laloidu 16août ISSTestbien observée 
dans la majorilé des établissements industriels, elle est de mieux en mieux 
connue et les infractions deviennent de plus en plus rares ; je n'ai eu à ver-j 
baliser qu'en trois ciroonstances. 

J'ai eu à intervenir quelquefois, à la demande des ouvriers, auprès des 
patrons, pour redresser des erreurs décompte; j'ai toujours constaté la 
bonne foi des palrons dans les cas où ils avaient ton. 

Payement en monnaie métallique ou fiduciaire. (Art. 1.) —Je 
n'ai constaté nulle part le jiayement des salaires en marcbandises. mais 
l'oblitîalion morale d'aciieler les denrées chez le patron existe parfois à un 
certain degré. Des ouvriers congédiés se plaignent d'avoir été remerciés 
parce qu'ils ne s'alimentaient pas sulTisamment au magasin du patron 
ou parce que les vêtements avaient élé acquis ailleurs que dans la boutique 
du chel d'entreprise. Il est toujours difficile de constater si réellement une 
pression quelconque, portant atteinte à la libre disposition du salaire, a été 
exercée; il y a à faire la part de la rancune possible guidant l'ouvrier 
dans sa dénonciation. 
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Fournitures autorisées à charge d'imputation sur les salaires. 

(Art. 2.) — Je n'ai aucune observation à taire au sujel des paragraplies 1 el 2 
de cet article. Dans mon rapport préccdenl j'ai traité les paragraphes, 3, i 
et 5 ; je n'ai rien de particulier à ajouter cette année. 

FoumîtureB autorisées par la Députstîon permanente. (Art . 3 . ) — 
Aucune demande tendant à pouvoir Fournir aux ouvriers, à charge d'Impu- 
tation sur les salaires, des denrées, des vêtements, du combustible, n'a été 
introduite auprès de la députation permanente au cours de l'année 189P. 

J'ai dressé procès-verbal à un patron briquetier, qui avait inscrit et main- 
tenu sur son règlement, malgré mes avertissements, que les denrées étaient 
fournies par le contremaître à charge d'imputation sur le salaire. Comme il 
n'a pu être prouvé que des retenues étaient réellement opérées, les pour- 
suites ont été abandonnées. 

Locaux de payement des salaires. (Art. 4.) — J'ai dressé deux pro- 
cès-verbaux de contravention pour payement des salaires aux ouvriers dans 
des cabarets. 

Epoques des payements des salaires. (Art. H.) — En général, le 
payement des salaires se (ail aux époques stipulées par la loi. 

Il était d'usage dans certaines hriqueleries de ne payer les ouvriers 
enfourneurs qu'après la cuisson du four à briques. Comme ces opérations 
durent fréquemment plus d'un mois, suivant les dimensions du four, 
je suis intervenu auprès des patrons afin qu'un règlement partiel soit effectué 
au moins une fois par mois. 

Libre disposition des salaires. (An. 6.) ~~ Aucune contravention 
n'a été constatée, sauf celle dont il est fait mention sous la rubrique " Four- 
nitui'cs autorisées par la députation permanente, » 

Retenues sur le salaire. (Art. 7.) — I,es reieiiiics du chef d'amendes 
encourues en vertu du règlement d'ordre intérieur régulièrement affiché, 
pour disputes, désordres, relard, chants, propos injurieux ou immoraux, 
souillures du soi, introduction de boissons alcooliques, jurons, etc.. sont de 
moins en moins appliquées dans la majorité des établissements appartenant 
à la petite industrie. L'on maintient les pénalités sur le règlement pour le 
bon effet qu'elles peuvent y produire, mais en fait, on se borne à des 
avertissements et si ceux-ci n'aboutissent pas, l'on congédie l'ouvrier 
insoumis. 

Le produit des amendes fait toujours retour aux ouvriers. Dans la plupart 
des grands établissements les amendes sont vcrtées dans la caisse de 
secours, caisse souvent placée sous la direction des ouvriers, et qui, en cas 
d'accident, vient à leur secours dans la plus large mesure possible. Hans 
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d'autres élabliBsements les amendes sont ré pa nies chaque semestre ou 
annuellement aux ouvriers. Enfin, dans d'autres ateliers, le montant des 
retenues est alTecté au payement de la prime d'assurance collective. 

Les retenues pour malfaçon n'ont donné lieu à aucune observullon, 
eetles-ci ne dépassent jamais le prix coiUant de l'objet mal-l'içonné ou 
détérioré. 

Je n'ai pas eu à m'occuper de retenues faites à la suJt£ d'avances en 
arguent. 



Règlements d'atelier. 



C'est à la suite d'une correspondance suivie avec les Industriels, que je 
possède un nombre assez important de règlements d'alelier bien établis. 

La presque totalité des règlements d'ateliers, comptant dix ouvriers, me 
sont parvenus à l'heure actuelle; mais un grand nombre sont encore à 
reviser. 

Comme précédement, j'ai constaté la négligence apportée dans la confec- 
tion de la plupart des règlements ; il est extrêmement i-are d'en recevoir 
élaboré avec les soins voulus. 

La plupart des règlements pèchent par défaut de renseignements quant 
au recours ouvert aux ouvriers en cas de plainte ou de diflicultés, au préa- 
vis de congé exigé et accordé, à la nature des pénalités ou amendes, leur 
taux et l'emploi qui en est fait, et enfin aux règles spéciales en vue d'as- 
surer la sécurité des ouvriers. 

Il est surtout malaisé d'y faire figurer la clause concernant la consulta- 
tion régulière des ouvriers; la plupart des règlements ne portent pas 
l'attestation ddment signée par le chef d'entreprise de l'accomplissement de 
celle formalité. 

Les noms et résidences de l'inspecteur du travail font généralement 
défaut au bas du règlement. 

L'état du personnel ouvrier est fréquemment mal tenu, il ne contient pas 
toutes les indications requises. 

J'ai verbalisé contre sept industriels : 

a) Pour absence de règlement; 

b) Pour absence d'état de personnel ouvrier. 
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Les règlemenla reçus à ce jour s'élèvent au nombre de â07, ils se répar- 
tissent comme suit sur les ditTérenl^s catégories d'industries : 

Industrie lextile 5 

» ctiimique 7 

» alimentaire , . . 33 

» céramique 49 

» grosse construction mécanique . ... 15 

Il peti(« construction mécanique .... 8 

» bois 12 

a. bâtiment 28 

n accessoires du bâtiment 5 

» vêtement , 6 

» papier i 

» d'art 23 

Industries diverses 18 

Total ... 207 



Situation économique de l'ouvrier. 



Sociétés de secours mutuels. — Dans mon district d'inspection, 
pendant l'année 1899, il s'est créé 20 nouvelles sociétés de secours mutuels, 
qui ont obtenu la reconnaissance légale. Six sociétés mutualistes reconnues 
ont introduit des modifications à leurs staluls et la reconnaissance légale 
leur a été maintenue. 

HouTement syndical. — Une société professionnel le d'ouvriers 
peintres s'est fondée à Ostende. 

line union professionnelle de cultivateurs s'est fondée à Sysseele, une 
seconde s'est établie à Thourout. 

Le Congrès de la Ligue nationale des employés de Belgique, qui s'est 
tenu a Ostejide et auquel assistaient des délégués des employés anglais, a 
émis le vœu de voir étendre aux employés le bénéfice du projet de loi sur 
les pensions de retraite, dont le Gouvernement a annoncé le dépôt. Il a 
également demandé que des cours professionnels soient oi^nisés, pour les 
employés, dans toutes les villes commerçantes et indiislrielles. 

Le Syndicat des fileurs de colon (sociaiisle) de Gand, a distribué des cir- 
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culaires et a convoqué un meeting, pour favoriser la création d'une asso- 
ciation professionneile des ouvriers du coton à Bruges, où ia filature s'est 
récemment introduite ; il insisté surtout sur la nécessité de relever les 
salaires beaucoup plus bas à Bruges qu'à Gand. 

Bourse du travail. — La bourse du travail (van Oheluwe genootschap) 
a reçu en 1899, 65 offres de travail, elle a réussi à placer 18 ouvriers. 

Grève. — Une seule grève m'a été signalé en 1899. Des ouvriers brique- 
tiers-cuissGurs ont abandonné l'entournement sous prétexte que le four à 
briques menaçait ruines. Le Iravail n'ayant pas été repris en temps utile, le 
four s'est éteint. 



SECTION VIII, 



Situation ioonomiqua des Industrlas. 



La situation de certaines industries dans mon ressort d'inspection a été 
très prospère en 1899. 

Grosse construction mécanique. — Cette industrie a été dans une situation 
florissante durant toute l'année ; les carnets d'ordres ont été bien fournis, 
les prix ont été rémunérateurs. 

Brosserie. — J'y ai constaté du travail abondant, un personnel au com- 
plet et des commandes importantes pour l'exportation. 

BâHment. — Le travail a été abondant dans toutes les branches qui se 
rattachent à l'industrie du bâtiment, l'élévation des salaires constatée l'an- 
née précédente s'est maintenue en 1899. Les travaux maritimes de Bruges 
et d'Ostende avancent remarquablement vite et fournissent du travail à un 
nombre considérable de bras. 

Briqueterie. — Li fabrication de la brique a élé poussée avec une 
fiévreuse activité. Le nombre des briqueteries mécaniques s'est encore 
accru et il en est résulté une hausse de main d'œuvre assez considérable. 

Tabac. — La fabrication du tabac progresse et occupe un nombre relati- 
vement élevé d'ouv Fiera. 
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DenidUs. — La situatioi de cette industrie a été généralement satisfai- 
sante; à certains moments de l'année, il s'est fait beaucoup d'exporlalion. 

Broderie d'art. — Cette industrie s'est trouvé quelque peu dans le 
marasme; il y a eu réduction d'heures de travail. 

Filature de colon. ~ Une nouvelle filature de coton, a commencé le tra- 
vail avec des fileuses étrangères afin de mettre celles de Bruges au courant 
du méliâf; à l'heure actuelle les premières ont toutes quitté, les fileuses 
brugeoises se font peu à peu à la besogne et acquièrent insensiblement la 
dextérité voulue. 

Matierie. — La production a été très active malgré l'écrasante concur- 
rence du malt français. 

Horlieulture. — Celte industrie très prospère prt^tresse d'une manière 
remarquable; les transactions avec l'étranger ont été très actives. 
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Arr. Adm. de COtTRTRAI, THIELT. 
YPRES et ROULERS. 



H. De Bruycker, inspecteur du travail à Courtrai. 



Activité de l'inspecteur. 

Etablissements visitéB. — Dans le cours de l'année 189S, j'ai pro- 
cédé à la visite de aii ctablisscments comprenant 745 scellons et occu- 
pant ensemble 16,S23 ouvriers. 

Par sections d'un établissement, j'entends les opérations constlluanl des 
industries distinctes ou dilTéremmenl réglementées. S63 établissements ont 
été visités une fois et IS deux fois. Je me suis borné, dans la généralité 
des cas, à une seule visite, ce qui m'a permis d'inspecter un certain nombre 
d'établissements peu importants qui jusqu'à présent avaient échappé a notre 
contrôle. La plupart des établissements d'une certaine importance ont 
d'ailleurs été visités plus d'une fois dans le cours des années 1895 à 1898 
et les industriels ont été mis au courant des prescriptions qu'imposent les 
lois et règlements. 

Quand leur application était justifiée, j'ai contrôlé autant que possible 
l'exécution des dilTérentes prescriptions contenues dans les lois et arrêtés 
royaux concernant le travail des femmes et des entants, la police des établis- 
sements classés (au point de vue de la protection des ouvriers contre les 
accidents), le payement des salaires et les règlements d'atelier. 

Le tableau de la page suivante permet de se rendre compte des inspec- 
tions faites à ces dilTérents points de vue dans les 749 sections. 
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TisitoB faites pendant Tannée 1899 
dans les différentes sections d'établissements industriels. 



Textile 

Chimique 

Du papier 

Des chilFoDs et des matières 

animales et végétales. . . 

Alimeiilairu 

Grosse conslruction méca- 

Petite construction inécani- 

Céramtquc 

Travail du bois 

Mobilier (excepté ce qui con- 
cerne le travail du bois) . 

Elâtiment [excepté ce oui con- 
cerne le travsil du bois) . 

Vrtement 

Art 

Diverses , . 

ToTtDX, . . . 



Nombre de visites aj'ant pour objet : 



il il J s 
:| ijjl! If 

il lUii'A 

Il hic' -s 



»i ' , 



370 39 , «s 18 
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Des nipports formulaires, au nombre do j86, envoyés au Département 
contiennent un résumé des observations auxquelles mes inspections ont 
donné lieu et renseignent notamment la nature des infiticlions constatées. 

Antres devoirs accomplis. — A. Pour te Département : 

a) 41 enquêtes sur des ycijiiiuiils de Iravull ayaul donné lieu à 39 rap- 
ports-formulaires et 3 rapports spéciaux; 

b) Trois rapports concernant des plaintes au sujet des inconvénients pro- 
duits par des établissements industriels ; 

c) Deux rapports au sujet de modilicalions aux dispositions des arrêtés 
royauK pris en exécution de la loi du 13 décembre 1889 et réglementant le 
travail des personnes protégées dans l'industrie textile, l'impression des 
journaux et les industries d'art ; 

1^] Ln rapport rclalil aux cautionnements destinés à garantir l'exécution 
des obligations incuuiljaiit à ceiLains ouvriers vis-à-vis de leur palron ; 

e) Un rapport au sujet d'une grève ; 

f) Un rapport concernant les mesures de sécurité ou de salub-ilc à pres- 
crire dans des entreprises industrielles et commerciales non classées ; 

g) Un rapport au sujet de plaintes concernant le travail des ouvriers dans 
plusieurs tissages mécaniques; 

h) Quatorze lettres ou rapports concernant des objets divers ; 
i) Un rapport général sur les travaux de l'année 1898. 

B. Pour M. le Gouverneur de la Flandre occidenlale : 

a) L'instruction et le rapport concernant les demandes en autorisation de 
6S sections d'établissements classés; 

6; Un rapport relatif à un projet de réoi^anisation du Conseil des Prud'- 
hommes deThiell; 

c) Onze rapports concernant dfs modifications aux arrêtés d'autorisation, 
des plaintes contru des établissements classés, des requêtes, demandes 
d'.ivis, etc. 

C. Pour M. lu Procureur du Roi : 

a) Vin^-t-deux procès-verbaux de contravention, dont quel(|ues-uns con- 
cernaient plusieurs intractions aux lois et règlements; 

b) Deux enquêtes spéciales, suivies de rapports concernant des plaintes 
laites au Procureur du Roi au sujet des inconvénients produits par des éta- 
blissements industriels ; 

c) Deux enquét>is spéciales suivies de rapports relatives au payement des 
salaires ; 

d) Vingt-sept corresp jndances et rapports concernant di^s contraventions 
ou des objets divers ; 
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e) Comparutions comme témoin devant les tribunaux de première inËlance 
ou les justice de paix et visites au parquet. 

D. Pour l'inspecleiir-médedn et Us fonctiondaires dépendant du Ministère de 
l'Industrie et du Travail : 

a] La visite de plusieurs établissements en vue d'obtenir les renseigne- 
ments demandés par un fonctionnaire attaché à l'inspection générale de 
l'industrie et rapport à ce Fonctionnaire ; 

b] Soixante-huit tableaux, lettres ou correspondances, surtout avec 
l 'inspecteur-médeci n. 

E. Pmtr tes adminislrations communales : 
Treize correspondances de service. 

F. Pour Us industriels et les particuliers : 

a) Cent vingt-trois lettres et correspondances concernant des demandes 
de rensejgnemenlf, des observations relatives à l'exécution des lois et 
règlements, etc. ; 

b) Copies de procès-verbaux de contravention, accusés de réception de 
règlements d'atelier, envois de règlements-types et mémorandums ; 

c) Consultations à domicile de patrons et d'ouvriers. 



Travail des fsmmea «t des enfants. 



Classiûcation des établissements visités et dénombrement dn 
personnel on Trier. -^ Les tableaux des pages 113 et 114 indiquent cette 
classification el ce dénombrement. 

Pour plus de (acilité, j'ai considéré chaque section comme formant un 
établissement distinct. 

D'après le tableau de la page 110, les prescriptions concernant la pro- 
tection des ouvriers contre les accidents ont été contrôlées dans 664 cas, 
alors que le tableau de la page 113 ne renseigne que S43 établissements 
classes comme dangereux, insalubres ou incommodes. Cela tient à ce que 
les argilières des chantiers de briqueteries permanentes, tout en n'étant 
pas classées, sont soumises au régime de l'arrêté royal du 16 janvier 1899 
concernant la police et la surveillance des carrières à ciel ouvert. 1) en est 
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NATURE DES ÉTABLISSEMENTS VISITÉS 



DËSIGNÂTEOK 
CROUPES .d'industries. 


1 

ê 


: li 

.2 


II 


f 


1 . 

il 

4 


S. 

1 

lï. 


Textile 




262 


12 


17 




208 


Chimique 




11 








17 


lu papier 




2 








2 


Des chilTons et des matières 
animales et végétales . . 




34 








34 


Alimentaire 




72 








74 


Grosse consU'. mécanique . 




24 








S4 






U 








44 


Céramique 


130 


7 








141 


Travail du bois 


2 


53 








37 


Mobilier (excepté ee qui con- 
cerne le travail du bois) . 




17 


2 






19 


Bâtiment [eieepl é ce qui con- 
cerne le travail du bois) . 




, 








1 


Vêlement (i" talêgorie) . , 






1 






S 


Vêlement (2° catégorie) . . 






2 






3 




2 


2 
6 


15 


14 




21 

8 


Diverses 

Totaux. . . 


130 


343 


28 


37 




745 
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PERSONNEL DES ÉTABLISSEMENTS VISITÉS. 





t. 

P 


CARÇO.NS 


FILLES ET FEMMES 




i 


1 


1 


1 


I 
s 


1 


i 


i 

1 


a) Filolure . . . 


1,303 


14 


51 


62 


22 


m 


166 


3SH 


561 


1 &) Tissage 


8,G74 


66 


166 


400 


13 


71 


224 


706 


732 


*" <:) Teillage 


3,505 


35 61 


199 


" 


n 




» 


13 


d, Autres nicliers. . 


742 


2 


i 


14 


" 






^ 


- 


Texiile (ensemble). . . 


H.024 


115 


282 


673 


55 


133 


390 


1,063 


1,150 


Chimique 


2M 


^_ 


» 


1 


« 


« 


1 


18 


28 


DuP''P'«'- 


51 


2 


i 


4 


» 


■> 


„ 


5 


> 


Des cliilTans el mnliArea 
animales et vi-gétoles . 


753 


2 


6 


17 





12 


48 


152 


144 


Alimenlaire 


771 




« 


11 


» 


â 


9 


38 


23 




541 


2 


S 


13 


» 


» 


. 






Petite construel" méeaii. 


!03 


5 


8 


21 






7 


6 


1 


Céramique 


1,846 


36 


60 


146 


» 


4 


la 


50 


_19 


Tra«ail du bois .... 


814 


7 


8 


24 






. • 


" 




Mobilier (bob eicepté) . 


311 


6 




23 


3 


â 


11 


34 


17 


BâUmeiiMbois excepté) . 


7 






» 






■ 




. 


VêtemenKi" catégoriel. 


17 






- 




• 


! 


10 


4 


Vêtement (2" catégorie} 


49 


. 




1 


3 


3 


5 


8 


5 


Art 










„ 


, 








Diverses 

Totaux. . . 


185 




6 


S 








2 




16,525 


17ft 


584 


970 


30 


158 


.183 


1,343 


1,370 








1,55* 


~" 


~ 


2, 


)58 


" 
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de même de certains ateliers non classés où H est fait usage d'un moteur 
à gaz ou à pétrole, auquel les mesures prévues par l'arrèlé royal du 
91 septembre i89^ et par les arrèlés subscqucnls sont applicables^ de 
même encore les tuileries et les fabriques de tuyaux de drainage ne sont 
pas classées, mais les fours qu'elles renferment le sont. 

Sur un total de 16,593 ouvriers recensés, le groupe de l'industrie textile 
encomprend 11,024, soit 67 p. c. ou les deux tiers. Comme ce groupe 
comprend des industries très différentes quant à la proportion du per- 
sonnel protégé par rapport au personnel adulte, je l'ai divisé en quatre 
catégories : a) l'industrie de la filature ; b) celle du tissage; c) les teillages 
de lin, et d) les autres ateliers, tels que ceux d'apprêts, de blaucliiment et 
de teinture. 

En comparant le chiffre des ouvriers recensés en 1899 à celui du recen- 
sement de 1898, on constate une augmentation de 3,080 travailleurs. Cela 
tient aux causes suivantes : le nombre d'établissements visités celte année 
a été de 745, tandis qu'il n'était que de 000 en 1898; je me suis contenté 
d'une seule visite dans plusieurs établissements oft l'année précédente j'en 
avals lait deux, quelquefois même trois ; les autres devoirs accomplis ont 
d'ailleurs été moindres cette année, enlre autres pour tout ce qui concerne 
les règlements d'atelier. Non seulement le nombre d'établissements visités 
a été plus grand, mais plusieurs d'entre eux ont occupé un personnel 
ouvrier plus Considérable; c'est le cas pour les tissages. A cause de ia 
reprise de l'industrie, il y a eu des agrandissements et les métiers ont été 
tous occupés, surtout à la fin de l'année, tandis qu'en 1898 il n'était pas 
rare d'en trouver plusieurs inoccupés. 

J'ai voulu établir la comparaison entre le nombre d'établissements visités 
au cours de l'année écoulée, avec leur personnel ouvrier, et le nombre 
renseigné aux tableaux de recensement des industries et des métiers du 
31 octobre 1896. Pour les briqueteries, par exemple, ces tableaux en ren- 
seignent IIS à lamainetS mécaniques; j'en ai visité 132 à la main et 
4 mécaniques; il en reste plusieurs qui n'ont pu être visitées ou qui chô- 
maient au moment _de ma visite et dont il n'a pas été tenu compte ; en tout 
194 exploitations. Il faut en conclure que le nombre des chantiers a aug- 
menté depuis 1896 dans une notable mesure. Seulement, pour un bon 
nombre d'exploitations, le travail se fait par intermittence. Ainsi dans une 
briqueterie mécanique ofi il y avait chômage avant 189S, on a travaillé 
pendant les années 1896 a 1898, pour chômer de nouveau en 1899. 

Passant au groupe textile, j'ai remarqué qu'il y avait au 31 ootobre 1896 
en tout 39 tissages mécaniques avec 4,291 ouvriers et que les ateliers de 
tisseranderie à la main et ceux des fabricants faisant tisser à domicile 
occupaient 896 ouvriers, soit 5,187 ouvriers en tout. J'ai visité 44 tissages 
mécaniques, quelques tisseranderies à la main ou ateliers de fabricants 
faisant travailler à domicile et les ouvriers qu'ils occupaient étaient au 
nombre de 5,674. Il y a donc là également du progrès. 
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Il exisl« dans ma circonEcriptîon 7 filatures, dont 5 de lin, 1 de jute et 
i de laine, qui loules onl été visitées ; celle de laine est à peine en activité. 

La proportion des personnes prolégées par rapport au chiffre total est de 
31,6 p. c. pou^l'ensemble des industries. Cette proportion était de 23,5 p.c. 
en 1898 et de 33,9 p. c. en 1697. 

Age d'admission des enfants. (Art. 3 de la loi.) — Les enfants âgés 
de moins de 13 ans, que j'ai vu employés au travail étaient au nombre de 
iO ; c'est un de plus que l'année dHrnière ; 7 étaient occupés dans les brique- 
teries, 3 dans la construction mécanique et i dans un tissage mécanique. 
Deux d'entre eux étaient munis de carnets délivrés par l'administration 
communale et un des patrons mis en contravention m'a répondu avoir 
accepté de bonne fol un enfant parce qu'il avait un carnet. Les patrons n'ont 
d'ailleurs aucun intér<^t à admettre des enfants trop jeunes, mais il n'en est 
pas de même des parents. Les familles nécessiteuses éprouvent parfois un 
besoin réel de faire travailler les enfants avant l'âgre de 13 ans; aussi n'est-ce 
pas sans protestations qu'on parvient à les exclure des usines. Les efforts 
des parents sont parfois opiniâtres et ils mettent en jeu toutes sortes de 
ruses pour atteindre leur but. C'est ainsi qu'en sus des enfants dont il a été 
question, il y en a eu 3 ou 4 qui ont travaillé pendant quelques jours dans 
un tissage et dans' un leillage. Ces enfants avaient déclaré qu'ils étaient 
Sgcs de plus de 13 ans, qu'ils avaient laissé leur carnet dans une autre 
fabrique ou bien que le secrétaire communal allait l'envoyer. Comme les 
établissements dont 11 s'agit occupent un personnel assez nombreux, la chose 
aurait certes pu être perdue de vue; seulement, après peu de jours la 
fraude a été découverte et les enfants onl été exclus. 

Travaux fatigants, dangereux ou insalubres. (Art. 3 de la loi et 
arrêté royal du .'i février 1803.] — Il m'est arrivé, mais dans des cas rares, 
de rencontrer encore des enfants de moins de 14 ans dans des ateliers de 
l'industrie textile où les poussières n'étaient pas évacuées mécaniquement; 
d'autres ouvriers de moins de 16 ans travaillaient dans les teintureries où 
sont manipulées des matières toxiques et dans des scieries de bois où il est 
fait usage d'outils dangereux. 

It est parfois difflcile d'a&irmcr qu'il y a réellement contravention : dans 
les ateliers de l'industrie textile, il se dégage parfois des poussières, mais 
relativement peu. De même dans les teinlurei'ies, il est parfois malaisé 
de dire jusqu'à quel degré certaines substances doivent être considérées 
comme toxiques. L'inspecleur-médecin consulté à ce sujet, m'a répondu 
qu'il ne considère pas comme toxique l'indigo, pas même l'aniline, à la 
quantité minime employée dans une teinturerie où travaillaient deux gar- 
çons de moins de 16 ans. 

11 y a une autre remarque à faire quant à l'emploi d'outils dangereux pour 
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le travail du bois. L'article 6 de l'arrêté royal du 19 février 1895 stipule 
que la présence et le travail des enfants et des adolescents de moins de 
16 ans sont lnl«rdils dans les alelicrg des sderies en grand de bois où l'on 
emploie des outils dangereux. Une fabrique de meubles où le travail se fai- 
sait en grande partie à l'aide d'outils mécaniques comprend 3 ateliers prin- 
cipaux; dans le premier [scierie en grand) il n'y avait aucun ouvrier protégé; 
dans le deuxième, qui n'était pas une scierie, il y avult 3 garçons de moins 
de 16 ans et il y était fait usage d'outils dangereux, entre autres une dégau- 
chisseusc et une toupie à moulurer. Dans ce deuxième atelier il y avait plus 
de danger que dans le premier et cependant, pris à la lettre, il n'y avait pas 
de contravention, puisque les enfants ne se trouvaient pas dans la scierie. 
Il conviendrait de i-emplacer le mot scierie par travail mécanique. 

Durée du travail et conditions de repos. (Art. 4 de la loi et arrêtés 
royaux pris en exécution de cet article. )—/ndï«(n« lexHte. — Malgré l'anta- 
gonisme de la majorité des patrons pour le régime du demi temps, il y a 
pour le moment une tendance à voir augmenter le nombre d'enfants de iî à 
13 ans duns l'industrie de la filature et du tissage du lin, du coton, du 
chanvre et du jute. Pendant la crise qui a précédé la reprise actuelle, il y 
avait généralement ofTre de bras et le patron n'était pas gêné de trouver des 
enfants de 13 ans accomplis; dès lors ceux de 12 à 13 ans étaient exclus, à 
moins qu'on ne les acceptât dans des cas exeptionnels, par exemple, pour 
obliger les parents travaillant également à l'usine. Maintenant que la reprise 
est devenue générale, il y a parfois demande de bras et dans certains cas on 
a de la peine à trouver des apprentis. En refusant ceux de 12 à 13 ans on 
risque de les voir apprendre un autre métier et de ne pas en trouver de plus 
de 13 ans. Pour ce motif, on les accepte, malgré l'inconvénient que présente 
la limitation du tçavail à une deml-iournce. 

Il est extrêmement rare que des ouvriers protèges, pouvant travailler 
11 1/2 heures par jour, dépassent cette durée; d'ailleurs, dans maintes 
usines, les adultes ne travaillent pas davantage. Toutefois, à cause de nom- 
breuses commandes que plusieurs industriels ont reçues dans ces derniers 
temps, il a été nécessaire de soumettre les personnes protégées à un 
régime différent do celui des adultes et de taire travailler ceux-ci plus de 
11 1/2 heures par jour, quand, bien entendu, ils étaient en nombre suffisant. 
De là, des complications; ainsi, dans un tissage de Courtrai où les adultes 
travaillaient 11 3/4 heures, il fallait faire sortir les gamins un quart d'heure 
plus tôt; l'ordre fut donné et le tableau des heures affiché, mais il est arrivé 
que certains ouvriers protégés ont travaillé autant que les adultes. Ceux-ci 
devant embaucher et payer le gamin qui travaille sous leur responsabilité, 
ne font généralement rien pour se mettre en règle envers la loi, du moment 
ofi la surveillance fait défaut. Dans les 12 tissages mécaniques de Roulers, 
il y en a eu6o(i la durée du travail des personnes protégées et des adultes a 
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ct('' la infine cl n'a pas dépassé H ii'i heures par jour [abslraclion faile dns 
enfants de 13 à 13 ans travaillant une deml-joumée). Dans les 6 autres 
llES<igcs il y avait deux régimes. Au cours de mes enquêtes, j'ai interrogé 
un grand nombre de personnes proti-gi-es appartenant à divers ateliers, 
chacune séparément : ouvrières bobineuses et épouleuses, gamins de Usse- 
ranrls et de rentreurs, etc. Les dt'cla ration s remues étaient absolument 
concordantes : tous les garçons de 13 à 16 ans et les filles de 13 à 21 ans 
travaillaient 11 1/9 heures et les adultes 12 1/2 heures par jour. Il n'y a eu 
qu'une seule infraction concernant une fille mineure qui, à l'Insu du patron. 
était restée avec les femmes majeures au lieu de quitter une heure plus 
tôt avec les personnes protégées. 

Itidttslrie.i du vêtement. — Dans les blanchisseries de linge, les lessiveuses 
âgées do moins de 21 ans sont soumises au régime des 10 heures par jour, 
tandis que les repasseuses peuvent travailler tant qu'elles veulent, s'il n'y a 
pas de chaudière à vapeur ou de moteur mécanique. S'il y a un moteur, ce 
qui rend généralement le travail moins fatigant, les repasseuses ne peuvent 
pas dépasser 12 heures. 11 n'est pas rare de voir des ouvrières faire tantôt 
le lessivage et tanlôt le re{iassagc, d'oCi résulte que leur liavail est régle- 
menté a eertai.is moments et à d'autres pas, car dans la géntralile des cas. 
il n'y a pas de moteur. Dans ces conditions le contrôle devient illusoire. 
C'est cependant dans les blanchisseries de linge que les joumces de travail 
sont par moments particulièrement longues. 

Dans une fabrique de lingerie travaillent dans une même salle des bro- 
deuses, des piqueuses et des repasseuses. Pour les unes le travail doit être 
limité à 10 heures, pour les autres à H heures et pour les dernières à 
12 heures par jour, tout cela dans les mêmes conditions d'flge et dans le 
même atelier. Le travail des brodeuses rentre, en efTet, dans la première 
catégorie des Industries accessoires du vêtement; celui des piqueuses dans 
la deuxième et celui des repasseuses dans aucune des deux. 

Constrticiion mécanique. — A part une usine d'un genre spécial, les grands 
établissements de construction mécanique sont inconnus dans mon ressort, 
mais il existe un certain nombre d'établissements d'importance secondaire 
dont les principaux occupent environ 50 ouvriers. Assez souvent le même. * 
établisscmenl produit des objets destinés tantôt à la grosse construction 
mécanique, tantôt à la petite construction. Exemple : Des fonderies coulant 
des organes de machines et des articles d'ornementation en métal, des ate- 
litrs produisant des machines agricoles et des machines industrielles. Il y a 
même des fabrications non comprises dans la classification des industries 
pour l'organisation des Conseils de l'industrie et du travail. Ainsi il existe 
près de Courtrai, une usine occupant plus de 100 ouvriers, dont uil quart de 
garçons de moins de 16 ans. Celle usine comprend une tréfilerie, une 
fabrique de treillages métalliques, de ronces artificielles, de ressorts pour 



DiQitizedoyGOOglC 



S"'* DISTRICT (CÛURTHAl) H9 

sommiers et enfin un atelier de galvanisation. Une partie est réglementée 
par arrêté royal de 1892, l'autre ne l'est pas. 

De tout cela, il résulte que dans une même usine des personnes prologées 
du même îlge, peuvent travailler tantôt 10 heures, tantôt 11 heures, quel- 
quefois même 12 heures par jour, suivant qu'il s'agit d'un ouvrage rentrant 
dans la petite construction, d'un autre rentrant dans la grosse construction 
ou d'un troisième ne rentrant ni dans l'une ni dans l'autre. 

Industries du bâliment el du mobilier. — Les ateliers des menuisiers et des 
fabricants de meuliles sont salubres dans la généralité des cas; cependant 
le travail des personnes protégt'es y est limité en hiver à 8 heures ou à 
9 heures par jour, et en été à 10 heures, alors que dans certains ateliers, se 
trouvant dans des conditions bien moins avantageuses (triage de chiffons et 
certaines branches de l'industrie textile), la àurài du travail n'est limitée 
qu'à 12 heures. 

Cette année encore, des patrons se sont plaints d'un pareil régime. Il m'a 
été assuré que dans une localité o(i il existe un tissage mécanique et un ate- 
lier de montage de brosses, ce dernier avait beaucoup de peine à recruter 
des apprentis, parce que les enfants gagnaient de meilleurs salaires en tis- 
sant, précisément parce qu'ils travaillaient plus longtemps. 

Briqueteries. — Mêmes observations que dans mes rapports antérieurs. 
Cette année j'ai encore verbalisé pour travail d'ouvriers protégés avant 
5 heures du matin et pendant une durée de plus de ii heures par jour. Je 
dois reconnaître cependant que plusieurs patrons se montrent beaucoup 
moins indifTérenls qu'autrefois à l'égard des prescriptions légales. Dans les 
règlements d'atelier comme dans les contrats de travail, il a élé stipulé 
l'obligation lornielle pour les ouvriers de se conformer à la loi. Des chefs 
d'industrie n'ont embauché les équipes que moyennant celte condition. 
Halgrë cela et nonottstant plusieurs observations, certains mouleurs, chefs 
de table, ont fait travailler les personnes protégées, contrairement à la loi. 
Ce sont donc eux, plus que les patrons, qui sont coupables et devraient 
subir les conséquences de leurs infractions volontaires. 

Obsfirration concernant la durée da travail des personnes 
protégées. — La limitation de la durée du travail des femmes, des ado- 
lescents el des enfants était indispensable; plusieurs patrons onl reconnu 
qu'une réglementation était nécessaire; mais il esl désirable que cette 
réglementation soit rendue plus uniforme et plus simple. C'est ce que j'ai 
exposé ci-dessus comme aussi dans mes rapports annuels précédents et dans 
mes rapports spéciaux. On devrait simplifier autant que faire se peut, surtout 
que la législation du travail a déjà pris une certaine extension ; je considère 
la ainïpliflcation comme une garantie d'exécution. 11 y a en ce moment 
plusieurs industries, telles quo ctlles de la poterie, des produits réfractaires, 
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d'ârl, d'impression de journaux, qui toutes Eonl soumises au même régime, 
10 heures de travail et 1 ii3 heure de repos. Au lieu de plusieurs arrêtés 
royaux, un seul pourrait embrasser ces réglementations identiques. Les 
induBtries de la conslruction mécanique devraient être cximprises en un 
seul groupe, au lieu de deux catégories, dont l'une avec des subdivisions. 
De même un seul groupe devrait comprendre toutes les industries du 
vêtement et de leurs aceessoircs. Puisque la durée du travail ne diffère que 
d'un quart d'iicure dans l'industrie lainière et dans les autres industries 
textiles réglementées, on devrait pouvoir appliquer une réglementation 
unique à toutes les industries textiles, sans en excepter le teiUage, le 
blanchiment, la teinture et l'apprêt qui, en ce moment, sont soumis au 
r^ime général de la loi. 

On arriverait ainsi à un petit nombre de groupes; tous les intéressés y 
trouveraient des facilités et on ne verrait plus dans un même atelier des 
ouvriers se trouvant dans les mêmes conditions d'ige et de travail soumis 
à des réglementations différentes. 

Le régime des 13 heures ne devrait plus être maintenu dans des industries 
aussi insalubres que le triage des chitfons, etc. 

L'étude que le déparlement a entreprise, concernant la révision des divers 
arrêtés pris en exécution de la loi de 1889, ne saurait donc être assez 
préconisée. C'est surtout par l'application ib la réglementation actuelle 
qu'on s'aperçoit des améliorations dont elle est susceptible. 

Travail d© nuit. {Art. 6.). — Dans une sucrerie, six gargons de 14 à 
16 ans, fiiisant partie des équipes, ont participé au travail de nuit. Ils étaient 
chargé d'un travail excessivement facile, mais comme les équipes ne jouis- 
sent pas de repos lixes cl que les repas ont lieu pendant les loisirs que 
laissele travail, les intervalles de T'pos fixés par le tableau des heures afiiché 
dans l'usiae ne correspondent pas à la réalité. 

Dans les autres établissements, où le travail de nuit existe régulièrement, 
il est effectué par des adultes. Ce travail existe irrégulièrement pour les 
personnes protégées travaillant avant 5 heures du malin dans les brique- 
teries et après 9 heures du soir dans les blanchisseries de linge, et probable- 
ment aussi, à certains moments, dans quelques petits établissements, 
souvent des ateliers où la loi n'est pas applicable. 

Travail du septième jour. (Art. T.) — Malgré certaines dispositions 

prises, lesgargons participant aux équipes dans la sucrerie dont il a été fait 
mention ci-dessus, ne jouissent pas toujours d'un jour complet de repos 
après six jours de travail. J'ai examiné la question avec le personnel diri- 
geant de l'établissement et nous sommes arrivés à cette conclusion que 
pour être en règle, il y a lieu d'exclure les personnes protégées du travail 
des équipes. C'est ce qu'on a toujours fait dans une autre sucrerie de mon 
district. 
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Je crois pouvoir affirmer que le travail du dimanche s'est pratiqué 
en 1899 sur une plus grande échelle que les années antérieures dans les 
nombreux rouissoJrs de la Lys. 

Les fortes chaleurs de l'été dernier étant favorables, les lins ont roui très 
vite. Il est incontestable que certaines opérations ne peuvent être ajournées, 
mais on pourrait cependant, moyennant certaines précautions, mieux 
observer le repos hebdomadaire. Ce n'est que dans des circonstances excep- 
tionnelles que certains patrons sont obligés de faire travailler le dimanche 
dans les rouissoirs, tandis que chez d'autres cela se fait beaucoup plus 
souvent. La production moindre ou le chômage du lundi sont le plus souvent 
le corollaire du travail du dimanche. 

Dans quelques brasseries où on brasse le samedi, il faut faire l'enlonnage 
de la bière le dimanche avant midi et le remplissage l'après-midi. Dans 
d'autres brasseries, cela n'arrive jamais. Dans les malleries, certains Iravaux 
doivent être exécutés le dimanche au germoir et à la touniille, comme 
tourner le grain et conduire le (eu. Dans les briqueteries, il (aul enfourner 
les briques, comme aussi les relever sur le chantier ou les mettre en haie ; 
dans les poteries, il faut tourner certaines pièces à sécher, etc. La suppres- 
. sion du travail du dimanche serait impossible, mais encore une fois, moyen- 
nant certaines précautions, il peut être très mitigé. 

Le repos hebd'.madaire n'étant prescrit que pour le personnel protégé, 
les infractions sont assez rares : dans les brasseries et malleries, le travail 
est toujours fait par des adultes; c'est généralement le cas dans les rouis- 
soirs, de même que pour l'enfournement des briques. Plusieurs règlements 
d'ateliers de briqueteries prescrivent que les opérations indispensables du 
dimanche doivent èl re effectuées par les adultes seuls. 

Carnets, re^stres et afflchagres. (Art. 10 et 11.) — Il y a peu de chose 
à ajouter à ce que j'ai signalé dans mes trois rapports annuels antérieurs. 

Il me p^roit indispensable de rappeler aux administrations communales 
les prescriptions concernant les carnets à délivrer aux personnes protégées. 
Cette année er.core, j'en ai trouvé entre les mains d'enfants 3gés de moins 
de 12 ans ; il n'est pas rare d'en rencontrer avec des ratures et des indica- 
tions fautives. Enfin, plusieurs communes ne délivrent pas de carnets du 
tout. C'est le cas pour une commune où il existe un des plus importants 
établissements de mon ressort, occupant un nombre considérable d'ouvriers 
protégés et où j'ai fait l'observation chaque année. 

Les imjirimeurs d'affiches de mon district ne vendent pas les règlemerits 
se rapportant aux industries qui sont représentées par un trop petit nombre 
d'établissements dans le ressort. De petits industriels, peu au courant, se 
sont plaints de ce qu'en s'adressant à de grandes maisons hors du district, 
ils avaient reçu quantité de documents inutiles. J'ai vu d'ailleurs un règle- 
ment affiché, provenant d'une de ces maisons, où l'indication de la durée du 
travail était fautive. 
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L'hygiène rentrant dans les attributionsde l'inspecteur médecin M. H.Buyse, 
j'ai signalé à ce fonctionnaire quelques laits qu'il avait intcrêl à connaître; 
]e lui ai Imnsmis régulièrement les relevés des accidents dont j'ai eu con- 
naissance. Nous avons fait ensemble îles visites dans une fabrique de céruse 
et dans un lavoir de chiffons, afin de nous concerter sur certaines mesures à 
proposer. Ce même fonctionnaire m'a transmis 24G rapports-formulaires, 
qui ont été envoyés au Département avec mes rapports de quinzaine. 

Pour ne pas étendre les limites de ce rapport, je me contente de traiter 
quelques points toucliant l'imporlanle question de la sécurité des travail- 
leurs. 

ExécationderaiTètéroyaldii21 septembre 1894. — Ainsi qu'il 
a été dit précédemment, la protection des ouvriers contre les accidents a 
fait l'objet de mes visites dans !H3 établissements classés comme dangereux, 
insalubres ou incommodes, sans compter quelques établissements non 
classés mais employant des motcurs- 

Dans trois usines agrandies, de nouvelles machines motrices de fortes 
dimensions {l'une d'elle de 800 chevaux -va peur) présentaient des dangers 
particulièrement grands. Leur installation avait été faite sans arrêter le 
1rav;iil et elles avaient été mises en marche avant que les fosses des volants 
et des poulies, ainsi que les organes en mouvement, fussent entoures de 
garde corps ou d'enveloppes protectrices. Le danger était d'autant plus 
grand que dans un cas on avait Au dégarnir l'ancien moteur et ;|ue dans un 
autre cas les ouvriers passaient continuellement par la salle du nouveau 
moteur. 

Dans deux nouvelles usines, on avait de même mis en marche les machines 
motrices dépourvues de leurs dispositifs de sécurité. 

Dans tous ces cas, des mesures de précautions étalent commandées et la 
situation dangereuse ne devait pas être de longue durée. On comprend 
néanmoins difllcilement comment on puisse mettre en marche sans tout au 
moins installer quelques dispositifs de sécurité pi'ovisoires. 

Dans bien des cas, on continue à mettre les moteurs à gaz ou à pétrole 
en marche en agissant sur les bras du volant, surtout quand il s'agit de 
petits moteurs. Quelques patrons cependant, tenant compte de mes obser- 
vations, ont fait cesser ce mode de mise en marche dangereux. 

Quand la situation s'y prèle et que les frais ne sont pas trop grands, on 
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se monti'e en général très disposé pour prendre les précautions à l'égard 
des Iransmisslons de mouvement et des organes de mécanismes dangereux. 
Par contre, quand les dispositifs de sécurité gênent le travail de l'ouvrier, si 
peu que ce soit, j'éprouve une opposition parfois vive à taire ailmcttre ces 
dispositifs rationnels. Dans ces as, on se contente de palliatifs, d'autres fois 
on enlève les appareils préventifs sous prétexte que le travail est devenu 
impossible, etc. 

Certaines opérations dangereuses, Icllos que le graissage et le nettoyage, 
comme aussi la remonte des courroies pendant la marche, bien que deve- 
nant de moins en moins fréquentes, ne sont cependant pas encore abolies. 
Un accident à ce sujet mérite d'être signalé : sur un arbre de transmission 
reposait une courroie de métier à tisser, au lieu d'en être isolée, par 
exemple, par suspension à un crochet ou à une corde. Un ouvrier de 18 ans, 
peu familiarisé avec les transmissions, ayant reçu l'ordre de graisser l'arbre 
pendant la marche, a éloigné de la main la courroie ; celle-ci s'est inopiné- 
ment enroulée autour de l'arbre en entrainant la main et le bras de l'ouvrier, 
qui ont été déchiquetés au point que l'amputation a dû être faite le jour 
même. Procès-verbal aélé dressé pour manque de précautions; j'ignore la 
solution intervenue. 

Comme appareils propres à préserver les ouvriers contre les débris ou 
éclats projetés par la matière mise en œuvre, je citerai les veiitilateurs- 
aspiraleurs des fines poussières de bois employés dans certaines fabriques 
de brosses à tseghem. Dans une de ces fabriques, on a fait des essais de 
couverture de scies circulaires; les appareils protecteurs de ces engins 
dangereux avaient été considérés jusqu'ici comme inapplicables dans ce 
genre d'industrie, les bois à travailler changeant continuellement de forme 
et de dimensions. Dans une fabrique de bobines et navettes, on vient 
d'installer une scie à ruban de grandes dimensions, destinée a remplacer 
les scies circulaires; si ellepouvaitatteindrecebut, la sécurité des ouvriers 
scieurs ne pourrait qu'y gagner. 

La question des habillements que portent les ouvriers appelés à travailler 
à proximilé de mécanismes en mouvement est trop souvent perdue de vue 
et a causé deux accidents : 1° un ouvrier, voulant écarter deux fils conduc- 
teurs d'électricité en contact, a étendu le bras au-dessus d'un engrenage 
non couvert ; la manche de son habit a été prise dans l'engrenage et l'ouvrier 
a eu une plaie très étendue au bras et un écrasement de doigt. J'avais signalé 
antérieurement le danger de cet engrenage; il est probable que si la 
manche de l'habit de l'ouvrier avait serré au poignet, elle n'aurait pas été 
prise dans l'engrenage; 2" un autre ouvrier, en voulant s'assurer du degré 
de souplesse de la toile qu'on calandrait, a eu quatre doigts écrasés dans 
une calandre à lustrer les toiles; la manche de son habit s'est engagée entre 
un rouleau et le fond de la calandre. 

A cause de la sécheresse, plusieurs puits ne donnant plus suffisamment 
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d'eau avaient dd être visités et quelques-uns sont restés ouverts pendant un 
certain temps; j'en ai trouvé 3 ou 4 ainsi dans les cours des établissements, 
sans le moindre garde-corps ni couvercle. 

Deux accidents graves et particulièrement déplorables sont arrivés à 
la suite d'aclfis d'indiscipline : 1° des ouvriers badinaient à proximité d'une 
broyeusc de lin; l'un d'eux poussé par un autre, écarta la main el la mit à 
plat dans l'ouverture de la broyeusc. La main écrasée a du être amputée; 
2" au cours d'une discussion entre un ouvrier eylindreur et son aide, le 
premier a donné au second une gille qui l'a lait tomber à câté de l'appareil 
eylindreur. L'aide plus ou moins étourdi se releva et en écartant le bras a 
introduit la main dans un engrenage protégé latéralement el supérieure- 
ment, mais ouvert par le dessous. La main écrasée a dû également être 
amputée. 

L'usage du pétrole dans des appareils d'éclairage dangereux subsiste 
dans quelques cas assez rares. J'ai rencontré des lampes portatives genre 
R crasset » au pétrole dans une chaudronnerie el dans une fonderie de 1er; 
dans d'autres établissements on les avait abandonnées à la suite de mes 
observations. Les lampes a réservoirs en verre genre « quinquel » sont 
encore employées dans quelques ateliers de construction mécanique, 
fabriques de brosses, bois de brosses, teintureries et une Umnerie. Je consi- 
dère <^s lampes comme dangereuses raèmequand les mesures sont prises pour 
en éviter la chute, bien que dans ce cas le danger soit atténué notablement. 

Les mesures en vue du sauvetage des ouvriers en cas d'incendie sont 
généralement suflisantes. J'ai dd cependant faire des observations dans 
certains établissements où des ateliers à l'étage n'étaient munis que d'un 
escalier unique en bois; c'était le cas dans des ateliers de triage de chilTons 
et un teillagodelin. 

On semble trop souvent perdre de vue le danger que présentent les 
ouvertures ménagées dans les planchers pour appareils élévatoires; à ce 
point de vue les tire-sacs existant dans les meuneries, les huileries, les 
malteries et les magasins de toutes sortes méritent une mention spéciale. 
Les garde-corps font défaut et les deux battants de porte au lieu de couvrir 
l'ouverture sont souvent abaissés sur le plancher. Un accident mortel dû à 
cette cause est survenu à Thieit ; un ouvrier travaillant seul dans un 
moulin à vent est tombé par une de ces ouvertures d'une hauteur de T"SO 
et a eu le crâne fracturé. L'ouverture n'étant entourée d'aucun garde-corps, 
j'ai cru le fait en contravention avec l'article 18 de l'arrêté royal du 21 sep- 
tembre 1894, seulement le prévenu a été acquitté. 

Dans son rapport do 1898 l'inspecteur Dupont a signalé un accident 
analogue et il est étonnant que les chutes d'ouvriers par ces trous béants 
ne soient pas plus fréquentes encore. 

Un autre accident mortel, également dans l'industrie alimentaire, s'est 
produit dans une brasserie. Malgré l'extinction d'une lumière d'essai, un 
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ouvrier est entré dans un Coudre de 4 mètres de hauteur el 3 mètres de 
diamètre, il a été asphyxié par le gaz carbonique. II est iocoDcevable que 
pareilles choses puissent se produire. 

Ainsi que le montre le tableau suivant, il n'y a eu que deux accidents 
mortels; c'est le chiffre le moins élevé renseigné depuis 1893; l'année 
dernière il y en a eu six. 

Les cas de morts ont été les plus fréquents dans l'industrie alimentaire 
pendant les quatre années que je guis en (onction. Les accidents les plus 
nombreux surviennent dans l'industrie textile, ce qui n'a rien d'étonnant eu 
égard au nombre considérable d'ouvriers qu'elle occupe, mais ies cas morlels 
y sont rares. 

Dans les travaux de construction de bâtiments tes accidents sont fréquents 
et quelques-uns m'ont été déclarés en 1899, seulement comme il ne s'agit 
pas d'établissements classés, je n'ai pas eu à intervenir. 



Règittment concernant la sieuriti 
et la salubrité publiques. 

Les demandes en autorisation au sujet desquelles j'ai fait rapport concer- 
naient 65 élabiissements dangereux, insalubres ou incommodes, à savoir : 
11 de l'industrie textile, 
3 de l'industrie chimique, 

7 de l'industrie où l'on travaille des matières animales et végétales, 
11 de l'industrie alimentaire. 
7 de l'industrie de la construction mécanique, 
3 de l'industrie céramique, 
5 travail du bois, 
1 industrie du mobilier, 

19 Divers, comprenant l'installation de moteurs à gaz ou à pétrole de 
machines dynamos électriques ou autres établissements non spé- 
cifiés. 
"65 

Dans la majorité d du plusieurs élabiissements faisaient 

l'objet d'une même den d 

Parmi les établiss m t t antérieurement, une tabrique de 

produits chimiques a 1 I d plaintes particulièrement vives et 
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réitérées de la pari du voisinage. J'^i fait à ce sujet plusieurs visites avec 
un fonctionnaire de l'administration centrale. 

Le renouvellement de l'autorisation d'une fabrique de ccruse dans 
l'agglomcration de la ville de Courtrai a donné lieu à une opposition éi^ale- 
ment très vive. La question de la salubrité étant surtout en cause, j'ai eu 
recours à l' intervention de l'inspecteur- médecin : la Dépulation per- 
, manentc a accordé l'autorisation, moyennant des conditions loutes spé- 
ciales. 

La même inlervenlion a été demandée pour un lavoir de chilTons qui 
donnait lieu à des réclamations à cause du déversement dans des fossés de 
résidus renfermant des matières o^aniques et putrides. Jusqu'ici la Dépu- 
lation permanente n'a pas statué. 

Il est à remarquer que les lavoirs de chitTons ne sont pas classés ; toulelois 
comme le tmvail s'y fait par lessivage a l'eau bouillante et par rinçage à 
l'eau chlorurée, j'ai considéré l'établissement comme tombant sous les 
rubriques « buanderie » et « blanchiment par les chlorures décolorants ». 
Une classification spéciale serait utile pour ces lavoirs qui constituent une 
nouvelle industrie pour le district, l'n second établissement de ce genre 
vient d'être érigé et comme les magasins et ateliers de triage de chifTons 
sont assez nombreux, il est à supposer que d'autres lavoirs suivront; or il 
importe d'éviter toute contestation quant à la classification. 

Les autres cas où j'ai dû intervenir ne présentent rien de particulier. 

Carrières à ciel ouvert. — L'arrêté royal du 16 janvier 1899 prescrit 
des mesures de réglementation propres à sauvegarder la srtreté du per- 
sonnel dans les carrières à ciel ouvert. Les sablières et les argilières 
permanentes tombant sous l'application de cet arrêté royal, plusieurs 
d'entre elles ont été visitées dans le but de contrôler ces mesures. J'ai 
rencontré une sablière particulièrement dangereuse ; il n'y avait ni talus, 
ni j^radins, ni moyens de soulènemenl quelconques; les ouvriers travail- 
laient au pied d'une paroi de sable à pic de 10 à 12 mètres de profondeur; 
il parait même qu'il y avait eu des chiites de terrains quand la profondeur 
était moindi-e. 

Dans une briqueterie l'extraction de l'argile se taisait également à pic, 
mais à une profondeur beaucoup moins grande, jusqu'à la cambuse oii 
logeaient les ouvriers mouleurs. Un éboulement survenant la nuit aurait 
pu entraîner celte cambuse avec les ouvriers qui s'y trouvaient. 

L'article 1" de l'arrêté royal précité prescrit la déclaration d'exploitation 
des carrières à ciel ouvert. En vue de provoquer cette déclaration et aussi 
afin de mettre les intéressés au courant de leurs obligations, j'ai envoyé un 
exemplaire de la nouvelle réglementation à un grand nombre d'intéressés; 
malgré cela je n'ai été avisé d'aucune déclaration, il est vrai qu'en vertu 
de la dépèche ministérielle du 13 juillet 1899, à H. le Gouverneur de la 
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Flandre Oiîcideiilale, les exploilanu de briqueteries permanentes aulorisées 
ne sonl pas lenus de faire la déclaralion, les formalités remplies pour 
l'autorisation pouvant être considérées comme en tenant lieu. 



Payttmsnt dai salaires. 

11 est extrêmement rare de constater des contravenlîons à la loi du 
16 août 1887 réglementant le payement des salaires aux ouvriers. Partout 
on se met eu régie ou on emploie des subtilités de manière à rendre la loi 
inapplicable. Des ouvriers m'ont fait souvent leurs doléances au sujet 
de contraintes morales : certains patrons ayant un magasin ou une 
boutique ont soin de ne pas y payer les salaires et de ne pas se recom- 
mander, seulement l'ouvrier qui n'y tait pas ses acquisitions n'a pas long- 
temps de l'ouvrage, au moment qu'on peut s'en passer ou le remplacer sans 
trop de difficulté. 

J'ai rencontré exceptionnellement quelques patrons (dont l'établissement 
était visité pour la première fois) qui payaient dans leur cabaret, boutique 
ou cuisine y attenante; d'autres n'appliquant pour ainsi dire jamais 
d'amendes avaient dans un cas exceptionnel fait une retenue dépassant le 
taux légal de i'S; d'autres encore avaient dépassé le prix de revient pour 
des (ournitures ne pouvant être faites qu'ù ce prix là. Gomme i! s'agissait 
dans tous ces cas d'une première visite, que la bonne foi était évidente et 
que dans les deux derniers eas les contrevenants s'engageaient à l'eslituer à 
l'ouvrier, ce qui lui avait été retenu en Irop, je me suis contenté d'un 
avertissement. 

Dans certains teillages de lin on a contracté une assurance contre les acci- 
dents dutravail moyennant une prime de fr. 0.60 pour cent francs de salaire. 
Cette prime comprend à la fois l'assurance proprement dite des ouvriers 
et |a responsabilité civile du patron. Pour couvrir les frais on (ait une 
retenue sur les salaires de fr. O.SO p. c. Comme la police ne mentionne pas 
la part afférente à chacun des deux chefs, assurance et responsabilité, et 
que cette dernière s'élève jusqu'à 10,000 francs par victime, il ne serait 
pas étonnant que les fr. 0.10 p. c. suppléés par les patrons fussent insuHl- 
sants pour couvrir la responsabilité civile. Dans ce cas une partie de la 
retenue serait illégale. J'ai tait scinder la prime et modifier la police partout 
où j'ai rencontré ce système. J'ai constaté aussi qu'une autre compagnie 
d'assurance fournitdeux polices: l'une pour l'assurance collective et l'autre 
pour la responsabilité civile ; la première indique la prime due pour couvrir 
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les frais d'asBursnce-accideûtB et les conditions qui s'y rapportent; la seconde 
police Etipule que la prime pour responsabilitâ civile est comprise dans 
l'assurance collective sans en indiquer la quotité. Si la prime totale importe 
seule pour les compagnies d'assurances, il n'en est pas de même pour 
les ouvriers subissant des retenues sur les salaires; aussi je signalerai 
au Procureur du Roi toute pratique qui me paraîtra tomber à cet égard 
sous l'applicalisn de la loi. J'ai cependant lieu de croire qu'un avertisee- 
menl donné aux patrons et aux agents des compagnies d'assurances mettra 
fin aux irrégutaritéB, là où il en existe, car dans un g['and nombre de cas 
les ouvriers ne contribuent pas du tout au payement des primes d'assu- 
rances. 

La loi donne à l'ouvrier le droit de contrôler les mcsurages, pesées ou 
opérations quelconques qui ont pour but de fixer le montant de son salaire. 
Ce contrôle se pratique pour les teilleurs de Un travaillant au kilogramme, 
car ils assistent toujours â la pesée; par contre le contrôle est nul pour la 
majorité des tisseurs; j'ai exposé dans mon rapport de 1897 les motifs 
pour lesquels ces ouvriers ne sont guère en état d'exercer leurs droit de 
conlrôle. La loi réglementant le mesurage du travail des ouvriers (dont le 
projet a été déposé sur le bureau de la Chambre des représentants) en 
introduisant de l'uniformité dans les unités de mesure, contribuera sans 
aucun doute à aplanir les difficultés qui surgissent avec les méthodes de 
mesurage actuelles. 



Rigl«m«nti d'atelier. 

Les règlements d'atelier sont entrés dans les mœurs, du moins dans les 
centres industriels et les établissements d'une certaine importance. Beau- 
coup d'ouvriers ne font guère attention aux règlements, car je me suis 
aperçu dans difTércnls cas qu'ils en ignorent la teneur. Ceux qui s'y sont 
intéressés en attendaient généralement de meilleurs effets; le président 
d'un important syndicat ouvrier m'a même exprimé l'avis que la situation 
des tisseurs, loin de s'être améliorée, s'était, dans bien des cas, empirée. 
Il s'agissait là de particularités dont il sera fait mention plus loin. L'arrêté 
royal du 31 mai 1899 prescrit que l'obligation d'avoir un règlement est 
étendue aux entreprises qui emploient S ouvriers au moins et que les 
patrons ont un délai prenant fin le 31 décembre 1899 pour rédiger ou 
modifier leurs règlements conformément à la loi du 15 juin 1896. En vertu 
■de la dépèche ministérielle du 1" juillet 1899, j'avais à signaler, dès celle 

11 



D,B,t,zed.yGOOg[e 



130 n-" DISTRICT (COUBTBAl) 

date, aux intéressés lesdisposiUonade l'arrélé royal précité en les mettant 
au courant de leurs obligations; d'un autre cAté, beaucoup de règlements 
d'établissements occupant plus de 10 ouvriers n'étaient pas conformes à la 
loi. Certains patrons tenant compte de mes observations ont apporté des 
modiflralions à leur règlement, mais ont négligé de m'en envoyer un 
exemplaire ; d'autres ont oublié de porter le changement à la connaissance 
des ouvriers. Enfin, bon nombre de chefs d'industrie ont omis de m'envoyer 
un exemplaire de leur règlement. 

Les formalités prescrites par l'article 7 de la loi de 1896 et relatives à la 
consultation préalable des ouvriers ne sont pas toujours bien interprétées. 
C'est ainsi que des patrons ont donné lecture du règlement et demandé aux 
ouvriers de présenter leurs observations afln de s'entendre au sujet de leurs 
obligations réciproques. D'autres ont fait un alfichage préalable, mais en 
omettant d'y joindre un registre ou un cahier où les ouvriers puissent 
inscrire leurs observations. 

A part quelques exceptions, les ouvriers n'ont pas Fait usage de la faculté 
que leur confère l'article 7. Au lieu de présenter leurs observations, soit au 
patron, soit à rinspecl«ur du travail, ils se conlenlent de critiquer les règle- 
ments souvent quand ils sont entrés eu vigueur. 

Des imprimeurs ont rendu le mauvais service de vendre des règlements 
déteclueux, que quelques patrons peu au courant de la loi ont acheté de 
bonne foi, croyant ainsi se mettre en règle. 

L'article 2 de la loi prescrit que le règlement doit indiquer le mode de 
mesuragc et de contrôle lorsque le travail est payé à la tâche ou à l'entre- 
prise. S'appuyant sur cet article, des tisseurs m'ont demandé d'exiger par- 
tout l'affichage du tarit des salaires, ainsi que cela se fait dans certains 
établissements. Bien que trouvant la mesure rationnelle, je n'ai cependant 
pas pu l'imposer aux patrons, l'indication au règlement du mode de mesu- 
ragc et de contrôle n'impliquant pas l'affichage des tarifs. C'est surtout 
dans les tissages produisant des variétés considérables de tissus que l'on 
tait des objections à cet affichage. Une firme m'a montré son tarif qui 
constituait un grand volume; il est vrai que tous les articles n'élaient pas 
fabriqués en ce moment. Beaucoup de règlements stipulent simplement 
que l'unité employée est la pièce et que l'ouvrier peut être présent au mesu- 
rage; seulement, avant de commencer le tisseur reçoit une carte avec toutes 
les indications concernant le travail à exécuter : nombre de pièces à 
tisser, largeur, duitage ou nombre de flis en trame par centimètre ou par 
pouce, nombre de dents ou longueur d'une pièce ourdie, nombre de fils 
en chaine, numéro des fils, peigne et enfin salaire. D'autres cartes sont 
moins explicites, mais néanmoins suffisantes pour éviter tout malentendu. 

Les stipulations concernant le préavis de congé ont également donné lieu 
à des critiques. H était généralement d'usage de donner un avertissement 
préalable et réciproque de huit jours ou de payer une indemnité équiva- 
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lenle au salaire d'une semaine de travail el les conseils des prud'hommes 
jugeaient en conséquence. Depuis que les règlements sont obligatoires, 
beaucoup d'industriels ont Bupprimé le préavis; il en est même (tort peu 
heureusement) qui exigent un préavis de la part de l'ouvrier et n'en donnent 
pas eux-mêmes à celui-ci. Comme pareilles stipulations figurent au règle- 
ment, les prud'hdmmes doivent nécessairement les admettre dans leurs 
jugements. Un syndicat de tisseurs qui aurait voulut conserver l'avertisse- 
ment préalable et réciproque de huit jours, continue à réclamer contre les 
règlements actuels; mais dans ce cas, pas plus que pour l'alllchage du tarif 
des salaires, je n'ai pu donner satisfaction aux ouvriers. Il appartient aux 
parties de débattre ies conditions du travail et l'inspecteur du travail ne 
peut pas taire modifier les clauses d'un règlement, quelque draconniennes 
qu'elles soient, du moment qu'elles ne sont pas contraires à la loi. Le projet 
de loi sur le contrat de travail prévoit l'oljligation de la réciprocité en cas 
de préavis de congé, ce qui fera disparaître cette iniquité d'exiger un aver- 
tissement de la part de l'ouvrier e' de ne pas lui en donner. 

Le règlement d'atelier doit indiquer les mesures de précautions à obser- 
ver par le personnel en vue de la sécurité dans les entreprises où le travail 
s'exécute à l'aide d'un moteur, a i'aide d'échafaudages et dans quelques 
autres cas. Les stipulations, à cet elTet, me paraissent souvent insuffisantes; 
ce sont le plus souvent des généralités telles que : défense d'entrer dans la 
salle du moteur, de remonter les courroies et de gi'aisser ou nettoyer pen- 
dant la marche, mais certaines particularités propres à beaucoup d'indus- 
tries sont trop souvent oubliées. Dans tous ces cas, l'inspection du travail 
ne peut intervenir que par voie de conseils, les chefs d'entreprise rédigeant 
le gl ments sous leur propre responsabilité. 

L gl s spéciales en vue de la salubrité ne sont guère indiquées dans 
les nt p ises mentionnées à l'article 3 de l'arrêté royal du i sep- 
temb 1896 et qui sont représentées dans mon district surtout par les 
atel e d triage de chiffons et ceux où l'on ciîectue les blanchiments des 
fils tt 

J ni fait observer, dans mon rapport de l'année dernière, que l'article 24 
de la loi avait donné lieu aux plus grandes difficultés, principalement dans 
les tissages mécaniques. Dans un de ces établissements, j'ai dû dresser 
procès-verbal, pour la seconde fois, à charge d'un patron qui continuait, 
malgré une première condamnation, à appliquer des amendes dépassant 
le cinquième du salaire journalier des ouvriers pour absences non justifiées 
(surtout le lundi). 

Dans deux autres tissages (o(i il existait autrefois de fortes amendes el 
où j'avais également dû verbaliser) les amendes ont été complètement 
abolies ; dans d'autres établissements similaires on respecte le taux de un 
cinquième. Dans 14 teillages de lin d'une même localité, où les patrons 
avaient de commun accord adopté un système d'amendes pour combattre 
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les abseacea du lundi, j'avais paiement di) (aire des observations concer- 
nant le taux de cRS amendes; le résultat a été la suppression complète de 
ces pénalités. Par contre, le règlement d'atelier a introduit les amendes 
dans quelques établissements où elles étaient restées inconnues aussi 
longtemps qu'il n'y pas avait de règlement. Enfin, dans quelques teillages, 
au lieu d'appliquer des amendes aux absents, on donne une prime d'assi 
duité hebdomadaire a ceux qui n'ont pas manqué du tout dans le cours 
d'une semaine. Ce système donne d'assez bons résultats. 

L'étal du personnel ouvrier lait encore assez souvent défaut ; en fait di! 
liste, il n'existe que celle du livrede payement des salaires; là où il existe 
un état spécial, il n'est pas toujours conforme au modèle prescrit par circu- 
laire ministérielle du 30 août 1897. L'ige des ouvriers ou les dates d'entrée 
et de sortie sont les indications qui manquent le plus souvent. 

J'éprou\e des difficultés particuliérenienl grandes à faire tenir un état du 
personnnel aux chefs d'entreprises qui font travailler à domicile. C'est le 
cas pour plusieurs fabricants de fissus, de chaussures et de brosses, dont 
quelques-uns occupent de nombreux ouvriers, lesquels ne séjournent dans 
les locaux de leur patron que pour y prendre les matières premières ou 
y remettre le produit de leur travail. L'état des amendes n'est pour ainsi 
dire jamais conforme a ce qui est prescrit à l'article 4 de la loi ; il se réduit 
le plus souvent à une colonne du livre de payement. 

En résumé, bien que les règlements d'atelier soient entrés dans les 
mœurs (en ce sens que les intéressés n'ignorent plus que ces règlements 
sont obligatoires] . il n'en est pas moins vrai que le contrôle de l'exécution 
de la loi de 1896 a donné lieu, dans le cours de l'année écoulée, à un travail 
relativement considérable. 



Situation économique et morale de la clasia ouvrière. 

La première conséquence de la reprise de l'induslrie textile a été une 
augmentation du nombre d'ouvriers occupés et du nombres d'heures de 
travail. Au mois de septembre les fabricants faisant tisser à domicile se 
voyaient dans l'impossibilité de trouver tous les ouvriers qu'ils voulaient 
employer. Beaucoup de ces ouvriers ne reprennent leur métier à tisser 
qu'on hiver ou quand ils n'ont pas d'autre travail. Dans plusieurs tissages 
mécaniques également il y a eu par moments manque de bras. L'augmen- 
tation du nombre d'ouvriers n'a cependant pas été proportionnelle au 
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nombre de nouveaux métiers mis en aclivité, parce que le lissage sur 
S métiers se généralise, non seulement pour les hommes, mais aussi pour 
les femmes. 

Le lissage sur 4 métiers dont j'ai signalé l'innovation dans mon rapport 
de 1897 n'a pris depuis lors aucune extension. 

Les fllalures ont éprouvé de réelles difflcutés pour embaucher un nombre 
suffisant de filles pour les continus mouillés, non seulement les bonnes 
flleuses étaient rares, mais les démonteuses ni les ratlacheuses se trouvaient 
difficilement. 

Un directeur, qui jusqu'à présent s'est toujours refusé à admettre des 
garçons dans la salle de filage, m'a déclaré qu'il craignait de devoir finir 
par admettre des garçons comme démonteurs. Cela se pratique déjà régu- 
lièrement dans une autre filature pour un groupe sur quatre et dans un 
autre établissement on l'a fait, mais tout à /ait exceptionnellement. 

Celte promiscuité de filles et de garçons dans des salles où, par suite de 
la chaleur, les ouvriers sont vêtus très sommairement ne pourrait donner 
que des résultats déplorables au point de vue de la moralité. 

Pendant l'année 1899 il y a eu 4 grèves dans mon district : 1 dans une 
teinturerie et 3 dans des tissages mécaniques. 

Dans 3 cas le but poursuivi élail une augmentation de salaire ou une 
opposilion à une diminution, dans le quatrième cas c'était une opposition à 
l'introduction de la main d'oeuvre féminine, ce qui mérite quelques détails. 
Tandis qu'à Courtrai plusieurs usines occupent des tisserands et des tisse- 
randes travaillant pèle-mèle, à Roulera au contraire les métiers à lisser 
avaient été réservés aux hommes, les femmes ne travaillant qu'aux métiers 
de préparation, tels que bobinoirs et épouloirs. L'ne firme ayant voulu 
introduire le tissage par des femmes 60 tisserands sur 150 se sont mis en 
grève pour faire échouer la mise en pratique d'un sysiéme qu'ils considé- 
raient comme pouvant avoir de fâcheuses conséquences au point de vue 
des salaires, de la moralité et de la [amille. La Gilde de Roulers soutenait 
les grévistes. Le patron affirmait ne faire appel aux femmes qu'afin de 
pouvoir faire occuper les métiers laissés vides par le manque d'hommes. 
Quoi qu'il en soit, le résultai a été un échec pour les ouvriers. 

Il y a eu aussi quelques conflits ayant amené une cessation de travail de 
courte durée sur des chantiers de briqueteries. Certaines tables n'ayant pas 
obtenu satisfaction sont parties. 

Les visites el consultations de la part des ouvriers vont en décroissant, 
sans doute parce qu'ils se rendent mieux compte de ma mission. Au début 
ils demandaient mon intervention pour des ditilcultùs concernant le contrat 
de travail, des questions de salaires, d'indemnités en cas d'accident, etc,, 
n'ayant pas trait aux lois et règlemi'nts que l'inspecteur du travail doit faire 
observer. 
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L'année 1899 a élé incomparablement meilleure que les années précé- 
dentes pour l'industrie textile, laquelle dépasse en importance toutes les 
autres industries réunies du district. Dans mon rapport de l'année dernière 
j'avais fait ressortir la situation déplorable du rouissage et (tu teillage de 
lin, ces deux industries connexes qui effectuent la transformation du lin 
fourni par l'agricullure en un produit industriel fini, el qui occupent des 
milliers de bras dans la région de Gourirai. La situation était devenue si 
déplorable qu'on se demandait si, au lieu d'une crise momentanée, ce n'était 
pas le commencement de la diicadence de celle importante industrie linière 
des bords de la « Golden River » (La Lys), Les appréhensions étaient telles 
qu'au commencement de l'année 10 tcilluges ont complètement chOmé 
et que dans S autres établissements on avait réduit les installations pour 
faire place à d'autres industries : c'est ainsi qu'une distillerie, une bras- 
serie, deux meuneries, une fabrique de chicorée et un lavoir de cliifTons ont 
remplacé des moulins à teillcr supprimés. 

Si les débuts de 1899 ont été mauvais, heureusement la fin de la même 
année a vu la reprise : au lieu d'un marché faible et des prix dérisoires, tes 
transactions commerciales sont devenues fermes, avec augmentation de prix 
pour tous les lins, sans en excepter ceux de qualité inférieure, lesquels ont 
subi une hausse de 30 p. c. en quelques semaines. Celte amélioration est 
attribuée à difTérenles causes parmi lesquelles la mauvaise récolte en Russie, 
la bonne marche des filatures et tissages de lin. 

Les étoupes, certains dccbets employés par les fabricants de meubles et 
jusqu'aux chénevottes (débris de paille) sont, de même que les lins, 
demandés dans des condilions avantageuses pour les teillages. 

Le combustible employé pour produire la force motrice étant la chéne- 
votte le prix élevé du charbon n'a pas eu d'mfluence sur le prix de reMcnt; 
les usines bien outillées, où il est fait usage de chaudières et de machines à 
vapeur économiques ne consomment pas toute la chénevotte que le tcillage 
produit, ce qui permet de réaliser quelques nouveaux bénéfices. 

Les travaux de rouissage à la Lys ont pu s'eReetuer dans de bonnes con- 
dilions ; le temps chaud el sec a été particulièrement favorable el le rouis- 
sage a avancé rapidement. 

Une usine vlenl d'être installée pour le dégommage des lins en paille ou 
rouissage chimique. Les essais ont donné de beaux échantillons, non seule- 
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ment pour les lins, mais pour plusieurs autres plantes textiles (ta plupart 
exotiques) : certains végétaux ont produit dos libres imitant celles de pro- 
venance animale (soie et laine); des essais de filage ont réalis6 les n"' 200, 
300 et même au-delà, ce qui conviendrait pour fils de denlelles, baptistes 
et autres fins ouvrages. Si les résultats pratiques en grand correspondent 
aux essais, si le prix de revient n'est pas trop élevé et si les ingrédients 
ctiimiques n'altèrent pas la nature du lin, la nouvelle mélhode pourrait 
amener la transformation de l'oulillage aduel. Je n'en dirai pas davantage 
pour le moment, car ce n'est pas la première Cois que le rouissage chimique 
est appliqué. Quoi qu'il en soit, une usine de démonstration qui occupera 
environ 35 ouvriers va bientAt fonctionner. 

Une grande activité règne dans las autres industries lextileB : filatures, 
tissages, teintureries et apprêts. 

Dans mon rappori de 1898 j'avais signalé une légère amélioration dans le 
tissage, mais on ne pouvait pas encore conclure à la reprise : cette reprise 
s'est non seulement produite en 1899, mais elle a dépassé les espérances 
dans la majorité des cas. 

Les fabricants de toiles, coutils, linge de lable, cotonnades, tissus élas- 
tiques et étoffes d'ameublement ont lieu d'être satisfaits : plusieurs d'entre 
eux n'ont pu satisfaire à toutes les demandes reçues; il y a eu travail 
supplémentaire dans beaucoup d'usines et tous les métiers ont été occupés, 
tandis qu'en 1897 plusieurs firmes avaient réduit leur personnel ouvrier et 
le nombre d'heures de travail, tout en laissant par moments le tiers ou la 
moitié des métiers en inactivilé. 

L'agrandissement ou l'érection de nouvelles usines sont effectués ou sont 
en voie de réalisation ou de projet en différentes localités. 

Une filature de laine et 3 tissages mécaniques nouveaux ont été mis en 
activité ; une petite filature de lin a doublé le nombre de ses broches ; 3 tis- 
sages mécaniques ont placé de nouveaux métiers; la principale firme du 
ressort, occupant environ 1,000 ouvriers, a porté le nombre de métiersde 
640 à 980 et produit chaque semaine plus de 3,000 pièces de tissus : cou- 
tils, toiles, linge de lable et cotonnades. 

Le cadre de ce rapport ne permet pas d'entrer dans de plus amples 
détails, ni de m'étendre sur d'autres branches industrielles. Je dirai simple- 
ment que je n'ai entendu de plaintes que chez les briqueliers ; l'activité a 
été réduite sur plusieurs chantiers et les livraisons sont restées au-dessous 
des prévisions ; il est vrai que le grand nombre de chantiers nouveaux créés 
depuis Irois ou quatre ans ne paraissait pas justifié. 

Parmi les Établissements nouveaux, autres que ceux cilés ci-dessus, il y 
a à mentionner 2 teillages de lin, l teinturerie, 1 fabrique de brosses, 
1 poterie, i briquetarie mécanique, 3 briqueteries à la main, 4 distilleries, 
4 brasseries, 3 meuneries, 1 fabrique de chicorée, 2 lavoirs de chitfons, 
1 atelier de construction de machines dynamo et automobiles, un autre de 
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vélocipèdes, et un bon nombre de petile établissements de difTérenles 
espèces. 

Par contre 3 teillages de lin, 4 atelier d'appréts et 4 savonnerie ont été 
supprimés, 40 teillages de lin et 34 briqueteries ont chAmé (presque tous 
de petits établissements), enAn 6 (eiilages de lin ont été incendiés, mais 
5 ont été reconslruils. 
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Arr. de MONS, TOURNAI et ATH. 



U. Henrotte, inspecteur principal du travail. 



Activité de rinspeet«up. 



Visite d'établissements. — En 1899, depuis le i" janvier jusqu'au 
15 novembre, époque à laquelle H. le Ministre du travail a consenti à 
accepter ma démission, j'ai visilé 367 établissements indusIrielB, dans la 
plupart desquels s'exerçaient en réalité deux ou un plus grand nombre 
d'industries différentes. 

343 établissements ont été visités une seule lois, 34 autres deux fois, et, 
enfin, une fabrique a été visitée trois fois. 

Suivant leur nature, les 36T établissements visités se groupaient comme 
suit : 

Ëtablisscments dangereux, insalubres ou incommodes 339 

Id. non classés employant des moteurs mécaniques . . 35 

Id. non classés n'employant pas de moteurs 13 

Id. présentant un caractère d'enseignement professionnel . 1 

Total. . . 367 

Autres devoirs de l'inspecteur. — J'ai rédigé 393 rapports relatifs 
aux établissements industriels ci-dessus dénombrés, et dressé 343 états 
destinés à établir le chiffre de la population ouvrière dans ces établisse- 
ments. 
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NATURE DES ÉTABLISSEMENTS VISITÉS 



GROl'PtS D'INDUSTRIES. 
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RÉPARTITION DU PERSONNEL OUVRIER 



DANS LES ÉTABLISSEMENTS VISITÉS. 
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J'ai «ITectué 19 enquêtes relatives à l'autorisatioD d'élablissemenU dange- 
reux, inoalubres ou incommodes, cl répondu à de nombreuses demandes 
de renseignements émanant soit du Hinistre du travail, soit du gouverneur, 
soit des industriels. 

Aucun ouvrier ne s'est présenté à mon domicile pour m'entretenir de 
l'exécution des lois et règlements, mais j'ai reçu, par écrit, deux plaintes 
émanant d'ouvriers. Une seule de ces plaintes présentait quelque fonde- 
ment ; elle signalait do légères infractions à la loi de 1889 sur le travail des 
femmes et des enfants. 

Dénombrement da personnel. — Hon action, pendant la période 
que j'ai indiquée, a porté sur 11,802 ouvriers répartis de la manière sui- 
vante, d'après leur Age el leur sexe : 

I.OriS garçons âgés de IS à 46 ans ; 
688 filles âgées de 13 à 16 ans ; 
987 niles ou femmes 9gées de 16 à 31 ans; 
S44 femmes de plus de il ans; 
6,S38 hommes adultes (plus de 16 ans). 
Ce personnel est principalement réparti dans cinq groupes d'industries, 
à savoir: l'industrie textile (Tournai, Leuze); l'industrie sucrière (Tournai, 
Ath, Borinage); l'industrie céramique (Hons); l'industrie verrière (Bori- 
nage) et l'industrie de la transfonnation des produits des carrières (Basècles, 
Tournaisis). 



Travail d«s femmes et des enftints. 

L'importance de ma surveillance, à l'égard du travail des femmes et des 
enfants, a beaucoup été diminuée par la mission spéciale qui a été confiée 
à une inspectrice de l'administration centrale, d'avoir à surveiller, dans 
mon district, les ateliers oii l'on emploie exclusivement des jeunes filles et 
des femmes. Par suite de celte décision, les nombreux ateliers de bonneterie 
existant dans mon arrondissement ont été enlevés à ma surveillance. 

Hais, par contre, l'arrêté royal qui a confié aux inspecteurs du travail les 
établissements dangereux, insalubres ou incommodes, annexés aux ca^ 
riéres, dont la surveillance incombait antérieurement aux ingénieurs des 
mines, a eu pour conséquence d'augmenter considérablement, dans mon 
district, le contrôle relatif à l'exécuLion de la loi du 13 décembre 1889. 
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Toutefois, les conséquences de cet arrêlé royal ne se sont fait sentir, 
dans mon district, qu'à partir du moment où un arrêté royal spécial a classé, 
parmi les établissements dangereux, insalubres ou incommodes, les ate- 
liers et chantiers de sciage, taille et polissage des pierres. C'est ce qui 
explique que mon action a porté seulement sur (.496 ouvriers occupés 
dans des ëtnblisscmenls annexés à des carrières, alors que, dans mon esti- 
mation, cette action est appelée à s'exercer dans l'avenir sur un nombre 
noins double. 



Age d'admission. (Art. î de la loi.) — Je n'ai rencontré, pendant le 
cours de 1699, aucun enfant de moins de 13 ans qui fût employé au travail. 
On sait que précédemment cette infraction à la loi se présentait souvent 
dans les briqueteries. 

Travaux fittigants, daagereax et insalubres. (Art. 3 de la loi.) — 
J'ai déjà fait remarquer, dans mon rapport, pour l'année 1898, que les 
prescriptions relatives à cet objet trouvent leur application, dans mon 
district, aux enfants âgés de moins de 14 ans qui seraient employés dans 
les salles decarderie et de peignagedes filatures de lin et de laine. Comme 
par le passé, il n'y a pas d'enfants de cet 3ge occupés dans ces conditions. 

Dorée dn travail et conditions des repos. (Art. 4 de la loi et 

arrêtés royaux pris en exécution des dispositions de cet article.) — Je n'ai 
plus, cette année, relevé d'infraction dans les filatures de mon district. Les 
industriels intcrcssL-s ont depuis longtemps, du reste, pris leur disposition 
en vue de se conformer régulièrement à la loi. 

J'ai eu, comme l'année précédente, à enre(;istrer les plaintes formulées 
par divers chefs d'industrie à l'égard du manque d'élasticité de la disposi- 
tion qui Bxe, en toutes circonstances, fussent-elles de force majeure, la 
durée du Iravuil journalier à un maximum invariable. Ces plaintes se sont 
particulièrement manifestées, au cours d'une enqu>'^le spéciale, ordonnée 
' par le Hlnislre du travail, en vue de rechercher les modilicaiions à appor- 
ter au régime de rt'glementation des industries d'art. 

Dans les verreries et les sucreries, j'ai été (orw;, omme l'ann'^ prricé- 
deote, d'admettre une certaine t<iléran<« au tujet de Vexia-ultuu dr« Aih\ttai- 
tions r^lemeptaires qui exigent que des rep'»!, prévus dans une afliche, 
soient accordés aux (euoes ouvriers qui participent a df« opérdli'fns dont la 
nature est telle qu'il est impossible de pnÀoir a l'avance qu.;is Kfrul les 
moments où il sera possible d'accirder des re|K« à tout le personnel 
protégé sans exception. 

Travail de nnit. — Dans l';s quelqu'* sucrerie» 'fW j'ai pu visiter 
avant le 1.'» novembre, il n'y avait dans !(;« tq-j-pes au':un gar-.-.n de 
moins de 14 ans, ni aucune femme d*? m'iins de Ift ans. Il y a donc une 
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teadance à l'améliora lion, relalivcinent à la siluation constatée l'année 
passée. 

Travail da septiàme jour. — Dans la verrerie, la situation est restée 
ce qu'elle était précédemment. Quant aux sucreries, j'ai pu y constater 
encore quelques infractions, légères, il est vrai, mais qu'il sera malaisé de 
Taire disparaître totalement, car l'exécution stricte de la réglementation du 
travail des femmes et des enfants dans les sucreries exige, d'une manière 
indirecte, l'exclusion de tout garyon ftgé de moins de 16 ans, et de toute 
fille ou femme âgée de moins de 91 ans. Cette exclusion est parfois très 
difficile à appliquer par suite du manque de bras disponibles dans les 
riions où s'exploitent les sucreries. 

Carnets et registres. — Je n'ai pas eu l'occasion de constater une 
seule infraction relative à l'existence des carnets et à la tenue du registre 
des personnes protégées, sauf dans les établissements récemment créés. 
Ces dispositions de la loi sont, à l'heure actuelle, complètement entrées 
dans les mœurs. 

Afficlia^s. — Les contraventions relatives à cet objet se font de plus 
en plus rares. Généralement elles viennent d'une simple négligence, les 
afflches apposées ayant été détériorées par les intempéries. 



Hygiène et aécurlté de* travailleurs. 

Salubrité. — Mon intervention on matière de salubrité a été en quelque 
sorte nulle, cette année, car j'avais signalé à l'inspecteur médecin, l'année 
précédente, tous les ateliers où l'intervention d'un spécialiste me paraissait 
utile au point de vue de la santé des ouvriers. 

Sécurité. — A cet égard, la situation est restée ce qu'elle était précé- 
demment. Le nombre des volants tournant dans des fosses non protégées 
diminue de jour on jour, et à l'yard des engrenages et des poulies des pro- 
grès sensibles s'accomplissent graduellement. 

Hais sous d'autres points vue, tel que la protection des ouvriers attachés 
au travail mécanique du bois, la situation ne change pas, et on ne constate 
pas d'effort ex-^rcé pour améliorer la situation. H est vrai qu'en celte matière, 
il convient d'être excessivement prudent, afin d'éviter d'adjoindre aux 
appareils existants d'autres appareils, prétendument de sécurité, et qui, 



I 
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en réalité, occasionneraienl un risque nouveau, se aubstiluanl à celui que 
l'on veut détruire. 

Je n'ai pas eu l'occasion de pouvoir constater si, dans les sucreries, les 
observations que j'avais présentées l'année précédente au sujet des monte- 
charges avaient été suffîsamment prises en uonsi dération. 

L'éclairage dans les ateliers continue à être excetlenl. Je n'ai plus con- 
staté l'existence de t crassets » alimentés de pétroles dont l'usage a été 
justement interdit. 

Enquêtes concernant les accidenta. — J'ai reçu signification de 
a accidents survenus dans des établissements dangereux, insalubres ou 
incummodes exploités dans mon district. Quelques accidents m'ont été, 
en outre, signalés à tort par des industriels qui estimaient que l'exploitation 
où était survenu l'accident était classée comme dangereuse, insalubre ou 
incommode. 

i'estime qu'il y a un progrès dans le soin avec lequel les industriels 
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font connaitre à l'inspecteur les nccideDls donl les suites sont peu 
graves. 

L'inspection n'ignore aucun accident ayant quelque caraclère de gravité, 
et cela, depuis plusieurs années déjà. 

Un fait que la déclaration des accidents a mis de nouveau particulière- 
ment en lumière dans mon district, c'est le dangei extrême que présentent 
les longeages dans les verreries à vitres. Celle année, dans la même verrerie, 
deux ouvriers ont été tués à la suite de chute dans les longeages. 

Il y a tout lieu de croiie. heureusement, que l'année prochaine ne se pas- 
sera pas sans qu'une grande amélioration ait été apportée aux conditions 
dans lesquelles les ouvriers verriers travaillent à côté des longeages. 



Règlements concernant 
!■ aûratà, la aalubrlté et la commodlti publiques. 



J'ai été appelé à donner mon avis sur 19 demandes en autorisation dont 
l'objet se rattachait aux industries suivantes : 

Construction mécanique. ..... 4 demandes. 

Dépôts de pétrole 2 » 

Fours à chaux et a ciment, usines de 

broyage 6 » 

Tannerie l » 

Dépôts de chiffons 2 » 

Industrie céramique 4 n 

TeiAi . . . 19 demandes. 

bans la rédaction de mes rapports, je me suis efTorcc, comme aupara- 
vant, de m'inspirerdes sentiments particulièrement sympathiques à. l'éclosion 
d'industries nouvelles, qui ont cours à la Députation permanente du 
Ilainaut. 

Néanmoins, dans un cas où j'avais cru devoir me montrer parlicii- 
lièrement sévère à l'égard d'un exploitant de briqueterie, la Députation 
n'a pas suivi mon avis, et a jugé opportun de permettre ta cuisson des 
briques. 
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Pay«m«nt des salaln 



Chose remarquable, je n'ai eu, dans le cours de l'année, à conslalcr 
aucune infraction à la loi sur le payement des salaires, et il ne m'est par- 
venu, par aucune voie, la moindre plainte à ce sujet, 

On peut, dès maintenant, considérer cette loi comme entrée dans les 
mœurs. 



SECTION VI. 
Loi sur les règlements d'atelier. 



J'ai reçu communication de 3T règlements élaborés conformément à la loi 
du 13 juin 1896, et dans mes visites chez les industrieis employant réguliè- 
ment moins de 10 ouvriers, et plus de S, j'ai donné les instructions néces- 
saires pour que le règlement soit mis en vigueur dès le l"' janvier prochain, 
ainsi que l'exige la loi précitée. 

Les règlements existants sont en général conlormes à la loi, et comme 
précédemment, les dispositions dont on constate le plus souvent l'absence 
sont celles qui ont le caraclère d'une simple formalité. 

Du reste, j'ai regu de nombreux industriels ayant depuis longtemps des 
l'églements en vigueur, des demandes tendant à être mis en possession 
des règlements types élaborés par les conseils de l'industrie et du travail. 

Le nombre des usines où le registre d'entrée et de sortie des ouvriers 
D'est pas tenu a notablement diminué dans le cours de l'année. 
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Arr. Adm. de GHARLEROI, SOIGNŒS, THDIN 
et PHILIPPEVILLE. 



[. a. Quanonue, inspecteur du travail, à Houdeng-Cœgnips. 



SECTION I. 
Activité de l'lnsp«eteur. 



Visites d'établissements. — Nous avons visité 324 établissements 
comprenant 560 industries dlITérentes, pour y assurer à la fois l'exécution 
de la loi du 13 décembre 1889, de l'arrèlé royal du 21 septembre 189* 
relatif à la sécurité et à la salubrité des ateliers, de la loi du 16 août 188T 
concernant le paiement des salaires et enfln dé la loi du 15 juin 1896 sur les 
règlements d'ateliers. Le chiffre total du personnel de ces établissements 
s'élevait à 36,228 ouvriers de tout Sge et sexe. 

Nous avons eu à ])rocéder à 62 enquêtes spéciales au sujet de demandes 
en autorisation d'exploiter des établissements classés et à 57 enquêtes à la 
suite d'accidents du travail. En outre, nous avons fait une quaranlaiDe de 
contre-visites d'établissements, soit le jour pour des sujets divers, soit 
la nuit pour la surveillance du travail des protégés. 

Nous avons pris part aux opérations de la commission instituée par 
l'arrêté royal du 19 décembre 1898 pour la recherche des appareils de 
sécurité applicables aux fosses des fours de souRlage dans les verreries ; 
nous y avons rempli les fonctions de secrétaire. 

2 usines ont été visitées cinq lois ; 7 l'ont été quatre fols; 8, trois lm> 
et 33 deux fois. • 
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Antres devoirs remplis par llnspectear. — Nous nous sommes 
rendu Ireote-troîs fois au siège des parquets et Iribunaux de Hons, Charie. 
roi, Dinant et Liège (Cour d'appel). En 18 occasions nous avons rendu 
visite à des ouvriers, en leur domicilf , par suite de litiges divers, souvent 
pour voir des blessés. Nous avons fait 5 enquêtes spéciales pour des cas 
d'application de la loi sur le payement des salaires. 

Comme travaux de cabinet, outre le rapport général sur l'exercice précé- 
dent, nous avons dressé 648 rapports de visite touchant les inspections 
relatives à la loi du 13 décembre 1889 et a la réglementation en général, 
ST rapports concernant les enquêtes-accidents el 6S rapports touchant 
l'érection d'établissements classés comme dangereux, insalubres et incom- 
modes. 

De plus nous avons lait parvenir à H. le Ministre, relativement à des 
questions de principe ou d'intérêt général, 1 rapport concernant la loi sur 
le payement de salaires, 4 rapports concernant la loi du 13 décembre 1889, 
4 rapports concernant la sécurité et l'hygiène des ateliers, 1 rapport con- 
cernant les accidents du travail, 1 rapport concernant la loi sur les règle- 
ments d'ateliers, 9 rapports concernant la protection des intérêts du 
voisinage des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, enfin, 
13 rapports, procès -verbaux des séances et lettres concernant tes travaux 
de la commission susmentionnée . 

Nous avons fait parvenir aussi à H. le Ministre : 

11 rapports d'enquêtes- touchant la loi du 16 août 1887, 6 rapports d'en- 
quêtes touchant celle du 13 décembre 1889, 7 rapports d'enquêtes relatives 
à des accidents du travail, et 3 d'enquêtes diverses concernant des réclama- 
tions d'ouvriers, d'industriels et de particuliers ; également une dizaine de 
rapports et communications de service. 

A MM. les Gouverneurs du Hainaut et de Namur : 

En lait de questions de portée générale, 1 rapport quant au payement des 
salaires, 1 quant à la loi de 1889, 3 en matière de sécurité et d'hygiène. 

En outre, soit pour dérogations aux lois du 13 décembre 1889 et du 
16 août 1887, soit à l'occasion d'accidents, soit à l'occasion de plaintes 
d'habitants voisins d'usines, soit à propos de recours en grâce, SO rapports 
d'enquêtes effectuées à la demande de MM. les Gouverneurs. 

A MM. les Magistrats et membres des parquets de notre circonscription : 

36 lettres et rapports en réponse à des demandes de renseignements, 
après accidents du travail, ou après infractions constatées aux lois ; 20 pro- 
cès-verbaux de contravention. 

Enfin, nous avons échangé une importante correspondance avec les 
industriels et les ouvriers. Aux premiers nous avons notamment envoyé 
68 lettres sur les objets divers çnuniêrés plus haut. Sur ces mêmes sujets, 
des autorités diverses nous ont demande 16 rapports ou lettres. 
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Travail das fammea et daa enfanta. 

GlasBification des établissements -visités. — Les tableaux ci-après 
fpagesiSOet 151] donnent la claseification des établissements viEités, ainsi 
que la répartition du personnel ouvrier dans cos établissements. 

Age d'admission des en&tnts. (Art. 2 de la loi.) — Sur un total de 
6,000 protégés de moins de 16 ans, nous n'avons rencontré que 14 enlanls 
de moins de 13 ans ; i garçons de 11 ans dans la cristallerie-gobeleterie, 
3 gargons de 10 ans et 1 de 11 ans dans la fabrication des bouteilles, 1 de 
10 ans et 1 de 14 ans dans la verrerie a vitres, 5 de 10 à 12 ans dans la bri- 
queterie à la main et 2 dans la briqueterie mécanique. 

Nous avons dressé 6 procès- verbaux de contravenlion de ce chef. 

Travaax fatigants, dangereux on insalubres. (Art. 3 de la loi et 
arrêté royal du 19 février 1895.) — Nous avons eu à rappeler la réglementa- 
tion dans 2 sci'jriea de bois, dans 1 cambrurerie et dans 1 fabrique 
d'allume-feux (tonte et travail en grand des matières résineuses;. Un simple 
avertissement a suffî pour remettre les choses au point. 

Dnrée du travail et conditions des repos. (Art. 4 de la loi et arrêtés 
royaux des 26 et 31 décembre 1892.} — Il y a encore, par-ci par-là, des 
méprises sur la portée de la loi, à raison de la rédaction, adoptée dans 
celle-ci, pour désigner les garçons de 12 à 16 ans et les filles et femmes de 
12 à 21 ans. 

D'année en année, les particularités nouvelles à noter, quant à la limita- 
tion de la durée du travail et quant à la durée des repos, deviennent plus 
rares. Les desiderata que nous avons formulés les années antérieures tou- 
chant les modifications nécessaires, conservent toute leur raison d'être. Nous 
ne pourrions que les rééditer. 

H. le Ministre ayant, par la circulaire du 10 décembre 189S, manifesté 
l'intention de reprendre l'étude des arrêtas royaux pris en exécution de la 
loi du 13 décembre 1889, nous avons eu l'occasion de lui transmettre des 
rapports spéciaux sur la réglementation dans la filature et !e tissage du lin, 
du coton, du chanvre et du jute, dans l'industrie lainière, les industries 
d'art et l'impression des journaux. L'examen des rapports annuels de nos 
collègues nous a fait voir que, sur plusieurs points importants, ils ont émis 
les mêmes vœux que nous. 
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Noiis estimouB qu'il y aurait lieu d'examiner si les industries ne devraient 
pas être classées plutôt d'après les conditions du travail des protégés qu'à 
raison de l'analogie des produits fabriqués. L'on pourrait adopter quelques 
grandes catégories d'industries comme, par exemple : travail au (eu, ti'avail 
en locaux surchauffés, travail dans l'air vicié ou nHéri, travail à l'abri, 
travail en locaux fermés et en position immobile, travail au grand air. A 
mesure que se révéleraient de nouvelles industries, elles se rangeraient 
facilement dans cette classification naturelle. 

Nous avons attirè, à diverses reprises, l'attention de H. le Ministre sur 
certaines branches d'industrie actuellement régies simplement par la loi du 
13 décemhre 1889, c'est-à-dire où l'on peut faire travailler les protégés pen- 
dant 13 heures, alors même parfois qu'il s'agit de travaux malsains ou tout 
au moins exercés dans des conditions hygiéniques laissant à désirer. 11 est 
nécessaire de combler les lacunes qu'offre, de ce côté, la réglementation. 

Inéislrù textile. — Nous avons constaté du travail prolongé dans une 
filature de laine où l'on occupait 8 ouvriers protégés. Le travail durait 
H 1/2 heures au lieu de 11 1/4 heures. 

Industrie des chiffons el des matières animaUs. — Une tannerie employant 
3 protégés les occupait durant il heures par jour. 

Grosse construction mécanique. — 8 établissements seulement de cette 
eal^orie, la plus importante de notre district, par le nombre d'usines 
qu'elle représente, ont donné lieu à observations. 14 protégés de 13 à 14 ans 
y faisaient 10 1/2 heun^ ou H heures de travail par jour, 2 protégés de 
U à 16 ans faisaient 11 1/2 heures de travail. Proportion des irrégularités : 
16 à 827, soit 1,9 p. C. 

Nous sommes toujours d'avis qu'il serait désirable d'abroger la distinction 
faite entre entants de plus et de moins de 14 ans dans cette branche 
d'industrie, laquelle s'exerce dans des conditions favorables entre toutes 
pour les jeunes gens. Nous nous sommes maintes fois étendu, antérieure- 
ment, sur cette observation. 

Petite construction mécanique. — 11 y avait 7 établissements en défaut 
sur SI. En tout 51 protégés de 12 à 14 ans ylaisaient 11 heures et 4 protc- 
iiés de 14 à 16 ans y faisaient 11 1/2 heures de travail. Et encore, dans le 
nombre des premiers, y a-t-il 34 enfants de moins de 14 ans, d'une boulon- 
nerje, censés (uire 10 1/2 heures de travail, mais ne les effectuant pas réel- 
lement. La proportion des irrégularités est donc de 55 sur i,47T, soit 
3,7 p. c. 

Céramique. — In certain nombre d'ouvriers briquetiers, encore évidem- 
ment ignorants de la réglementation, nous ont révélé l'intention de faire 
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travailler les prolégés avec eux ii à 13 heures par jour, au plus fort de la 
saison. D'autres nous ont avoué l'avoir fait à une date éloignée de noire 
passage, ou bien encore ont déclaré ne donner que 1/2 heure à 3/4 d'heure 
de repos au milieu du jour. Nous avons reconnu ces irrégularités dans 
9 chantiers et par rapport à 23 protégés seulement. Il va sans dire que, vu 
le grand nombre de briqueteries disséminées dans tout notre district, nous 
ne pouvons y garantir, dès à présent, l'exécution stricte et absohiment 
générale de la réglementation. Cela n'est apparemment possible dans 
aucune partie du pays, mais nous avons l'entière certitude qu'une améliora- 
tion progressive du régime du travail dos chantiers de briqueteries, se 
réalise dans noire circonscription d'année en année. 

Industries du mobilier et accessoires du bâtiment. — Deux fabriques de che- 
minées en marbre et un atelier de sculpture de la pierre se trouvaient en 
défaut. Poar ces 3 établissements réunis, 31 protégés de moins de 16 ans 
faisaient 10 heures en hiver ellO 1/2 ou 11 heures en été. 

A raison de la bonne foi évidente des patrons, qui sans arrière-pensée 
nous avaient déclaré la dite durée de travail, et vu leur promesse formelle 
de se mettre aussitôt en régie, nous n'avons pas cru devoir verbaliser. 

Nous ne pouvons nous empêcher d'insister une fois de plus sur l'extrême 
diminution de la journée imposée dans cette catégorie d'industries ; cette 
restriction exagérée ne cadre pas avec les limitas adoptées dans les autres, 
alors surtout que les conditions du labeur des protégés se trouvent être des 
meilleures. 

11 y aura toujours des exceptions venant confirmer la règle ; la constata- 
tion des irrégularités consacre celle de l'application générale, peut-on dire, 
de la réglementation. Toutes proportions gardées, les prolongations de tra- 
vail relevées sont peu nombreuses et par elles-mêmes, à vrai-dire, de peu 
de gravité. Soit qu'ils aient ouvert leur établissement industriel à une date 
récente, soit que les devoirs de la direction se trouvent être chose nouvelle 
pour eux, il y aura toujours des patrons ou directeurs ayant à apprendre 
en matière de réglementation, comme en tout autre objet intéressant les 
affeires qu'ils ont à gérer. Même de bon compte, l'on peut comprendre que 
des détails de la réglementation, telle la distinction à faire entre entants de 
plus et de moins do 14 ans, dans la construction mécanique, échappent 
accidentellement à l'atlcntion d'un chef d'industrie au milieu des questions 
nombreuses qui appelent tous les jours son attention. C'est le cas surtout si 
les protégés ne sont représentés, dans son personnel, qu'en faible propor- 
tion ou même à intervalles seulement. 

A plus d'une reprise nous avons même vu des subordonnés laisser 
ignorer aux patrons l'emploi, chez eux, de jeunes gens n'ayant pas 16 ans 
révolus. 

Nous tenons compte de ces situations, nous bornant à des avertissements, 
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dont nons nous réservons de contrôler ultérieurement l'effet, à moins qu'il 
n'y ait ou mauvaise volonté ou fraude, mais la première alternative ne 
se présente jamais dans notre circonscription et la deuxième est des plus 
rares. 

Nous avons dressé 3 procès-verbaux pour contravention à l'article i de la 
loi. 

Verrerie à bouieiUes. — Cette industrie ne doit plus être mentionnée que 
pour mémoire. Un étubliBsement inauguré l'an dernier avec four à bassin 
a cessé la fabrication après une expérience de courte durée. L'on s'y est 
mis à faire du verre à vitres, lin essai s'effectue maintenant dans l'un des 
fours à bassin à vitres de Jumet pour la fabrication des bouteille» en verre 
blanc, concurremment avec la production du verre à vitres. Cet article 
n'est l'objet que d'une faible consommation. 

Verrerie à vitres. — La fabrication proprement dite du verre et le cou- 
page suivi de l'expédition sont deux genres de travaux tout à fait distincts. 
Comme nous l'avons montré en dctail.dans nos rapports généraux antérieurs, 
ce qui Concerne la première est lié aux mesures d'exécution ayant trait à 
l'article 6 de la loi, c'est-à-dire au travail de nuit. Quant au coupage du 
verre, lequel ne fait l'objet d'aucune réglementation spéciale, mais se trouve 
simplement sous le l'égime de la loi, l'on y reste largement en deçà de la 
limite de 13 heures de travail. 

Olacerie, crislallerie-goheleierie, industries ckimiciues et du papier, indus- 
tries alimentaires, du vêtement et autres. — Rien de particulier à noter cette 
année. 

Travail de nuit. (Art. 6 de la loi.) — Verrerie à vitres. — Nous 
devons revenir chaque année sur les difficultés d'application de la loi du 
13 décembre 1889 et de l'arrêté royal d'exécution du 31 décembre 1892, 
dans la fabrication proprement dite du verre à vitres : soulllage et éten- 
dagc. 

Ayant maintes fois développé ce sujet, dans nos rapports généraux anté- 
rieurs, nous, croyons inutile d'entrer à nouveau dans les détails de laques- 
lion, qui se résume en ceci : 

1" Absorption croissante du personnel par suite de l'essor considérable 
pris dans ces dernières années par l'industrie du verre à vitres, qui se trouve 
massée entièrement sur un point du territoire où l'augmentation de la 
population est loin d'avoir suivi ce rapide développement industriel ; 

2° Extension de toutes les industries de la région, en sorte que toutes 
aussi manquent de bras ; 

3" Proportion très forte des personnes protégées par la loi, quant au 
nombre d'ouvriers de chaque établissement verrier, nécessitée à la fois par 
l'oi^anisation naturelle du travail et par la réglementation ; 
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4> Difficulté dérivant de la réglementation qui apporte, en fait, une res- 
triction à l'âge desenfants que l'on peut agréer (li ans) relativement à l'â^ 
admis pour les autres industries (12 ans) ; 

5° Nature spéciale de la profession, qui demande un tempérament parti- 
culier de la part des jeunes gens voulant devenir verrier; 

6° Inconvénient du travail de nuit et du mélange des sexes qui, empirant 
gravement les inconvénienis ordinaires du travail industriel pour les jeunes 
fliles, détermine beaucoup de familles à écarter leurs enfants d'aussi 
fâcheuses conditions de travail ; cet inconvénient est tel, que certains 
industriels verriers excluent les filles de leurs usines. 

Enfin, il est certain, selon nous, que la pénurie actuelle de jeunes ouvriers 
dans le bassin de Charieroi et dans celui du Centre tient aussi à une dimi- 
nution de la natalité. 

Nous estimons que le jour où il s'agira de modifier la réglementation 
existante, il y aura lieu d'encourager les industriels verriers à enrôler des 
gardons de préférence aux filles. En vue d'obtenir ce résultat, on pourrait 
admettre les enfants du sexe masculin dès l'âge de 13 ans, dans les verreries 
à vitres, en limitant cette faculté aux enfanU ne travaillant pas sur les 
places des tours de souHlages, c'est-à-dire à ceux qui ne sont pas immédia- 
tement exposés au feu ardent des fours de fusion du verre, et de plus, à la 
condition qu'il n'y ait pas mélange des sexes dans les équipes dont ils font 
partie. 

Nous avons visité 20 verreries à vitres, dont le personnel total s'élevait à 
dO,003 ouvriers, non compris les professions accessoires : potiers, maçons, 
maréchaux, ajusleurs, machinistes el chauffeurs des chaudières à vapeur. 
Sur ce nombre, 7,036 ouvriers y prenaient part aux travaux exécutés aux 
tours à feu continu, c'est-à-dire eiTectuéa par les équipes alternativement 
le jour et la nuit. 

Cristallerie, gobelelerie. — Nous avons fait observer chaque année que les 
■1 établissements de l'espèce existant dans notre circonscription (à Hanage 
et à Familieureux) s'abstiennent d'admettre des fliles ou des femmes au 
travail des fours, c'est-à-dire au travail de nuit. 

Pourtant la réglementation ne le défend pas ; aussi y a-t-il lien de féliciter 
les intéressés d'avoir adopté, sous la préoccupation d'un intérêt supérieur 
de moralité, cette organisation du travail. 

Les sources de difficultés sont analogues à celles énumérées pour l'indus- 
trie du verre à vitres ; elles se sont notablement aggravées depuis deux ans 
par suitif de l'augmentation du nombre des établissements de Managc et de 
Famiireureux, qui s'est élevé de 3 à 5. 

11 est assez intéressant de noter que les plaintes contre la loi ne sont pas 
moins vives de la part des derniers venus, qui cependant ont volontairement 
pris le parti de s'étaltlir à cùlè des anciens. 
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Mais l'on peut se demander si. dans la cristal lerie-gobelelerie, le travail 
de nuit ne pourrait être supprimé, saut, bien entendu, pour l'entretien des 
feux. 

Il y a quatre ans que la nouvelle société anonyme des verreries deBouasu 
a résolu affirmativement la question. Chaque fois que nous en avons liréa^u- 
. ment auprès deB autres patrons de celte branche d'industrie, ils nous ont 
objecté que la fabrication des produits de qualité supérieure ne pourrait se 
prêter à cet ordre de marche, à cause du temps requis pour la fusion et 
l'affinage des pots de verre. Cette année cependant, l'un des intéressés a 
' reconnu son erreur à cet égard et d'autre part nous avons acquis la convic- 
tion que l'éventualité du travail de jour exclusif a été étudiée et admise en 
principe chez un autre. 

De bonne source encore, nous croyons savoir qu'en France il y a des éta- 
blissements de l'espèce qui ne travaillent! que durant le jour. La question 
est de disposer d'un emplacement suffisant pour rassembler tous les 
ouvriers à la fois autour du four. 

L'ensemble de ces 5 établissements comprenait cette année 1,371 ou- 
vriers, dont 594 prenaient part au service des tours à feu continu, c'est- 
à-dire au travail alternatif de jour et de nuit. 

Verrerie à bouleUles. — L'attrait des salaires plus élevés a mis cette 
industrie en état d'intériorité absolue vis-à-vis des verreries à vitres. La 
situation commerciale, signalée mauvaise antérieurement,' s'est empirée 
encore, si bien qu'en réalité cette branche du travail, jadis si prospère dans 
notre pays, est maintenant anéantie. Elle ne compte plus que 2 petits 
établissements ayant chacun un four à pots et employant ensemble 
81 ouvriers, dont 7 garçons de 12 à 16 ans. 

Au four à bassin, à vitres où l'on souffle actuellement en même temps des 
bouteilles en verre blanc, l'on emploie à ce travail 34 hommes, 16 garçons 
de 12 a 16 ans, 10 filles de 12 à 16 ans. 

2 êmailleries, 2 sucreries, i scierie de marbre, i fabrique de glaces et i atelier 
de constmctioji, ensemble, faisaient travailler indûment 37 protégés soit par 
le fait d'ignorance de la réglementation chez certains contremaîtres, soit par 
des circonstances accidentelles diverses. Un simple rappel des exigences de 
la réglementation a suffi, le plus souvent, pour qu'il soit mis lin à ces 
irrégularités. 

Nous avons procédé à 28 visites de nuit et dressé 9 procès-verbaux de 
contravention à l'article 6. 

Dans un seul cas nous avons été appelé à donner un avis en faveur d'une 
requête en dérogation au 1" alinéa de l'article 6. Il s'agissait d'une émail- 
lerie dont les patrons demandaient de pouvoir faire travailler 6 filles de 
IS à 21 ans pendant la nuit, 2 mois durant, au vernissage, à raison de 
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Recensement du personnel prenant part au travail alternatif de nuit et de jour 
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démolitions et reconstruclione, nécessitées par une imporUinte transfor- 
mation de l'usine. L'autorisation a été donnée par le Gouverneur et confir- 
mée par le Ministre. 

Travail du septième jonr. (Art. T de la loi.) — Verreriet à vitra. 
— Nous avons à nous répéter également chaque année sur ce chapitre du 
repos du septième jour, en ce qui concerne la verrerie à vitres. 

L'organisation des équipes triples (art. i), celle du travail de nuit 
(art. 6), celle du repos du septième jour ou, pour mieux dire, du repos de 
quinzaine (art. 7 de la loi et de l'arrêté royal du 31 décembre 1892] ne 
constituent, en réalité, qu'une seule et mf™e disposition d'ensemble, 
comme nous l'avons exposé antérieurement. 

Pour donner satisfaction aux exigences multiples de la réglementation 
dans la fabrication du verre à vitres, il faut que l'on trouve en grand 
nombre des jeunes ouvriers de plus de U ans, dans le rayon des verreries. 
Ce qui a été dit relativement à l'article 6 est donc applicable à l'article 7. 
Au surplus, nous ne pouvons qu'insister sur les remarques laiies l'année 
passée et antérieurement à ce sujet. 

Il y a toutefois ceci de nouveau à noter, c'est que maintenant l'on agile 
sérieusement, au sein des associations d'ouvriers souffleurs et étendeurs, la 
question de réquérir, de la part des patrons, l'octroi pur et simple du repos 
dominical pour toutes les catégories d'ouvriers, sauf évidemment à 
réserver le personnel indispensable à l'entretien des feux. Il y a, d'autre 
part, un groupe de travailleurs qui préféreraient obtenir une suspension de 
la fabrication, une couple de mois durant, lors des grandes chaleurs de 
l'été. Aux Ktals-Unis, où l'industrie du verre à vitres s'exerce à l'abri d'une 
forte protection douanière, les deux dispositions existent à la fois. 

Sucreries. — Vu l'état de choses existant dans notre circonscription, 
la réglementation actuelle concernant la fabrlcalton du sucre rencontre des 
difficultés d'application en ce qui concerne le travail du septième jour. La 
question a fait l'objet d'un examen spécial de la part de M. le Ministre. Les 
directeurs de 7 établissements de notre district ont attendu cette décision et 
n'ont congédié leur personnel protégé que lorsque, finalement, nous dômes 
les informer du maintien de la réglementation existante. 

Tout en s'inclinant devant les nécessités de la situation, quelques-uns se 
plaignirent vivement de cette extrémité, tant pour le présent que pour 
l'avenir, à cause de ta rareté du personnel disponible aux alentours de leurs 
fabriques. 

Carnets, registres, afBcIiagre. (Art. 10 et H de la loi.} — Dans 
40 cas, soit 13 p. c. des établissements visités, dont 19 concernant des 
chantiers de briqueterie, nous avons dû présenter des observations à cause 
de l'inexistence ou de l'insuffisance de l'affichage des lois et règlements 
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d'exécution. L'intérël qui s'attache à cet atBchage échappant souvent aux 
patrons comme aux ouvriers, nous considérons cette proportion comme 
satisfaisante. 

Les carnets ont fait défaut dans une moindre proportion encore : dans 
34 cas, dont 13 chantiers de briqueterie, soit reiativement à 10,3 p. c. du 
nombre réel d'établissements visil^s, les carnets manquaient en totalité ou 
en partie. Comme pour l'afiichage, nous croyons aussi, en cette matière, 
pouvoir tenir compte de certaines circonstances de fait, telles que : 
mutation ou maladie dans le personnel préposé au service des carnets, 
omission de la part des familles des prot^és qui tardent à présenter le 
carnet, retenue de celui-ci par un précédent patron, eti;. Il va sans dire que 
nous mettons une attention spéciale à examiner les cas où le carnet ne peut 
pas être produit alors que l'âge de l'enfant confine visiblement aux 
limites tolérées. 

Une (ois de plus, nous renouvelons le vœu de voir taxer le carnet 
délivré aux protégés, en vue d'évit£r des échanges ou des emprunts frau- 
duleux, et de voir introduire certaines règles pour la tenue du registre. 



Hyglàne et sécurité des travailleurs. 

Exécution de l'arrAté ro^al dn 21 septembre 1894 concemaiit 
l'hygiène et la salubrité des ateliers et la sécurité des ouvriers. 
— Salubrité des ateliers. (Art. 3 a 7.) — Sans préjudice aux attributions 
incombant en cette maHère à l'inspection médicale, nous avons devant 
nous un cliamp d'action bien vaste, ne fût-ce qu'en mal iére d'assainissement 
de l'atmosphère des usines. Il n'est pas de visite où nous ne soyons amené 
à requérir ou simplement à préconiser l'adoption de mesures propres à 
améliorer l'atmosphère dans laquelle vivent des centaines de travailleurs. 
Ici l'air n'arrive pas en abondance sutUsante, là II y a propagation de 
poussières nu d'émanations malsaines, nées des machines et appareils en 
fonctionnement, là encore il fait trop chaud ; ailleurs, au contraire, il lait 
froid oubienill' a des courants d'air sous prétexte d'aération. Invariable- 
ment, quand l'on est a la mi-saison ou en hiver, nous nous heurtons à la 
même objection : l'on ne peut aérer davantage ou la salle va se refroidir et 
les ouvriers s'en plaindront aussitôt. L'on ne songe pas, qu'en hiver, 
l'aération doit marcher de pair avec une amélioration correspondante des 
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moyens de chauffage. L'on ne songe pas, non plus, toujours qu'il peut être 
trouvé des moyens d'aération qui n'indisposent point les ouvriers. Bien 
souvent nous constatons que l'on ignore ce que peut être une cheminée 
d'aérage ou un ventilateur mécanique. 

Nous ne pourrions déterminer les occasions si nombreuses qui nous ont 
été données de plaider la cause de l'hygiène et d'obtenir de l'air respirable 
pour les travailleurs industriels. Signalons toutefois quelques progrès en 
train de se réaliser : 

i" Holles et elteminées d'appel pattr verreries à vitrex {fmirs d'étendage). — 
6 ou T verreries sont encore dans de mauvaises conditions sous ce rapport. 
Sans les unes, c'est le tait de la négligence, car les installations y existent 
sur certains tours et y manquent sur d'autres similaires; dans les autres, 
subsiste l'appréhension que l'adoption des manteaux de cheminées puisse 
être de nature à provoquer, sur les fours, un tirage nuisible à la tabrication. 
Nous avons exposé jadis ce que nous pensions de cette idée erronéo et nous 
avons montré depuis que les faits ont corroboré nos prévisions. Nous avons 
la satisfaction de conslatei', en effet, le maintien des résultats favorables 
obtenus dans les usines où l'on a suivi nos avis. Il en est d'ailleurs, en ce 
moment encore, où l'on entre dans cette voie. La grande dépense à imposer 
nous a fait hésiter jusqu'à présent à user de rigueur envers les ch>tfs 
d'industrie rebelles à ce progrès nécessaire, mais nous y serons contraints 
à l'égard de quelques-uns. 

2" Broyage de phosphates basùiues. — Dans une usine de broyage de 
laitier, soulevant une poussière aussi pernicieuse que peut l'être du verre 
pulvérisé, nous avons trouvé une installation d'appel et son ventilateur mis 
hors de service après de longues et infructueuses tentatives, le ventilateur 
se dégradant toujours. Selon nous, il fallait tout simplement interposer la 
chambre de dépôt entre les points d'origine de la poussière et le ventila- 
teur, au lieu de la mettre après celui-ci. Cette observation fut admise sur-le- 
champ par le directeur de l'usine. Il nous est arrivé, depuis, do pouvoir 
utilement donner semblable avis ailleurs. 

3° Ciinenleries. — L'une des industries qù le dégagement des poussières 
était des plus considérables et à la fois des plus nuisibles assurément, c'est 
la fabrication des. ciments artificiels. 

Le remplacement des meules et des broyeurs à force centrifuge par des 
appareils rotatifs fermés dans lesquels le broyage s'obtient par la 
chute de galets, sans cesse relevés par des ailettes, a fourni la solution par- 
faite du problème. Il ne reste plus qu'à entraîner et recueillir un peu de 
poussière qu'il est facile de capter par un ventilateur de moyenne impor- 
tance. 

Il se fait qu'heureusement le rendement industriel de ces nouveaux 



DiQitizedoyGOOglC 



160 7"' DISTRICT (HOUD&NG-GOEGNIESJ 

appareils est très avantageux. Aussi les fabricanls do ciment artificiel de 
noire district préparent-ils le remaDiemenl de leurs iostalJations pour y 
apporter celte grande amélioration. 

Nous n'hésitons pas à faire imposer l'emploi de ces tambours à boulets, 
dans les arrêtés d'autorisation de créer de nouvelles cimenteries. Ce genre 
d'appareilsserépand d'ailleurs rapidement dans diverses branches d'indus- 
trie, au grand avantage de la salubrité des ateliers. 

(Art. 8 et 9.) — Dans une usine importante où l'on emploie une forte 
proportion de filles et des femmes, un rétecloire et un vestiaire ont été éri- 
gés à leur intention et on leur a imposé l'obligation de s'y réunir aux heures 
de repos, les hommes seuls ayant la faculté de sëjounier dans les ateliers 
pendant ce temps. Le réfectoire abri existe aussi dans divers établissements 
où le travail se fait en plein air. Comme il n'est pas de progrès qui n'ait son 
revers inattendu, l'expérience a tait voir que ce groupement forcé de 
personnes dont les origines et le tempérament peuvent différer beaucoup 
entraînait parfois des dilTlcultéH et des inconvénients. 

Sécurité des ateliers. — Dangers provenant des machines motrices. — 
Dans 69 établissements, des recommandations ont dû être faites quant à la 
protection du volant ou de la manivelle de la machine à vapeur. 

Dans 8 usines actionnées par moteur à gaz ou à pétrole, il a fallu recom- 
mander de ne pas saisir les bras du volant pour mettre la machine en 
mouvement. Le plus souvent l'état des lieux, le défaut d'espace ou la dis- 
position des organes de la machine rendaient difiicile l'exécution de 
l'arrêté royal du 18 avril 4898. Nous avons entendu parler du danger que 
présentent certaines manivelles dites de sûreté. Nous n'avons rencontré, 
comme réalisation dans cet ordre d'idées, que l'accumulateur d'air com- 
primé, déchaîné pour la mise en route du moteur et cela dans le cas d'une 
machine de 20 à 95 chevaux de force. Le plus souvent les machines de 
l'espèce, que nous rencontrons, n'ont qu'un à 3 ou i chevaux d;-' puissance. 
Peut-être pourrait-on, lors de la construction des volants, y rései'ver de 
légers renfleroents latéraux donnant prise aux mains pour l'entrainement de 
la jante. Un machûiiste ayant la tunique prise dans un organe du régulateur 
s'est rejeté inconsciemment dans le volant dont il a suivi le mouvement. 11 
a échappé à la mort par suite de l'arrêt du moteur provenu d'un déclanche- 
ment au régulateur. Le volant n'était pas protégé. 

Transmissions de moaTemeat, pièces saillantes et mobiles des 
machines. (Art. 11.) — Dans 139 établissements visités, il a fallu faire des 
observations touchant l'insécurité de 15 transmissions de mouvement, 
47 poulies, 99 poulies el leurs courroies, 12 courroies traversant ou lon- 
geant les planchers, 10 arbres de transmission, 67 engrenages el 3 séries 
d'engrenages, 8 vis saillantes sur des tours, 8 vis saillantes sur des tarau- 
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deries, 9 vis saillantes sur machines-outils diverses, 77 macliincs-outils, 
26 meules en émeri. 

Un homme du métier nous a cité récemment divers cas d'éclatement de 
meules émeri, malgré l'emploi des plateaux el des meules bieoniques 
(meules renflées au centre). Ces faits justifient l'insistance que nous mettons 
toujours à la réunion de tous les moyens possibles pour la réduction du 
danger de rupture de ces engins, qui n'opèrent qu'à une grande vitesse de 
rotation. L'on nous a signalé comme une nouvelle amélioration l'emploi 
d'un outil en acier très dur, sorte d'étoile qui roule avec la meule quand 
on l'applique contre celle-ci, et qui en mord les aspérités. 

Il est a souhaiter que l'on arrive, parla, à pouvoir supprimer le martelage 
de la périphérie des meules, au marteau tranchant. En efTet. celle opération 
étant faite maladroitement peut fissurer la meule d'une manière imper- 
ceptible. 

i 11 y a encore eu, cette année, à déplorer la mort d'un ouvrier frappé au 
ventre par les débris d'une meule en émeri. C'est la quatrième fois que nous 
avons eu à constater semblable malheur provoqué par la rupture d'une 
meule, .\onobstant les stipulations que nous avions fait insérer dans l'arrêté 
d'autorisation d'ériger l'établissement, le patron peu lettré et incompétent, 
n'avait pris aucune mesure de protection ; la meule tournait même à une 
vitesse vertigineuse. 

[Ine fille a été entraînée, cette année encore, par un arbre lisse. Voulant 
franchir cet arbre, qui était à hauteur du genou, elle y eut la robe enroulée; 
elle fut tuée sur place. 

Madiiiies-outils à allnre rapide, machines à ootîls tranchants. 

(Art, 12 et 13.) — Nous avons constaté 4 accidents provoqués par des scies 
circulaires. Dans le premier, la scie ne comportait aucun moyen de prolec- 
tion. La victime et son aide passaient une planche, dont celuj-ci tarda à 
saisir l'extrémité antérieure; la planche coinça sur la scie (ut rejetée en 
l'air, retomba sur la scie et lut projetée ainsi au Iront du scieur, qui fut 
mortellement atteint. L'n accident presque semblable eut pour suite une frac- 
turedu sternum chez la victime, qui en guérit; l'on était occupé à préparer 
le protecteur de celte scie. Dans le troisième cas, la victime fut atteinte au 
dos de la main en ramassant de la sciure de bois sous les dents de 
l'appareil en marche. Dans le quatrième cas, la victime voulut nettoyer la 
table, à la main, au contact du plateau de la scie pendant la rotation, et y 
perdit les bouts de deux doigts. 

Nous avons requis la protection de S9 scies circulaires, 4 scies à rubans, 
et 14 machines à bois diverses. 

Débris, éclats, passages de circulation. (Art. 14, 15 et 16.) — 

Certaines fabriques d'eaux gazeuses ont donné lieu à observations, à cause 
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de rinsufllsaiice des mesures de sécurilé à l'égard des Biphoos, bouteilles et 
appareils sous pression. 

7 p. c. des accidents qui nous ont élé signalés, cette année, ont atteint 
les oignes de la vue. Le plus souvent, les conséquences de ces accidents 
sont sérieuses. La protection des yeux des travailleurs industriels constitue 
un problème important à résoudre, mais la difficulté est considérable. A 
moins de danger absolument imminent, les ouvriers se refusent à porter des 
lunettes protectrices, alors que celles-ci constituent cependant une utile 
protection. Cette unanimité met en évidence l'inconvénient que les lunettes 
de sûreté ont pour ceux qui les portent. La vue se fatigue et il leur vient 
des maux de lèle ; tous se plaignent de la gênante sensation de chaleur qui 
en résulte pour les yeux, ainsi enfermés dans des cellules. Il existe 
aujourd'hui, Jl est vrai, des lunettes oQ des ouvertures latérales sont 
ménagées qui permettent le passage de l'air; mais la eircuUtion n'y saurait 
être active. Une firme étrangère offre en vente des lunettes sous lesquelles 
afflue de l'air provenant d'une conduite d'air comprimé. Cela parait 
ingénieux et doit marquer certainement un progrès, malgré le champ 
d'action évidemment restreint de cette innovation. 

L'abondance de l'éclairage facilitera, dans une certaine mesure, l'adoption 
des lunettes de sûreté par ceux des ouvriers chez qui la netteté nécessaire 
de la vue y a fait obstacle jusqu'ici. L'on marche heureusement à grands 
pas dans cette voie. 

La pensée nous est venue que, dans certaines situations, il y aurait sans 
doute moyen d'interposer entre la face de l'ouvrier et le point de départ des 
éclats, qui pourtant doit rester en vue, un ample écran en verre épais 
porté sur cadre. Le panneau en verre serait traversé par quelques fils 
métalliques propres à en contenir les morceaux, en cas de rupture. 

Indication de la puissance des appareils élévatoires. (Art. 17.) — 
Nous avons eu à rappeler cette prescription dans 11 établissements. 

Ouvertare des monte-charges et ascenseurs. (Art. 18.) — Les 
tire-sacs, ascenseurs et monte-charges de 41 établissements étaient à 
améliorer, à remettre à neuf ou à contre-garder. 

Sous continuons à préconiser la substitution d'un garde-corps fixe aux 
trappes à charnières usitées dans les brasseries et les moulins à farine. 
Trois fois sur quatre ces trappes restent ouvertes par la négligence des 
ouvriers ou bien les charnières en sont dégradées. 

Puits, citernes, bassins, réservoirs de liquides corrosifs ou 
brûlants. (Art. 19.) — Nous avons rencontré 19 brasseries réclamant à cet 
égard des améliorations, notamment en ce qui regarde les ouvertures ou 
trous d'homme des cuves à bière. Ces ouvertures sont fréquemment assez 
grandes pour que le corps d'un homme puisse y passer en tombant et, de 
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plus on les trouve très eouvent au niveau des planchers de circulation. 
Ayant connaissance de divers accidcnU survenus jadis ou ailleurs, à raison 
de semblables installations, nous avons pensé qu'il faut pourvoir ces ouver- 
tures d'un croisillon métallique démontable, par les mailles duquel peut 
encore passer le houblon à jeter dans la cuve. Cette proposition a reçu un 
accueil favorable de maîtres brasseurs. 

Dans 19 sucreries, cimenteries^ scieries de pierre et usines diverses, il a 
fallu requérir l'adaptation de multiples garde-corps ou bien l'amélioration 
de ceux existants. En thèse générale, ceux-ei sont d'ailleurs trop bas et ont 
le défaut d'être à claire-voie, si bien qu'ils ne donnent souvent qu'une 
sécurité ti'ompeuse. 

La situation ancienne existait encore cette année dans 13 verreries à 
vitres, en ce qui concerne les fosses de longeage des fours de souHlage. 11 
est vrai que la plupart des maitrcK de verreries attendaient le résultat des 
délibé rations de la commission instituéepar arrêté royaldul9décembrel898, 
pour l'étude de celte question (1). 

Cette commission s'est mise en devoir de s'informer de ce qui avait été 
fait à l'étranger dans cet ordre d'idées ; elle n'a rien trouvé ni rien appris de 
ce côté. Elle a annoncé aussi, par la vole des journaux, une audience 
publique, en sollicitant le concours des personnes compétentes. La d 
sion a procédé à de nombreuses visites de verreries et a sa 
consulter les ouvriers sur place. Depuis une couple d'années, au cours de 
nos visites des établissements, nous avions le projet de faire mettre à la 
disposition des souffleurs une ceinture de sûreté rattachée par une corde- 
lette aux parties élevées des halles des fours de soufflage, de manière à 
prévenir leur chute sans gêner leurs mouvements sur la place de travail. 
A différentes reprises, nous avons soumis ce projet à des industriels et à des 
ouvriers, sans rencontrer d'objection sérieuse. 

La chose était élémentaire, mais en réalité des difflcultés d'application 
pouvaient la rendre impraticable en fait; aussi, tout le mérite consistait-il à 
tenl«r l'essai et à rompre avec la routine. La tentative fut faite à dater du 
mois de mars 1899 par la SociéU anonyme des verreries de l'Ancre. Elle y 
réussit pleinement, grâce à la persévérance de l'admlnislrateur, M. Henry 
Lambert, et du directeur, M. Vandeperre. Il fallut que ces messieurs con- 
it quelques ouvriers pour surmonter la résistance qui fut o 



(t) Cette commission était ainsi composée : président ; M. Emile Fourcault, 
président de l'Association <lrs mEutres de verreries belges; membres : M. Félix 
Jotiraiid, ingénieur, dii'ecteur technique de l'Association des industrietg de 
Be^ique pour l'étude et la propagation des engins et mesures propres à préserver 
les ouvriers des accideiils du travail ; )I. Jules Panier, ouvrier verrier, membre du 
(Conseil des prud'hommes de Charleroi; seci'étBirciM.GustavetJiuuioniie, ingénieur, 
inspectenr du (raïail. 
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d'abord à l'innovation. Pourtant, dès le deuxième jour de l'essai, un 
souffleur fut sauvé par le nouvel engrin. 

Ui succès déllnilif de cette expérience a contribué notablement à la 
détermination des conclusions prises par la commission. Celle-ci constata 
néanmoins l'impossibilité de soustraire tous les ouvriers verriers au dai^er 
de tomber dans les Tosses de lonçeage. Par suile, elle reconnut la nécessité 
d'atténuer les conséquences de ces chutes, en disposant au fond des fosses 
des engins élastiques ou lilets combinés de manière à ne permettre, en cas 
de chute, ni fractures de membres, ni coupures par des déchets de 
verre [i). M. Fourcaull eut l'obligeance de faciliter la tâche de la commis- 
sion en laissant mettre à l'épreuve, dans son établissement, les systèmes de 
niets qu'elle désigna comme les plus dignes d'attention. 

Comme suile aux délibérations de la commission, l'arrêté royal du 
28 octobre 1899 a prescrit les mesures ci-après, qui (ont l'objet des 
articles 1 et 2 : 

Article premier. — Des ceintures de sûreté seront mues, dans les verreries 
à vitres, à la disposition des ouvriers souffleurs. 

Lorsque Us exigences du travail ou lit disposition des installations en per- 
mettront l'usage, des ceintures semblables seront mises à la disposition des 
autres ouvriers occupés aux abords des fosses de hngeage. 

Ces ceintures seront attachées à l'extrémité d'un câble résistant suspendu à 
la charpente de la hiUte de travail ou à tout autre point ^xe. 

Art. 2. — Dans les verreries à litres, dont Us procédés de travail ou les 
installations ne permettent pas à tous les ouvriers occupés auj: abords des fosses 
de longeage de faire usage de la ceinture de sûreté prévue à l'article précédent, 
des filets ou autres appareils élastiques susceptibles d'atténuer les conséquences 
des chutes devront être installés au fond des fusses de longeage. Ces appareils 
seront déposés de façon à ne pas entraver l'enlèvement des débris de verre, et 
les dimensions des interstices ou des mailles seront telles que les membres de 
l'ouvrier ne puissent, en cas de chute, s'y engager. 

Les parois des fosses de longeage ne présenteront ni saiUies, ni arêtes de 
nature à causer des blessures. 

Les mesvres nécessaires seront prises pour débarrasser le fond des fosses, de 
même que le ^let et le restant du longeage, des débris de verre qui viendraient 
à y tomber. 

Conformément à l'article 4, cet arrêté ne deviendra exécutoire que le 
1" juin 1900, à raison des travaux d'installation que nécessite son 
application. Mous avons la satisfaction d'acter ici qu'au cours de cette 
année déjà, la ceinture de sûreté a prévenu la chute de 3 souffleurs aux 



(1) Voir t'élude de M. le D' Detlernez insérée dans noire rapport de 1896. 



DiQitizedoyGOOglC 



■jme nisTRiCT (HOUDENC-GOECNIES) 165 

tours à bassin des verreries de « l'Ancre ». Aussi les lazzis primitifs des 
ouvriers y ont-ils fait place à une complèle approbation. 

Nous avons eu à nous enquérir celte année de 6 chutes dans des fosses de 
longeage, dont les conséquences sont instructives. Dans 3 cas, il n'y avait 
pas de filet : l'une des victimes a été tuée, l'autre a eu la jambe Iracturée et 
a subi une incapacité de travail de 6 mois ; la troisième vJclirac (gamin de 
14 ans) en a été quitte pour 6 jours de repos. Dans 2 cas où il y avait un 
Qlet (souflleurs dont la chute fut très mauvaise par elle-même), l'une des 
victimes subit i mois d'incapacité de travail et l'autre 15 jours. Dans un 
autre établissement, un cueilleur tomba sur un filet à larges mailles et eut 
la jambe cassée. Enfin, un soufileur tomba, chez H. Fourcault, sur un filet 
plein el put se remettre aussitôt à l'ouvrage. 

Sauvetage en cas d'incendie. (Art. 30.) — 3 usines importantes, une 
imprimerie et deux moulins à farine, ont été inccDdiées, cette année, dans 
noire district. Lors de notre dernière inspection de cette imprimerie, c'est 
le danger d'incendie qui nous avait presque uniquement occupé. L'établisse- 
ment prit feu en plein jour; heureusement le personnel put s'en échapper à 
temps. Il en fut de même pour les ouvriers des mouline. 

Dans une verrerie à vitres, une jeune fille s'étant approchée, sans le 
.savoir, d'un outil retiré au rouge sombre d'un (our d'étendage, ses vêlements 
prirent feu ; la victime mourut. Un accident semblable était arrivé dans une 
autre verrerie l'an dernier. Sachant que pareil accident entraine habituelle- 
ment la mort, à cause de l'extrême inllammabililé des étolTes de coton, nous 
avons eu maintes fois l'Impression du danger couru par des ouvrières occu- 
pées trop près des poêles, fours, lampes, etc. L'attention des ouvrières 
devrait être attirée d'une façon spéciale sur les conséquences terribles de 
semblables accidents; les hommes mêmes peuvent être cruellemenl brûlés 
de cette manière. 

Éclairage des ateliers, [Art. 31.) — Dans 93 ateliers, les lampes a 
pétrole portatives ont appelé des observations de notre part. Dans une fon- 
derie de fer, un ouvrier occupé à réparer l'intérieur d'un four de fusion 
. {cubibtt) éteint et complêlemenl refroidi, avait suspendu une lampe de 
l'espèce au-dessus de lui. A un momenl donné, du pétrole enllammé lui 
tomba sur le dos. Cette lampe s'est désoudée, selon nous, sous l'action d'un 
courant d'air continu (tirage inverse du four), rejelanl la flamme contre le 
réservoir qui était en (er-blanc. La victime mourut quelques mois après. 

L'éclairage électrique se généralise de plus en plus. Des progrès considé- 
rables sont opérés de toutes parts dans les usines sous le rapport de l'éclai- 
rage; l'on ne ménage plus les sacrifices à taire à cet égard. 

Dddaration d'accidents. (Art. 33.) — Jusqu'à présent, nous étions 
renseignés d'une manière détaillée ainsi que nous l'avions demandé à titre 
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offlcieus. Nous avons consbté un relâctieiaenl sous ce rapport ; sans doute 
cela tient-il à ce que l'on doit nous renseigner les accidents de 8 joun 
d'incapacité, (jui sont fort nombreux. Nous lormons à nouveau le vœu de 
porter à 3 ou 4 semaines la durée de l'incapacité à nous signaler ; mais, en 
revanche, il devrait y avoir obligation de fournir des détails circonstanciés. 
Les industriels nous ont informé de SU accidents, pouvant causer a la 
victime une incapacité de travail d'au moins 8 jour». 58 fois seulement, 
l'accident nous a paru d'une gravité suffisante pour justifier une enquête, 
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soit il raison de l'importance de la blessure, soit à cause des circonslances 
l'ayant provoquées. De ce dernier nombre sont quelques accidents qui 
n'auraient pas été portés à noire connnissance par les patrons. 

Il y a eu 13 cas de mort, i cas douteux d'incapacité permanente totale, 
16 cas d'incapacité permanente partielle; les autres accidents n'ont eu que 
des suites passagères. 

Malgré l'importance du travail que cela nous demandait par suite du grand 
nombre d'accidents signalés, nous avons dressé une statistique, qui groupe, 
par cat^ories d'industries, les accidents d'après leurs circonslances. 

Cette statistique établit également un rapprochement entre le nombre 
total des ouvriers occupés et le chiffre des accidents. 



ContraTentions à l'arrêté royal du 21 septembre 1894 

constatées à l'occasioii 

des enquêtes sur les accidents da travail. 



1 


NATCRE 


OBJET 


DÉCISION 


i 


DE L'^TtlI-ISBneNT. 


DU PaOCËS-NEHBAL. 


JUDlClMaS. 


s. 








1 


Fabrique de mastic. 


Contraïenlion «rt. il. 




3 


Tannerie 


Id. art. 11 el 12. 


Non lieu. 


3 


Alelier grosse méca- 
no"*' 


Id. art.lletapL6 
de l'err. royal du 2B jan- 
vier 1865 . 




6 


Atelier grosse méca- 
nique 


Contravention art. 11. 




10 


Seierie de boU. . . 


Id. art. 15. 




11 




Id. art. 13. 


AcqniUemeiiL 


(S 


Atelier grosse méca- 
nique 


U. art. 13. 


A inlerreair. 
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DÉNOMBREMEK 


INDUSTRIES. 


1=1 

îii 


A. D'après le sne. 


Adultes. 












-Il 


i 

1 


i 
1 


1 




581 


2 
3 


» 


_ 


Indnsirie chimique 


Chaui, ciment 


1.121 


8 


1 


■ y 










, 




10 003 
1.371 


87 


8 


m 


Cristallerie^beleterie 


Glacef ie» 


..«a 


75 


» 


73 




U7 

8 483 


400 


1 


110 






iM6 


135 


U 


159 




2-639 
3.391 


13 
15 


2 


13 
13 


lodustrie céramique 


Industrie du bSliment (maçons, sciage et 
taille de pierre) 


869 


11 


» 


11 








„ 


H 




353 




a 


1 


liiduslrles diverses (fabrique de labac) . . , 
ToTAns. , . 


537 


■ 


» 


' 


3S.i52 


838 


36 


874 




D,„„zed., 


Goog 


le 





■ travail slflnaléi en 1899. 

I8S VICTIMES 







' 






2 


" 


6 


7 


3 




2 


le 






aa 


3 








37 


i2 


81 




12 


37 


108 


43 






- 








6 


3 


24 






5 


20 
















19 


le 


50 






4 


66 
















• 




2 






2 


7 
5 
















5 












7 




. 
























3 

1 


^ 




H 


» 




1 


i 


14» 


89 


148 


14 


23 


55 


S8S 


56 
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Tablaau 


Statistique des aeeldan 
DÉMOUBRËMEI 


INDUSTRIES. 


C. D'après U niton 


t 
1 

1 
1 

i 


' 


1 

-S 

1 


i 


i 

1 


1 

f 

■5 


Industrie textile 

Industrie chimique 


" 


; 


39 

20 

81 
il 
43 


» 

17 

87 

■IS 
31 

3 
3 


136 
21 

i 

i 


1 

6 

j 








i 






J ., 




Il 

2 
i 


43 

4 
10 

3 


Industrie du batimeot (macoiu, sciage et 
teille de pierres) ..... . . ■ 


liiduBlries des matières animales Itennerie). 
TotADi. . . 


2S 

DiQitize 


63 


91» 


5lc 


2S5 



h travail signalés en 1899 fn«ic). 
DES VICTIMES 



it h lésion. 


D. D'après les suites de l'accident. 


1 


f 


J 
î 


1 


[«ssagère. 




1 


î 


^ 


1 

i 


1 

4 


1 

■S 

1 


1 


i 


i 

i 


1 
S 

5 

!4 

18 
1 

ï 

* 
1 








11 


5 
18 

50 

812 
Si 

100 
5 
8 

1 
1 


25 

lî 

105 
11 
41 


20 
10 






1 

90 




™ 






- 


49 


480 


190 


64 


12 




106 


15 
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Nous avons dressé 7 procès-verbaux de contravention à l'arrêté royal du 
31 septembre J 894. 

Outre les cas de mort rcnsei^és plus haut, parmi les 13 dont nous avons 
eu connaissance. 1 raarteieur a perdu la vie par le choc d'une tenaille, âu 
marteau-pilon ; 1 ajusteur a été frappé à mort par une barre de fer au moyen 
de laquelle il voulut déplacer une courroie, à défaut de fourche de 
débrayage ; 1 chef de chantier de taille de la pierre, en se tenant assis sur 
un tampon de wagon en marche, a été broyé contre un mur de quai; 
1 manœuvre a été écrasé en passant entre les butloirs de deux wagons voi- 
sins ; 4 ouvrier marchant à reculons est tombé dans un bain de galvanisation 
à fleur du sol et en est mort. Un jeune mouleur de fonderie de fer fut brûlé 
au pied par de la fonte liquide répandue en la transportant. La brûlure 
s'envt^nima et la mort s'ensuivit. 



Règl«mont eonearnant la ■■lubrtté ot la commodité 
publique!. 



HH. les Gouverneurs nous ont demandé 62 rapports concernant l'autori- 
sation d'établissements réputés dangereux, insalubres ou incommodes. Le 
tabipau de la page 172 donne la répartition de ces rapports par groupe 
d'industrie. 



Payement des aalalpoe. 



Nous avons verbalisé deux fois seulement à ce propos. Ce fut le cas 
notamment dans un établissement dont ' la liquidation était prochaine ; 
les salaires y étaient payés irrégulièrement et avec des retards considé- 
rables. 

Pour le surplus, nous avons eu à persévérer dans la recherche de l'illéga- 
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Avis donnés kux gouTem«nrs 

pour l'aatorisation d'établissements dangereux, insalubres 

on incommodes. 



DÉSrCNATION DES INDUSTRIES. 


Nombre 

de rapports 

réclames par les 

gouverneurs. 


Nombre de rapport» 
visant 

les intérêts du 
des travailleurs. 


Chimique 

Verrerie. ... 

Des chiffons et matièreB animales . 


U 
3 

8 

3 
8 

6 

1 


U 
3 
8 
3 

S 
H 

4 


Grosse méctuiiqne 

Petite mécanipue 

Du travail du bois 


Totaux. . . 


69 


60 



lité de la retenue taite sur le salaire, du chef d'assurance, quand celte rete- 
nue doit Eftrvir à payer la quote-part afférente à la clause de iiarantie en 
faveur du patron, clause qui fait partie de tous les contrats d'assurances. 
C'est toujours de bonne foi que les industriels vRrsenl dans cette erreur, 
dont les véritables auteurs sont les agents d'assurances qui ont facilité par 
là la négociation du contrat. Sous avons verbalisé, toutefois, dans une cir- 
constance où, plusieurs semaines après notre passage, nous reconnûmes que 
l'état de choses en question avait subsisté. 

De vagues allégations, au sujet d'actes de pression enlevant la libre dis- 
position du salaire, sont venues à notre connaissance, mais nous n'avons pu 
recueillir de preuves de cette infraction. 
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Règl amonts d'«t«ll«rs. 

La loi est appliquée sans difficulté dans aolre dietricl, mais nous ne pou- 
vons encore nouE prononcer au sujet de ses résultats. Les effets de la limi- 
lation des amendeg sont notamment diversement appréciés. La rareté de la 
main-d'œuvre met les patrons à la discrétion des ouvriers et fait que les cas 
de Dégligeoce et d'insubordination restent souvent impunis. Il est curieux 
de constater, dans l'état du personnel, des mutations fréquentes, dont 
rinetabilité des ouvriers, recherchés de toutes paris, parait être la cause 
principale. 



SECTION Vil. 
Situation économiqua daa industrias. 



Les rapports entre patrons et ouvriers semblent devoir être dans l'avenir 
de plus en plus tendus. Les patrons se plaigneni, en général, des généra- 
tions nouvelles qui arrivent au travail. Les ouvriers d'âge mdr nous font 
aussi des doléances à cet égard. 

L'autorité du patron n'est pas la seule menacée. A tout moment l'on nous 
cite des jeunes ouvriers, filles et garçons, encore mineurs, les uns ne rap' 
portant à leurs parents qu'une fraction de leur salaire, les autres rompant 
avec eux et allant se mettre en logement chez des étrangers. 

Alcoolisme. — Dans les verreries à vitres, surtout aux fours de soufflage 
où se gagnent les plus forts salaires et où l'on Iravaille devant un feu 
ardent, l'alcool est consommé en quantité croissante pendant le travail. 

La plupart des patrons verriers ont dû renoncer à combattre cette 
effrayante manifestation de l'alcoolisme. 

Grèves. — Deux grèves seulement, parmi les industries de notre ressort, 
méritent d'être mentionnées. 

L'une s'est produite à Fontaîne-l'Evèque dans la fabrication des pointes 
de Paris. Les 5 établissements de l'espèce que l'on y compte en ont été 
affectés. La grève a duré 8 jours, à part chez l'une des firmes qui a cédé au 
bout de 4 jours. Saut chez celle-ci, le personnel entier a chômé. 
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Le but de la grève était de réduire notablement la durée du travail, main- 
tenue jusque-là à 11 1/3 heures par jour. Les grévistes demandaient un 
relèvement du tarif d'entreprise, à concurrence de 10 p. c, de manière à 
maintenir la somme des salaires nonobstant la diminution de la production 
à prévoir, 

S)t3 ouvriers ont suspendu l'ouvrage volontairement et 176 contre leur 
gré. Les premiers ont perdu ensemble 10,300 francs de salaire et Ids 
seconds 3,£i00 francs. 

Les grévistes ont obtenu gain de cause. Les patrons prétendent qu'ave<! 
la journée réduite à 10 1/2 heures, leur industrie n'est plus en état de 
reclierctier des débouchés à l'étranger, ni même de se maintenir dans les 
positions acquises. Ils affirment que les conséquences de la grève seront 
désastreuses pour bien des ouvriers comme pour eux-mêmes, à brève 
échéance. 

Il est à observer que, depuis plusieurs années, nous avions attiré l'atten- 
tion des patrons cloutiers sur la durée si longue du travail de leurs usines, 
en regard des limites généralement admises dans la région d'alentour. Il 
s'agit évidemment ici de la durée du travail des personnes adultes, non pro- 
tégées par la loi. 

Institutions de bienfaifance: écoles profesiiennelles. — Si les écoles indus- 
trielles sont nombreuses et très fréquentées dans notre ressort, les écoles 
professionnelles, oft l'on apprend réellement le maniement de l'outil, n'y 
sont représenlées qu'en deux endroits : d'une part, au siège des carrièros de 
Soignies et d'Ecaussines; de l'autre, à Manage. Nous n'avons pas encore 
eu l'occasion d'étudier de pi'ès les premières; nous comptons le faire 
l'année prochaine. 

L'école professionnelle de Manage est essentiellement une œuvre de bien- 
faisance, comme l'ensemble de la remarquable institution d'initiative privée 
qu'est l'orphelinat même auquel elle se rattache (1). Uans celui-ci, les 2/5 
des entants sont placés et entretenus par la charité; 1/5 le sont par des hos- 
pices, et 2/5 par lacharilé privée. 

Les orphelins sont reçus pour une redevance annuelle si minime (270 fr, 
par an) que chaque année les Frères de la Charité ont à combler un impor- 
tant déficit. La portée sociale de cette œuvre est considérable. 

L'école professionnelle a été créée dès 1882 afin d'assurer un avenir aux 
orphelins. Bien qu'aucun subside officiel n'ait été accordé à l'école jusqu'à 
ce jour, les installations en ont absorbé une somme de 80,000 francs, et. 



<11 L'orphetiDst fut fonde par une souscription publique sur l'initiative 
H. l'abbé Sliéienart, en 1681.11 débuta avee ISenlaDtset 7 frères. Aujourd'hui l'i 
y compte 17S enfants et ^ frires. 
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d'autre pari, les dépenses annuelles s'y élèvent à 1S,000 francs contre 
S, 000 francs de recetlcE seulement. 

L'on y compte maintenant : 

Imprimerie : 3 frères, 1 patron laie, 13 élèves ; 

Reliure : 1 (rère, 1 patron laïc, 6 élèves ; 

Menuiserie : I frère, 2 patrons laïcs, lOélèves ; 

Sculpture-ébénisterie : 4 patron laTc, 6 élèves ; 

Mécaniciens-ajusteurs ; i patron laïc, 4 élèves. 

Les cours durent 5 ans. Tous les matins, de 6 i/4 lieures à 7 1/9 teures, 
les élèves de i'éeole moyenne vont en classe. Ils s'occupent ensuite à l'ate- 
lier depuis 8 lieures jusque midi et depuis 1 heure de relevée jusque 
7 tieures du soir, avec iji d'heurede repos l'avant-midi et 3/4 d'heure l'après- 
midi. 

En outre, trois fois par semaine, le travail de l'après-midi est coupé par 
un cours de dessin de 1 heure et, chaque semaine aussi, il y a pendant la 
matinée 3 heures d'enseignement théorique relatif au métier. 

Jusqu'à présent, tous les élèves ont trouvé facilement un emploi au sortir 
de l'école professionnelle. 



SECTION VIII. 



Situation économique et morale de la classe ouvrière. 



La note dominante dans l'industrie du verre à vitres et dans la grosse 
construction mécanique a été encore la grande prospérité. La situation a été 
beaucoup moins brillante pour la gobelelerie-cristallerie, la glacerie, la 
fabrication des émaillés, la pointerie. L'élévation du prix du charbon et du 
taux moyen des salaires n'a pas été compensée par une amélioration corres 
pondante des prix de vente. L'industrie du vêtement se ressent favorable- 
ment de la prospérité des industries métallui^ques et charbonnières. 
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S"' district: 



Arr. de NAMUR, DINANT, ARLON, NEUFCHATEAU 
etVIRTON. 



H. H. Cai>eUe, inspecteur du travail, à Namur. 



Activité de i'Inspectoup. 

Visites d'établissements. — Le nombre d'établissements visités au 
cours de l'année 1899 a été de 5ii ; je fais rentrer dans ce chiffre les sections 
bien distinctes rencontrées dans les dits établissements : 

530 usines ou ateliers (sections comprises) ont été visités une fois ; 
8 u » » deux fois ; 

3 » » >' trois fois. 

Ces inspections ont donné lieu au nombre de rapports suivants : 
Loi du 13 décembre 1889 concernant le travail des femmes, des 

adolescente et des enfants 3Tâ 

Arrêtés royaux des 26-31 décembre 1892 et du IS mars 1893 ainsi 

que du 23 septembre 1896 pris en exécution de la loi du 

13 décembre 1889 228 

Arrêlés royaux des 19 février et 5 août 1895 concernant certaines 

industries particulièrement insalubres 87 

Arrêté royal du 21 septembre 1894 concernant la salubrité des 

ateliers et la protection des ouvriers contre les accidents du 

travail 280 

Loi du 16 août 1867 concernant le paiement des salaires aux 

ouvriers complétée par les lois des 15 et 16 juin 1896 .... 377 
Loi du 15 juin 1896 et arrêté royal du ■* septembre 1896 concernant 

les r^lements d'atelier 193 

13 
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J'ai adresse au départeinent 8 rapports d'enquête sur des accideots 
graves qui m'avaient élé signalés. 

Antres devoirs de l'inapectenr. — 1° Ar^ donnés aux gouverrtairs 
pour l'aulorisalion d'établùsemenlt dangeretix, insaUibres ou incommodes. — 
66 demandes m'ont élé soumises pour renseignements et avis par 
HM. les gouverneurs des provinces de fiamur et de Luxemtjoui^; dans ce 
nombre, 64 visaient simultanément les intérêts du voisinage et l'hygiène ou 
là Bccurité des ouvriers. 

En application de l'article 7, § 4, de la loi du 13 décembre 1889, j'ai 
accordé 6 autorisations d'employer des personnes protégées un septième jour; 
j'ai eu soin, dans ces diverses ordonnances, de prescrire que le personnel 
employé devait disposer du temps nécessaire pour accomplir les devoirs 
religieux de son cull«. 

En exécution du § 5 du même article, M. le Ministre a, sur mon rapport, 
autorisé une usine de mon district à employer au travail un septième jour, 
pendant 6 semaines consécutives, les filles et femmes de 16 à 21 ans 
occupées à l'emballage. 

J'ai également adressé : 

1° Au département divers rapporta : 

a) Sur des articles de journaux signalant des infractions aux lois et 
arrêtés sur le travail ; 

b) Sur renseignements divers demandés par H. le Ministre ; 

S" Au gouverneur de la province de Namur, sur plusieurs plaintes de 
voisins d'établissements classés ou sur des modifications à apporter aux 
ordonnances d'autorisation et, dans 3 cas, sur l'interprétation à donner aux 
termes de certains articles des dites autorisations. 

Je citerai, pour mémoire, une nombreuse correspondance échangée avec 
les industriels concernant la loi du 1S juin 1896 sur les règlements 
d'atelier. 

Cette aiinée, j'ai fixé le samedi' pour la réception des patrons et des 
ouvriers; j'ai été amené à choisir ce jour parce qu'il coïncide avec le 
marché de Namur. 
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Travail des fammas at des anfanta. 

Le tableau ci-contre renseigne par catégories le nombre d'établissements 
visités; les chillVes mis entre parenthèses dans la seconde colonne 
indiquent les sections distinctes, presque toujours différemment régle- 
mentées par les arrêtés royaux du 26 décembre 1892. 

Le tableau de la pagetSi donne, pour la même catégorie d'industries, le 
relevé du personnel total d'abord, protégé ensuite. 
Ce dernier se décompose comme suit : 

Garçons de 12 à 16 ans 1,006 

Filles de 12 à 11) ans 217 

Filles ou femmes de 16 à 21 ans S7S 

Femmes de plus de 21 ans TOI 

Total. . . 2,499 
soit environ 18,4 p. c. du personnel total, propoFtion sensiblement égale 
ù celle de l'an dernier si l'on tient compte du nombre d'établissements 
visités; dans celle proportion, les industries verrière et textile entrent 
seules pour lO p. c. 

Age d'admiBSion des enfants. (Art. 2 de la loi.) — Je n'ai pas eu 
à constater, cette année, d'infraction à l'article 2 de la loi de 1889 ; les 
procès-verbaux dressés les années précédentes ont mi» en garde les patrons, 
qui ont surveillé de plus près l'âge des enfants qu'ils admettaient sur leurs 
chantiers ou dans leurs ateliers. 

Je constatais, dans mon rapport de l'an dernier, que j'avais été amené, 
ensuite d'une dénonciation anonyme, à découvrir dans une verrerie des 
entants qui n'avaient pas l'âge, mais qui, au moyen d'une substitution frau- 
duleuse de carnets, avaient réussi à se faire admettre dans le personnel. 
Cette année encore, on m'a avisé, sans toutefois me donner aucun 
renseignement précis, que ces mêmes faits se reproduisaient ; il m'a été 
impossible de rien découvrir. Cela se comprend d'ailleurs, car les ouvriers, 
pour augmenter les salaires qui rentrent dans la famille, sont les premiers 
intéressés à violer la loi. 

(Art. 3 de ta loi et arrêté royal du 19 février 1893.) — Dans mes précé- 
dents rapports, j'ai donné la nomenclature des établissements exis'ants 
dans mon district et renseignés dans les articles 1" et 2 de l'arrêté susvisé. 
Ces industries, qui sont restées les mêmes, n'occupent pas de personnes 
protégées'. 
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NOMBRE D'ÉTABLISSEMENTS VISITÉS. 



DÉSIGNATION 


i 

1 




illi 

m 


m 

1 '' 


Industrie chimique 

Indortrie verrière 

InduBtrie du papier 

fons et les matières aiiimales . . 

Industriee alimeoIaireB 

Grosse construcUon mécanique. . 

Industrie cirainiqae 

Travail du bois 

Industrie du mobilier i l'exception 
de ce qui concerne le travail du 


i 


11 (ler 

33 (32) 

» <is) 

3 (Il 
3fl (36, 

as (IM) 
19 (Ss; 

04 (7S) 
16 («) 
49 

13 

!» (33) 

4 

10 (15) 
8 36) 


28 

] 

6 
17 


■7 

- i 


Industrie du bâtiment à l'eicepUon 
de ce qui concerne le travail du 


■/ 


Industrie du vêtement (l"> catégo- 
rie) 

Industrie du vêtement (^ eatêgn- 


• 






Induslries diverses 


* 


Total. . , 


4 


573 (478) 


31 


' 1 



mbre de secliooa des Ëtablis. 
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TEBSONKEL DSS ÉTABLISSEMENTS VISITÉS. 



GROUPES D INDUSTRIES. 



Industrie lextile . . 

Industrie chimiqae 

Industrie verrière 

lDdu«l«ie du papier 

Industries où l'on travaille les 
chiffons et les autres malifres 
animales . 

Indutries alimentaires .... 

Grosse construction mécanique. 

Petite construction mËcauique . 

Industrie céramique 

Travail du bois 

Industrie du mobilier A l'ex- 
cepUon de ce qui concerne 
le travail du bois 

Industries du bfttiment à l'ex- 
ception de ce qui concerne le 
travail du bois 

Industrie du vêtement (!■* eat.). 

Industrie du vâtement [9° cat.) . 

Industries d'art 

Industries diverses 

Totaux. , . 
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(Art. 3, 4 et 5.] — Je n'ai pas, dans mon ressoi't, d'usines visées par ces 
3rticlps. 

(Art. 6 et 7.) — Dans les ticieries de bois en grand, dans les fabriques de 
ciment ainsi que dans les autres ateliers mentionnés dans ces articles, les 
prescriptions sont bien observées; je n'ai eu à constaler qu'une inlraction 
a l'article 7 dans un teillage de lin en grand où j'ai rencontré une fllle de 
moins (le 14 uns; procès-verbal a été dressé à l'industriel. 

- Durée du travail et conditions des. repos. (Art. 4 de la loi et 
arrèlùs royaux pris en exécution de cet article.) — Industrie textile. — Les 
ateliers tombant sous l'application des arrêtés royaux du 26 décembre 1893 
se divisent en deux calégories : I* filature du chanvre et du jute; 1° fila- 
tures et tissages de laine peignée. Dans ces indus'.ries la durée du travail 
est de 11 heures, sauf dans un tissage de laine peignée, où elle est de 
11 h. l'4; les repos sont de I h. 1/2 ; liî minutes à 8 heures le matin, 
1 heure à midi et 15 minutes a i heui'es. La filature de chanvre et de jute 
n'occupe pas d'enfants de 12 à 13 ans à cause de la timilation à 6 heures 
de la durée du travail. I,e relevé du personnel comprend 1,161 ouvriers de 
tout âge et de tout sexe. Les protégés se divisent comme suit : 78 garfoos 
de 13 à 16 ans, 8S filles du même (Ige, 194 filles ou femmes de 16 à 21 ans 
et 264 femmes de plus de 21 aus. 

Industrie chimique. — Suivant les «sines, la durée du travail varie entre 
10 et 11 heures. On ne rencontre de personnes protégées que dans les 
salles d'emballage de certains produits chimiques non visés par l'arrêté 
royal di| 19 février 189S. 

IndufUrie derrière. — Cristallerie et gobeteterie. Cette industrie est repré- 
sentée par trois verreries et deux tailleries annexées, occupant un total do 
1.438 ouvriers dont 341 gamins de 12 à 16 ans, 36 filles de 12 à 16, 
93 filles ou femmes de 16 à 21 et HO femmes de plus de 21 ans. Les 
heures de travail ne dépassent pas celles prescrites et les ropos sont bien 



Industrie de la glacerie. — Cette industrie comprend 4 glaceries, 4 ate- 
liers de biseautage et S d'argenture avec un total de. 2,167 ouvriers; les 
personnes protégées, en déduisant les femmes de plus de 21 ans, n'entrent 
dans ce chiffre que pour un peu plus de 5 p. c. (1 16 gardons et filles). Je 
n'ai eu aucune contravention à constater. 

Industrie du papier. — Les deux fabriques de papier de mon district 
occupent 393 ouvriers dont 5 gamins de 12 à 16 ans, 8 filles de 12 à 16, 
70 de 16 à 21 et 80 femmes de plus de 21 ans, soit un total de 163 pro- 
tégés ou environ 42 p. c. du personnel total. Celte proportion relativement 
très élevée s'explique par le grand nombre.de femmes occupées au triage 
du papier. Les heures de travail et les repos sont réguliers. 
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Industries ayant pour objet U travail des chiffons ou des matières animais. 
— Je n'ai rencontré do personnes protégées (9 filles de 16 à 21- ans et 
6 femmes de plus de 31 ans) i|ue dans des petits triages de chiffons; le 
travail y est îrréguiieret ne dépasse guère 8 à 9 heures par jour. 

Industries alimentaires. — Le relevé annexé à ce rapport accuse comme 
personnel protégé, 86 garçons de IS à 16, 13 filles de 13 à 16, 21 de 16 à 
31 et SO femmes de plus de 31 ans. Ce personnel est presque exclusivement 
occupé dans les sucreries, les laiteries, les confitureries et les fabriques de 
chicorée. J'ai tout lieu decroire que dans les fabriques de sucre les pres- 
criptions visant celte industrie sont bien observées, sauf peut-être en ce 
qui concerne le déchargement des betteraves. Le travail de la cour se fait 
souvent par sous-entreprisc et, en cas de presse, l'entrepreneur embauche, 
pour quelques jours, tous les ouvriers qui se présentent et qui appartiennent 
souvent à cette classe de « chemineaux» dont l'état civil est difticile à 
établir. 

Grosse construction mécanique. — Pas d'observations. 

Petite construction mécanique. — Comme j'ai eu déjà l'occasion de (e dire 
dans un rapport spécial, il serait à souhaiter que l'ai-rélé royal du 36 dé- 
cembre 1893 unifte pour toutes les catégories d'Industries rentrant dans 
cette classification les heures de travail et de .repos, car on rencontre 
souvent dans un même atelier des sections qui sont différemment régle- 
menlét s suivant qu'elles sont visées par les litteras A, B,C, D, du dit 
arrêté. 

Industrie céramique. — La répartition du personnel se fait coûime suit : 



'_ designatiom des industries. 


Il 


«2 
-S 


FILLES ET F»MES || 




4-« 


|5i 


du 26 décembre 1892.) . . . 

B. Poterie et faïence (MajoKque). 
(Arr.rojal du sodée, 1892.). . 

mniu. (Arr. roval du 22 sep- 
tembre 1896) 

Tot*oi. . . 


459 

liî 

35e 


38 
12 

98 


12 


7 
8 


5 
12 


sm 


1« 


13 


1» 


17 
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Les prescriptions des dits arrêtés n'ont donné lieu à aucune conlra 
ventioD. 

Travail du boU. — tô ateliers où l'on travaille te bois ont été visités cette 
année ; sur un personnel total de 385 ouvriers, on ne rencontre que 

10 protégés occupée dans un élabiissement où l'on fabrique les annes et 
les manches de parapluie. La journée de travail est de 10 heures par jour. 

jTtdustrie du mobilier. — Rentrent prbici paiement dans celte catégorie, 
les ateliers de marbrerie, qui emploient 331 ouvriers, dont 33 gamins de 13 
à 16 ans, 13 fliles du même ige. 36 de 16 à 31 et il femmes de plus de 
31 ans : l'organisation du travail y est conforme aux prescriptions de 
la loi. 

Industrie du bâUmenl. — La durée normale du travail varie entre 10 et 

11 heures. Je n'ai rencontré que 3 garçons de moins 16 ans occupés à 
ramasser le menu coke dans des dépendances de fours à chaux. 

Industries du vilement. — Industries d'art. — Industries dinerset. — Je 
n'ai pas d'observations à présenter. 

TraTall de nuit. (Art. S de la loi.) — On ne trouve de personnes proté- 
gées que dans l'industrie verrière (cristallerie et gobeleterie) et dans une 
usbe pour la fabrication d'ustensiles de ménage en fer. (Atelier d'émaii- 
lage : arrêté royal du 29 novembre 1898.) Il n'y a pas eu d'infractions 



(Art. 7 de la loi.) — Le travail du dimanche n'a lieu que dans les usines 
a feu continu et pour le service d'entretien, celui-ci ne pouvant se faire que 
lors de l'arrêt des machines et appareils. 6 autorisations ont été données, 
au cours de l'année, d'employer un septième jour des personnes protégées. 

Oamets «t registres. (Art. 10 de la loi.) — 3 procès- verbaux ont été 
dressés pour absence de carnets et de registres d'inscription ; le premier 
dans un leillage de lin, le second dans une briqueterie à la main ; la mau- 
vaise volonté ou la n^ligencc des industriels était évidente, car ils avaient 
reçu tous deux les mBseipnements nécessaires. 
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Hyglèna et aéeurité dsa travailleur*. 

ExécntioD de l'airAté royal dn 21 septembre 1804. — Chaque 

année on a ù constater une amélioration continue dans l'emploi des appa- 
reils de protection pour les machines ou transmissions de mouvement : c'est 
d'ailleurs par des visites successives que l'on arrive à mieux connaître 
toutes les parties d'une usine et, par suite, à laire mieux garantir un moteur 
ou un appareil qui avaient passés inaperçus lors d'une inspection précé- 
dente. Les patrons sont généralement très attentifs aux recommandations 
qui leur sont faites. 

N'ayant pas de faits nouveaux et intéressants à signaler en ce qui con- 
cerne la sécurité du travail en général, je ne m'arrêterai cette année qu'à 
quelques considérations sur l'article 13, qui vise spécialement les machines 
ou outils tranchants marchant à grande vitesse et servant à travailler méca- 
niquement le bois. 

Toutes les machines que l'on rencontre dans les ateliers, en raison même 
du travail qu'on leur demande, ont pour caractéristique de devoir agir au 
moyen de lames tranchantes animées d'une grande vitesse ; c'est assez dire 
que leur usage est très dangereux et que, par suite, les accidents qui se 
produisent ont presque toujours des conséquences très graves pour les 
travailleurs. 

On comprend que, vivement préoccupés de cette situation, l'attention de 
ceux qui s'occupent de la question si intéressante de la prévention des acci- 
dents du travail ait été tout naturellement amenée à rechercher des types 
d'appareils qui, sans trop gêner les exigences du travail, devaient avoir pour 
but d'en réduire, si pus d'en supprimer les causes d'accidents. Il existe au- 
jourd'hui dehons garants pour les toupies, les raboteuses et les dégauchis- 
seuses; mais, à cAté de ces machines, qui peuvent être relativement bien 
protégées, H en est une autre d'un usage beaucoup plus fréquent et que l'on 
rencontre un peu partout : c'est la scie circulaire, pour laquelle il reste, 
dans notre pays, beaucoup à faire. 

Avant de renseigner les appareils inventés pour obvier aux inconvéniHlts 
qui résultent de l'emploi de ce type de scies, il me parait utile de résumer 
brièvement tes causes d'accidents qui se produisent dans leur emploi. 

Je ne citerai que pour mémoire ceux qui proviennent du contact avec 
la partie inférieure du |)lateau de la scie : la protection de celle-ci, sous la 
table, suffit pour remédier à tout danger. 
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Les accidents pouvant être occasionnés par la partie supérieure sont ou 
des coupures par contact avec la denture, ou des blessures et contusioas par 
projedion du bois. 

Le cadre trop reslreinl de cntte noie ne permet pas de décrire les diverses 
sources d'accidents rentrant dans les catégories précitées et je ne retiendrai 
ici que ce qui a été tenlé jusqu'à présent pour obvier aux inconvénients 
résultant du phénomène du soulèvement ou du rejet de la pièce de bois 
mise en œuvre et du contact possible de la main ou du bras de l'ouvrier 
avec la denture du plateau. 

Il résulte de la lecture si intéressante des publications de l'Association, 
des ingénieurs de France contre les accidents du travail que les appareils 
préventifs peuvent se résumer en : 

1" L'établissement d'un couteau diviseur; 

2° La couverture du plateau de la scie au moyen d'un chapeau fixe ou 
mobile, suivant les cas ; 

3° Le placement d'une planchette de sûreté conire la projection des 
esquilles. 

J'ai tenté depuis deux ans d'introduire dans les scieries des dispositifs de 
sécurilé et j'ai commencé par donner la théorie ainsi que des croquis de 
couteaux diviseurs. Trois ateliers seulement ont établi ces appareils, mais 
dans de mauvaises condilions. Tandis que le couteau diviseur doit, pour 
répondre à son but, être constitué d'une lame d'acier bien rigide, de hauteur 
variant avec celle du plateau et à faces bien planées et polies, j'ai Irouvé des 
couteaux en 1er grossièrement fot^és, à faces, rugueuses, ce qui obligeait 
l'ouvrier à dépenser une plus grande force musculaire et, lorsque j'en 
taisais la remarque, on me répondait : Où et cliez qui peut'On voir une 
bonne installation de cet appareil ? Cette demande, très judicieuse d'ailleurs, 
s'appliquait aussi aux chapeaux de sitreté. En ce qui concerne ces derniers, 
j'ai longuement cherehé par moi-même à me rendre compte, d'après les 
croquis trouvés dans des publications spéciales, des différents types d'appa- 
reils préconisés; j'ai dû reconnaître qu'il était absolument nécessaire, pour 
en juger, de les voir foncliouner, mais malheureusement je n'avais aucun 
renseignement qui me permit de visiter des ateliers où des garants de 
l'espèce étaient installés. 

Le résullat pratique à tirer de ce qui précède, et j'en exprime le vœu, c'est 
que le département devrait prendre l'initiative d'un concours, comme 
l'Association des ingénieurs de France l'a fait en 1896, pour une exposition 
d'appai'Cils de protection de^ scies circulaires. 

' L'inspection pourrait alors se rendre cpmpte des meilleures dispositions 
à conseiller et à faire adopter dan^ les scieries et, de leur côté, les indus- 
triels sei'aient à même d'apprécier les grands avantages de leur emploi. 

Déclaration d'accidents. (Art. 32.) -n- Hi déclarations d'accidents 
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me sont parvenues au cours de l'année écoulée; le tableau ci-après en 
donne la répartition par induslriqs et ea indique les conséquences. L'indus- 
trie verrière entre à elle seule dans ce nombre pour tû2 cas, dont 50 dus à 
des coupures, 44 à des accidenta occasionnés par des manœuvres de véhi- 
cules, d'appareils ou d'outils et 8 à des brùiures. 



SnqnAtes snr les accidents da travail survenus dans 
les établissements dangereux, insalubres ou incommodes. 



Natdiie de l'Industrie. 


il 

1 


1' 

.S 


Nom 
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.a 


■ s. 


ÏNTS *<AB 

■ a. 
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Industrie c!iimique . . . 
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» 


Induatrie lerrière. , . 
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s 


1 
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Industrie du papier . . . 
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Grosse coiistnietion méca- 
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PeUte construction méca- 
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1 
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Industrie céramique . . . 
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Travail du buis. .... 
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Industrie du mobilier. . 
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Industrie du bâtiment . . 


2 


1 


1 
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B 


Industries diverges . . . 
Totaux . , . 


' 


» 


' 


» 


" 


-' 
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8 


4 


■ 


1 


5 



Les conséquences de ces accidents sont relevées dans le tableau suivant : 



DiQitizedoyGOOglC 



*cc.«KTS««.c*.s*««..«c.«c.T*™a..« 


AcddeDts 
la morl. 


8 JMlrB i 1 


■DOIS. 


....... 


2 ù 3 mois. 


80 




90 


i 


i 



Les déclarations d'accidenté telles qu'elles sont libellées ne sont pas suffi- 
santes pour permettre à l'inspecteur de déterminer les cas où ane enquêta 
s'impose ; il me parait qu'il serait utile de proposer un modèle qui devrait 
être généralisé et imposé aux industriels. 



Règlem«nts conesrnant la séourlté «t la salubrité 
publiqtisB. 



Arrêté royal du 39 janvier i 



Comme l'indique le tableau ci-après, j'ai eu à (aire, à l'intervention de 
HH. les gouverneurs des provinces de Namur et de Luxembourg, 66 rap- 
ports concernant des demaodes en autorisation d'établissements dangereux. 
insalubres ou incommodes. 

Deux procès- verbaux ont été dressés, le premier à charge d'un industriel 
pour inexécution des conditions d'autorisation, le second à un négociant en 
chilfons pour exploitation sans autorisation d'un dépôt d'os. 
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AtIs donnés anx gonvemearB 
■ l'autorisation d'établissements dangereux, insalubres 
on incommodes. 



DESIGNATION 


Nombre de rapporta 

rËelamës 
par les gouverneurs. 


Nombre de rspports 

ment les iolér^U 
dn voisinage et 
l'hygiène ou la 
sêcurilé des ou- 
vriers. 




3 

i 
12 
4 

(11 
2 
f9 


i 
S 

4 

12 
4 
19 

2 
17 


ctiffons et les autres ma 
animales 

Industries alimentaires. . 

Petite coiMtructioD mévan 


e les 
tières 

que. 










T0T»UI 




06 


64 



Palem«nt d»s salalras. 



Je n'ai eu en 1899 que trois procès- verbaux à dresser pour infraction a 
l'article 5 de la loi du 16 août 1867, dont deux à charge d'un entrepreneur 
de la construction d'une usine qui avait retardé de plusieurs semaines le 
paiement intégral des salaires de ses ouvriers : il disait pour s'excuser que, 
étant en contestation avec l'entreprise principale, il n'en recevait pas l'ar- 
gent auquel il avait droit et que, par suite, il ne pouvait payer ses ouvriers. 
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Comme cette siluatloo perclurait,.)e suis intervenu oflicieu sèment près delà 
direcUon géoérale de l'entreprise, qui a liquidé tous les salaires en retard. 
Le troisième procès-verbal a été dressé à charge d'un petit patron qui 
reconnaissait ne payer ses ouvriers que lorsqu'il avait de l'ai^enl. 

Je citerai encore un cas que j'ai rencoutré dans plusieurs industries ali- 
mentaires et que j'ai cru devoir soumettre au déparlemenl. Dans les brasse- 
ries notamment on trouve deux catégories d'ouvriers: les premiers sont 
engagés à salaires fixés par mois et payés mensuellement, les seconds à la 
iournêe; les salaires de ces derniers sont liquidés tous les iS jours, souvent 
même tous |es S jours. 

Comme d'après les inslructions reçues, les prescriptions de l'article S de 
la loi de 1S8T sont également applicables dans les deux cas, je veillerai à ce 
que les paiements aient lieu au moins tous les iô jours pour tous les 
ouvriers- 

A part ces observations, je n'ai qu'à me féliciter de l'exécution des pres- 
criptions de la loi précitée. 



Règloments d'atetisr. 



Je ne puis que confirmer ici les observations que je p 
rapport de l'an dernier principalement eu ce qui concerne les petits ateliers; 
les diRicultés que rencontraient les patrons qui les dirigent et qui, il fuut 
bien le reconnaître, n'ont pas souvent une grande instruction, se feront 
encore plus sentir aujourd'hui que lu loi est étendue aux exploitations 
occupant 5 ouvriers au moins. 

J'ai remis ou adressé des mémorandums résumant les prescriptions de la 
loi à ceux que la chose concernait ; mais il n'est pas douteux que sans l'aide 
ou 1,'inlervenlion de l'inspecteur rien ou du moins presque rien ne sera fait. 
Il sufitt pour s'en convaincre de citer seulement ce cas que j'ai rencontré 
plusieurs fols : l'industriel croyait avoir satisfait aux prescriptions de la loi 
en affichant simplement les instructions lui envoyées. 

Je ne puis pas dire que je n'ai pas constaté en 1 899 d'infractions à la loi, 
mais celles-ci, qui consistaient dans l'omission de l'une ou l'autre des pres- 
criptions, avaient été commises de si bonne foi que je n'ai pas cru devoir 
sévir. Ce n'est que dans un seul cas et on présence de la mauvaise volonté 
d'un patron briquetier que j'ai dress*'; procès- verbal. 
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Situation économique st morale dos euvrisrs. 

Le magnifique essor qu'a pris la mutualité dans ces dernières années et 
l'élan non moins caractéristique qui se produit parlout vers la Caisse de 
retraite, faisant l'objet de notices spéciales dans la Revue du Travail, il ne 
me parait pas nécessaire de m'y arrëler pour ce qui concerne mon district ; 
je ne dirai que quelques mots sur une oauvre nouvelle et tout à fait locale, 
« la Fédération mutualiste namumise ». 

Depuis longtemps déjà existait à Namur une alliance des présidents de 
sociétés de secours mutuels qui a produit d'exci;llents résultats; cette 
année a vu se réaliser une idée qui germait depuis plusieurs mois dans 
l'esprit de l'honorable président, idée qui avait pour but de former, latéra- 
lement à la fédération existante, une alliance des sociétés elles-mêmes ; 
on est arrivé ainsi, comme le dit si justement le rapporteur de 1899, à 
H rapprocher les sociétés par des intérêts communs, par des services réci- 
proques, pardes relations directes et particulières ». 

Le but que se propose la fédération est : 

1° L'inslilution d'un conseil d'arbitrage pour aplanir tes différends qui 
surgiraient entre les diverses associations fédérées ou entre les membres de 
ces associa II on s ; 

2" li'encourager par des primes ou des subsides les sociétés affiliées ; 

3" De faciliter aux membres effectifs leur affiliation à la Caisse générale 
de retraite sous la garantie de l'Etal ; 

4° D'instituer une caisse de réassurance destinée à continuer pendant un 
certain temps une indemnité journalière au sociétaire qui a épuisé ses droits 
vis-à-vis de la société dont il relève. 



SECTION VIII, 



Situation économique des industries. 

Il n'est pas nécessaire d'insister sur la situation toujours si prospère de 
l'industrie en Belgique: les rapports mensuels des correspondants 
régionaux publiés par les soins du département l'attestent d'une façon 
suffisante. 
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Gomme usines importantes mises à leu en 1899, je citerai : 

4* Une fabrique de g'Iaces ; 

2" n de soude ; 

3° » de feutres industriels; 

4* » de superphoepl)ates; 

5* » de ciment de laitier et de briques en ciment; 

6* Un atelier de grosse construction mécanique. 
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9"' DISTRICT. 



Province de LI£!0£ ec Arr. Adm. de MARCHE 
et de BASTOGNE. 



' H. H. Dupont, inspecteur du travail à Licge, 

en collaboration avec 

HU. Beraimollii, délégué à l'inspection du travail, 

Géron, délégué à l'Inspection du travail. 



Note prélihimaire. — H. Henrotle, inspecteur principal du travail à Mons, 
ayant été nommé répétiteur à l'Université de Liège, participe, en qiialité de 
délégué, à l'inspection du travail dans le 9"*° district. Son service a pris 
cours le 1" décembre. 

La nomination A'na dél^ué supplémentaire s'imposait par suite du pro- 
jet d'accroissement du district en étendue, ce qui est cliose faite, lin effet, 
les arrondissements administratifs d'Arlon, de Virlon et de Neufchâteau font 
partie, depuis le i" janvier 1900, du 9"" dislrict. 

(^lui-ci comprend donc actuellement les deux provinces de Liège et de 
■.uxembourg. 



Activité des Inspecteuri. 

Visites d'établissements. — La surveillance de l'exécution des lois et 
règlements s'est étendue, pendant l'année 1899. à â,âlO établissements 
dont 2,103 ont été visités uno lois et 107 deux fols, ce qui porte le nombre 
(fllal des visites effectuées à 2,317, 

15 
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Le nombre des visites est inférieur à celui de l'année précédente. Cette 
diminution est due à plusieurs raisons dont les principales sont : 

L'augmentation du nombre des demandes en autorisation d'établissements 
dangereux, insalubres ou incommodes de 1" classe; 

L'examen, en 1S99, des demandes en autorisation d'établissements de 
3* classe annexés à des établissements de 1" classe en activité ; 

])c nombreux éUiblissemenls . appartenant à la petite industrie et qui, 
ayant été trouvés en règle lors de précédentes visites, n'ont pas été inspec. 
lés en 1899. 

La durée des visites est plus longue que précédemment, par suite des 
nombreuses modifications à (aire apporter aux règlements d'atelier ou des 
instructions à donner pour leur confection. 

Au surplus, la classification par firme, adoptée en 1899, n'exige plus une 
distinction aussi détaillée qu'auparavant des différents établissements 
exploités par une même Arme dans les mômes immeubles. Il en résulte que 
la diminution du nombre de visites, en 1899, est en partie plus apparente 
que réelle. 

Autres devoirs remplis par les fonctionnaires de l'inspection. 

— Enquêtes et rapports au sujet des demandes en autorisation d'exploita- 
tion ou de maintien de 364 établissements classés comme dangereux, insa- 
lubres ou incommodes, 

52 enquêtes et rapports au sujet d'accidents du travail. 

18 procès-verbaux. 

3 prises d'échanli lions d'allumettes, 

33 comparutions devant les tribunaux, HH. les juges d'instruction et 
commissaires de police. 

5 enquêtes à la demande de MU. les procureurs du Roi. 

6 rapports à MM. les procureurs du Roi. 

66 enquêtes et rapports à MM. les gouverneurs, au sujet de plaintes 
contre des établissements et au sujet du classement de différents établisse- 
ments. 

2 rapports au sujet de recours en grflce, 

1 enquêtes et rapports au sujet de demandes d'autorisation d'emploi au 
travail de personnes protégées pendant la nuit. 

3 rapports au sujet de questions relatives au paiement des salaires. 
Rapports à M. le ministre de l'industrie et du travail, au sujet : 

Des modifications évcnluellesà apporter aux arrêtés du 26 décembre 1892; 

De l'habitude, dans certaines industries, de différer le payement du 
salaire échu ; 

Des dispositifs employés pour empêcher le dégagement de poussières 
pendant le broyage et le meulage des terres réfraclaires, de la chaux, etc.; 



DiQitizedoyGOOgle 



9"= DISTRICT (liéce) 195 

Bes cunditiong a imposer, eous les rapports de la Eécurité et de la salu- 
brité, dans les industries non classées ; 

Des simpliAca tiens à apporter aux lois et arrêtés réglementant la durée 
du travail des femmes et des enfants, etc. ; 

Correspondance volumineuse avec les industriels et les ouvriers. 



Travail des femmes et de» entants. 



Le personnel des établissements visités s'élève à 38,06S c 
tout 3ge et de tout sexe. Il est rûparli dans les diflerenles industries d'après 
les indications du tableau ci-contre. 
Ce personnel comprend comme personnes protégées : 
1,953 garçons âgés de 12 à 16 ans; 

789 niles âgées de 12 à 16 ans ; 
2,374 fllles âgées de 16 à 21 ans ; 
4,164 femme ' gé d pi d 21 
soit 9,180 personnes, c'esl-à-dire 4 Ip du p I total. 

Comme nous ne pouvons vis t n n n t u 1 s établissemenlâ 
soumis à notre surveillance et q d 1 tes ne se rapportent 

pas aux mêmes entreprises d'un é 1 t 1 est pas possible de 
comparer d'une fagon générale, p t d d n lusions à en tirer, 

nos relevés de difTérentes années. 

Agé d'admission des enfants. (Art. 2 et 3 de la loi de 1S89 et 

l'arrêté royal du 19 février 1895.) — Sous avons rencontré, au cours de 
nos visites, 4entants Sgésde moins de ISans occupés au travail. 

Un garçon, dans un chantier de briqueterie, aidait son oncle, pendant 
les vacances scolaires, à charger des briques sur une brouette. 

Une petite fille était employée en qualité d'apprentie noppeuse dans un 
nouvel établissement. 

Ces enfants ont été renvoyés immédiatement. 

Une petite fllle était employée dans une fabrique de sachets. Un jeune 
garçon travaillait dans une tuilerie. Ces deux dernières contraventions ont 
été relevées par procès-verbal. 

Ainsi que nous le disions dans notre dernier rapport, l'emploi des enfants 
Sgés de moins de 12 ans constitue une exception. 
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RÉPARTITION DU PERSONNEL OUVRIER 
dans les établissements visités. 



DESIGNATION 
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L'âge d'admission esl de 13 ans dans la plupart des industries, Il est de 
14 nns, 16 ans ou 31 ans même, dans certains cas pour les femmes, dans 
les indostries ou ateliers visés par l'arrêté royal de 1895. Souvent, il existe 
de la confusion à ce sujet dans l'esprit des industriels. 

Parce que dans les fonderies de cuivre et les ateliers de polissage de 
pièces d'armes, par exemple, l'flge d'admission est de 14 ans, beaucoup de 
patrons de l'industrie de la petite construction mécanique s'imaginent ne 
pas pouvoir employer des enfants de IS à 14 ans. Cette confusion, au sujet 
de l'flge d'admission, résulte, comme celle qui r^ne au sujet des condi- 
tions d'emploi au travail, de la complication trop grande de la réglemen- 
tation, dont les dispositions sont éparsès dans de trop nombreux arrêtés. 
Nous ferons ressortir une fois de plus, au cours de ce rapport, les inconvé- 
nients multiples de cette complication et présenterons un projet de régle- 
mentation simplifiée pour les industries représentées dans notre district. 

Durée du travail et conditions des repos. (Art. 4 de la loi.) — 
Nous n'avons constaté aucune infraction à la disposition limitant à 12 heures 
l'emploi des personnes protégées dans les établissements soumis au seul 
régime de ta loi. 

Les conditions réglementant le nombre et la durée des repos soulèvent 
souvent des protestations, parce qu'elles doivent être observées quelle que 
soit la durée du travail. 

Industries dans lesquelles le travail est réglementé par arrêté 
royal. — Iniuslrie iexiiie. — Elle est représentée dans notre district par 
une filature de lin et étoupes, deux fabriques de cSbies pour mines, en 
chanvre de manille, et par de nombreux établissements appartenant à toutes 
les branches de l'industrie lainière. 

Le personnel des 189 établissements visités est de 8,362 ouvriers dont 
403 garfons et 411 filles de 12 à 16 ans, 804 filles de 16 à 21 ans et 
2,339 femmes âgées de plus de 21 ans. Il est réparti d'après les indications 
du tableau suivant (p. 198). 

La durée du travail est de 11 f/2 heures dans la filature de lin et de 
10 1/2 heures dans les fabriques de câbles pour les ouvriers âgés de plus de 
13 ans. 

Une durée régulière de travail de 1 1 1/2 heures est excessivement longue 
pour les enfants et les adolescents. Si elle s'impose dans l'industrie du lin, 
par suite delà situation économique, il n'en est pas de même dans les 
rabri<(ues de câbles pour mines. 

Industrie lainière. — Dans tous les établissements appartenant à l'indus- 
trie lainière, la durée du travail peut atteindre 11 t/4 heures par jour, 
quelle que soit la nature du travail. Or, les conditions du travail sont aussi 
dilTérentcs dans les diverses catégories d'établissements de l'industrie 
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lainière que dans des éUblissements appartenant à des industries de nature 
difTérente. La durée du travail journalier, la durée et les conditions des 
repos n'ont donc pas été réglées d'après la nature des occupations, laquelle, 
aux termes de l'article i de la loi du 13 décembre 1889, devrait, de même 
que les nécessités des industries, professions ou métiers, servir de bases 
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à la réglementation. Pour réglementer le travail dans l'industrie lainière 
aussi bien que dans les autres industries, on a dû tenir compte principale- 
ment des conditions économiques et des habitudes et sacrifier le principe 
(le la nature des occupations ou, du moins, limiter son induence à la fixa- 
tion de l'âge d'admission au travail. 

Le travail des personnes protégées étant généralement solidaire de celui 
des adultes, on a dû nécessairement tenir compte de la durée babituelle du 
travail de ces derniers dans les établissements employant le plus grand 
nombre de femmes et d'enfants. 
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En ce qui concerne i'induslric lainière, c'est surlout dans les ateliers de 
peigDage, de préparation et de filature que le travail des enfants est soli- 
daire de celui des adultes. 

La durée du travail est de il iji heures dans ces ateliers par suite de la 
nécessité d'une torte production; c'est la raison pour laquelle la durée du 
travail des personnes protégées a été fixée à 1 1 1/4 heures pour tous les éta- 
blissements de l'industrie lainière, ces derniers ajipartenant à un seul et 
même groupe d'après la classification adoptée qui est celle des industries 
pour l'oi^anisation des Conseils de l'industrie et du travail. Hais comme 
cette classification ne tient pas suffisamment compte de la nature du travail, 
il en est résulté certaines anomalies qu'il y aura lieu de laire disparaître 
lorsqu'on procédera à la revision des arrêtés de 1892. 

Noua n'avons pas constaté d'infractions quant à la durée du travail. 

Les prescriptions relatives au nombre et à la durée des repos sont en 
général bien observées lorsque la durée du travail atteint 11 1/4 heures. 

Mais, lorsque cette durée est réduite à quelques heures, ce qui se pré- 
sente pour le triage de la laine en hiver par exemple, la durée et le nombre 
obligatoires des repos ne sont pas toujours observés. 

Industrie chimique. — Le nombre d'établissements visités est sensible- 
ment le même que celui do l'année précédente. 

Les personnes protégées sont employées surtout dans les fabriques de 
savon. La durée du travail peut atteindre 12 heures. 11 y a lieu, à notre 
avis, de réduire la durée du travail comme dans les autres industries. 

Aucune infraction n'a été constatée. 

Industrie verrière. — Cette industrie compte dans notre district S établis- 
sements, doni 9 sont exploités par la même firme, Ces établissements ayant été 
inspectés plusieurs fois les années précédentes, nous n'en avons visité que 3 
pendant l'année 1899 et n'avons rien à ajouter, à leur sujet, aux observa- 
tions présentées dans nos différents rapports. 

Industrie du papier. — Le régime du travail tombe sous l'application de 
l'arrêté de 1892 dans les établissements affectés à la fabrication du papier 
proprement dite. 

Dans les autres, la durée du travail peut atteindre 13 heures. Nous esti- 
mons qu'il y a lieu de réduire cette durée qui n'est, du reste, pas atteinte 
dans les établissements visités. 



Industries ayant pour objet le travail des ckijfms et des matières animales. — 
Dans les 'établissements classés sous la rubrique : « Industrie du vêtement » 
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le travail esl réglemenlé par arrêté royal. Dans les autres, il n'est soumis 
qu'aux prescriptions de la loi, ce qui, à notre avis, est uoe anomalie. 

Les dispositions réglementaires étalent observées dans les 68 établisse- 
ments visites. 

Industrie alimentaire. — Le seul régime de la loi est en vigueur dans ces 
établissements, sauf dans les rabriques de sucre. Ce sont ces dernières qui 
emploient le plus grand nombre de personnes protégées, en général des 
gargons de 14 à 16 ans, tandis que le personnel protégé dans les Fabriques 
de chocolat, confiseries, etc., se compose surtout de femmes. Aucune 
infraction n'a été relevée quant à la durée du travail et aux conditions de 
repos. 

Grosse constrxwtion mécanique. — Nous avons déjà tait obserrer que le 
régime différent auquel sont soumis les enfants de 13 à 14 ans et les ado- 
lescents de 14 à 16 ans a provoqué la suppression de l'emploi des premiers 
dans la pluiiarl des ëtablisseroenls et principalement dans ceux qui occupent 
le personnel adulte pendant plus de 10 heures par jour. Nous proposons, 
dans notre projet, de supprimer cette distinction. 

L'obligation d'accorder deux repos au moins permet difficilement l'emploi 
d'ouvriers âgés de moins de 16 ans, dans les ateliers qui ont adopté le 
régime de 10 heures de travail en deux périodes de 5 heures coupées par 
t heure ou 1 1/2 heure de repos. 

Petite amsiniction mécanique. — Les établissements sont divisés en deux 
groupes, sous le rapport de la durée du travail. Cette distinction ne se 
justifie pas, à notre avis; elle provoque, en outre, de nombreuses erreurs 
d'iiiterpréUilion. Il y a donc lieu de la supprimer, d'autant plus que des 
industries classées dans les deux groupes s'exercent souvent dans le même 
;;telier. 

Industrie céramique. — Cette industrie occupe une forte proportion de 
personnes protcg('es. Les 919 établissements visités emploient 468 garçons, 
filles et femmes sur un total de 1,947 ouvriers. 

Les exploitants de briqueteries se conforment mieux à la loi. Nous per- 
sistons cependant à croire qu'il serait plus logique de réglemenler la durée 
du travail des ouvriers briqueliers non par jour, mais par semaine et cela 
pour tenir compte des chômages dus aux intempéries. 

Trai<ail du bovi, — En (ait de personnes protégées, on ne rencontre dans 
les ateliers de cette industrie que des gargons. Ceux-ci sont généralement 
ilgés de plus de 14 ans. Les établissements sont rangés dans les catégories 
de l'industrie du mobilier et de l'industrie du bStiment, pour lesquels les 
conditions d'emploi sont difTérenles. ce qui n'est pas plus justifié que la 
réduction de la durée du travail en hiver. 
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Industrie du «wbilier. — L'obligation d'adopter des régimes différents en 
été et en hiver ne s'impose pas, à noire avis. Elle soulève beaucoup de récla- 
mations qui nous paraissent juslifLées. 

Industrie du bâtiment. — Très faillie proportion de personnes prolcgées 
d^ns cette industrie : nous n'en avons rencontré que 5 sur un personnel de 
1,440 ouvriers. 

Industrie du vêtement. — Nous nous rÉférons, au sujet de cette industrie, 
aux observations de nos précédents rapports. 

Industries d'ari. — Les prescriptions relatives à la durée du travail sont 
généralement bien observées. Il n'en est pas de même de celles réglemen- 
tant les repos, qui ne peuvent pas toujours être pris à des moments fixés 
d'avance. 

Industries dit-erses. — 315 établissements appartenant à des industries 
diverses ont été visités pendant l'année 1899. Dans ces établissements, le 
travail est réglementé par arrèié royal ; c'est le cas, par exemple, pour les 
manufactures de tabacs et cigares, ou bien il n'est réglementé que par la 
loi de 1889, ce qui constitue une faveur nullement jusiifiée. 

Bien que très succinct, on peut conclure de cet a|)Crçu que les observa- 
tions recueillies au cours de nos visites permettent de confirmer l'avis que 
nous avons émis dans nos précédents rapports au sujet de l'opportunité et 
de la nécessité d'apporter des modifications aux dispositions réglementant 
la durée du travail et les conditions de repos. 

Le cadre de ce rapport ne nous permet pas de nous étendre longuement 
Burce sujet et de présenter un projet détaillé. Nous nous bornerons donc à 
indiquer les lignes générales d'un projet basé sur l'expérience acquise au 
cours de cinq années d'inspection et qui présenterait sur les dispositions en 
vigueur, non seulement l'avantage d'une grande simplification, mais encore 
celui de ne pas soumettre à des régimes différents des travaux s'effectuant 
dans les mêmes conditions, souvent dans les mêmes ateliers. 

Projbt. — L'article 1" de la loi du 13 décembre 1889 serait modifié 
de façon à faire liënéficier des dispositions de la loi le personnel des éta- 
blissements qui ne sont pas visés dans l'article 1". 

On pourrait, à la rigueur, se contenter d'ajouter aux rubriques de 
l'article 1" une rubrique relative aux entreprises soumises è la loi sur les 
règlements d'atelier. 

Durée du travail. — Les entreprises industrielles et commerciales 
seraient classées en deux catégories : 
1" Celles dans lesquelles une durée régulière de travail dépassant 
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iO heures est rendue néceseaire par les conditions ëconomiqueB et dans 
lesquelles le travail des femmes et des enfants est solidaire de celui des 
adultes; 

2" Toutes les autres entreprises. 

La durée régulière du travail dans ces dernières serait de 10 heures. 

Les industries d" notre dislricl qu'il y aurait lieu de classer dans la pre- 
mière catégorie sont : 

Une filature de lin el étoupes. 

Les ateliers de peignage de laine. 

Les filatures de laine. 

Les teintureries de (Ils de laine. 

Les ateliers d'apprêts et de parachèvement des tissus. 

Les ateliers de retordage de fils de hine. 

Les fabriques de sucre. 

1^8 briqueteries et tuileries à ta main. 

Les cristalleries et gobeteteries (fabrication jusqu'au passage à l'arche 
inclus). 

Le travail des métaux. 

Sauf dans l'industrie de la construction mécanique, la durée du travail 
sentit celle prescrite par les arrêtés actuellement en vigueur. 

La rubrique « Travail des métaux » remplacerait celles de u grosse et de 
petite construction mécanique ». Elle présenterait l'avantage d'embrasser 
de nombreux établissements dans lesquels la durée du travail n'est actuel- 
lement réglementée que par la loi de 1889. 

Les arrêtés de 1893 fixent à 10 heures la durée du travail des enfants iigés 
de 13 à 14ans dans tous les établissements de construction mécanique eta 
11 heures la durée du travail des enfants Agés de plus de 14 ans dans les 
ateliers de grosse construction et dans un certain nombre de ceux apparte- 
nant à la petite construction. 

La dilTércncc de régime n'est pas justifiée pour les ateliers de petite con- 
struction. En outre, la détermination du caractère des ateliers est souvent 
délicate et les travaux effectués dans beaucoup d'établissements permettent 
de les ranger à la fois dans les deux catégories. Nous proposons donc 
d'établir un régime uniforme pour tous les établissement* pouvant être 
rangés sous la rubrique «Travail des métaux», soit 101/S heures de travail 
pour toutes les personnes protégées. 

25 jours par aii dans les entreprises de la catégorie f et SO jours par an 
dans les entreprises de la catégorie II, la durée du travail pourrait atteindre 
celle fixé par la loi, c'est-à-dire 12 heures. La durée totale des repos devrait 
atteindre, dans ce cas, 1 1/2 heure au moins. 

Agb n'ADUissioN. — Il y aurait lieu de compléter, après enquête, la 
liste des industries, ateliers, locaux, visés par l'arrêté de février 1895. 
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CoNsmoNs iiES REPOS. — La régleroen talion aciuelle est trop stricte, 
trop étroite et ne se pliepasauKCxigencesouaux tiabiludes industrielles. 

Le nombre et la durée des repos ne peuvent pas être diminués quelle 
que soit la réduction de la durée du travail. Une telle disposition ne peut 
être observée dans toute sa rigueur. Lorsque la durée du travail ne s'étend 
que de 9 heures à IC heures, par exemple, un seul repos est évidemment 
suffisant. 

Lorsque la plupart des ouvriers d'un établissement habitent la localité oii 
il se trouve exploité, ils préfèrent souvent un seul repos de 1 1/2 heure au 
milieu du jour, que plusieui's repos d'une durée totale de 1 1/3 heure. C'est 
ce qui se présente dans l'agglomération de Verviers pour les établissements 
de construction. Ln durée du travail régulier est de 10 heures, en deux 
périodes de 5 heures coupées par un repos de 1 J /2 heure. Dans ces condi- 
tions, l'emploi d'ouvriers de moins de 46 ans est rendu dltltcile par suite de 
l'obligation d'accorder plusieurs repos. Plutôt que d'établir des régimes 
différents, les patrons prérèrent ne plus engager que des ouvriers adultes. 
La conséquence est que l'apprentissage en soufTre. 

Quand les ouvriers d'un établissement ne sont pas de la localilé dans 
laquelle il est situé, ils préfèrent, en général, que la durée totale de présence 
soit réduite. Ils ne tienneni, dans ce cas. ni au nombre ni a la durée des 
repos. 

Or, le travail des protégés est souvent solidaire de celui des adultes. Il 
faut donc éviter que les exigences d'une réglementation trop étroite 
s'opposent à la conciliation des intérêts des jeunes ouvriers avec ceux des 
ouvriers adultes. C'est un écueil que n'évitent pas les dispositions actuelles 
relatives aux conditions de repos. Nous proposons donc de les modifier. 

Sous le régime actuel, la durée des repos ne doit atteindre que 1 heure 
dans les industries accessoires du vêtement et dans les étrtilissements de 
grosse construction mécanique. Dans ces derniers, la durée du travail des 
ouvriers de plus de 14 ans peut atteindre 11 h pa u Ce qui a été 

admis pour ces industries peut l'être évidemm n p ute celles dans 

lesquelles le travail régulier serait de 10 heu s fil notre avis, 

d'empêcher des abus de se produire en limitan n p em n a durée des 
périodes de travail. 

Entreprises db la càtégdbib IL — Un repos d'une duréq de 1 heure au 
moins, ou des repos d'une durée totale de 1 heure au moins seront accordés 
aux ouvriers âgés de moins de 16 ans et aux filles et femmes figées de 
moins de 21 ans. Les moments de repos seront réglés de façon a ce que les 
périodes de travail ne dépassent pas 5 heures consécutives. 

Conditions des repos. — Il y aurait lieu d'établir un régime permet- 
tant de réduire le nombre et la durée des repos, lorsque la durée du travail 



DiQitizedoyGOOgle 



«M 



9"" DISTRICT (liëgb; 



n'alteindrail pas celle autorisée. Les établissemenls ran^ta dins celle calé- 
gwie n'étant pas 1res nombreux, les inspecteurs pourraient en peu de temps 
recueillir l'avis des industriels et des ouvriers intéressés au sujet des modi- 
fications à apporter au régime actuel des repos. 

Protection des femmes de tout &ge. (Art. 5.) — Nous avons laissé 
aux în^ecteurs-médecins le soin de surveiller l'exécution de l'article 5 de 
la loi. 

Travail de nnit, (Art. 6.) — In seul procès-verbal a été dressé pour 
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Filature d« laine cardée 


Filature de laine peignée 

Laroirs-carlmnigages 
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emploi de personnes protégées au travail de nuit. L'infraction a été commise 
dans un atelier de retordage de flls de laine. 

Nous renseignons, dans le tableau ci-contre, le nombre des ouvriers 
employés pendant la nuit dans les établissements visités. 

La plupart de ces ouvriers sont occupés une semaine pendant !e jour et 
une semaine pendant la nuil. Les personnes protégées ne sont employées 
que dans les sucreries et les gobeleteries. 

Les femmes âgées de plus de 21 ans sont employées pendant la nuit dans 
les ateliers de peignage, les filatures de laine et les teintureries de fils de 
laine. Un assez grand nombre d'entre elles travaillent toujours pendant la 
nuit, les autres alternant de semaine en semaine. Les infraclions à l'arti- 
cle 6 de la loi sont devenues très rares dans toutes les Industries, à l'excep- 
tion de celle de ia crislallerie et gobeleterîe. La situation, dans cette indus- 
trie, ne s'est pas améliorée, elle est toujours telle que nous l'avons décrite 
dans nos précédenls rappoi'ts. 

Autorisations d'emploi au travail de nuit. — Des autorisations 
ont été accordées, conformément à l'article 6 de la loi, aux exploitants 
d'une fiiature de laine, d'un atelier de retordage de fils de bine et d'une 
fabrique de cbocolat. En tout 13 garçons âgés de 14 à 16 ans et i filles 
âgées de 18 à M ans ont lr,)vaillé temporairement pendant la nuit en virtu 
d'autorisations. 

Travail du septième jour. {Art. T.) — Par suite de dilticultés du 
reorutcment du personnel adulte, des garçons Agés de 14 à 16 ans ont été 
employés, dans quelques sucreries, pendant plus de six jours par semaine. 
Ces infractions ont été relevées par des procès- verbaux. 

Dans notrr; district, l'application de l'article 7 de la loi ne rencontre de 
difficultés que dans l'industrie du sucre. Aussi les dispositions réglemen- 
taires sont-elles en générai bien observées. 

Carnets, registres, affichage. — Dans les ateliers de la petite 
industrie, on rencontre souvent encore des personnes protégées non munies 
de cirnets et le registre obligatoire fait défaut. 

On constate souvent aussi le défaut d'affichage de la loi et des arrêtés. 
5 procès-verbaux ont été dressés à ce sujet. 

Nous estimons qu'il y a lieu de simpliller 'Considérablement ces formali- 
tés pour les mettre à la portée des petits industriels, les plus nombreux, 
qui ne se doutent en général pas de leurs obligations et dont la majo- 
rité est incapable d'interpréter les lois et règlements sans l'aide des. 
inspecteurs. 

11 suffit, pour s'en convaincre, d'examiner les règlements d'aleiier, dont 
IS p. c. à peine sont conformes à la loi et cela malgré les centaines de cir- 
culaires explicatives distribuées. 
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Ne se rendant pas comple de l'imporUnce relative des formalités que l'on 
exige d'eux, les petits industriels- les trouvent vexa loires. 

Si les arrèl£8 de 4893 étaient revisés dans le sens qne nous avons indi- 
qué, toutes les dispositionB relatives a la réglementation du travail des 
femmes et des enfants pourraient figurer sur une seule el même afliche, ce 
qui est beaucoup plus important que cela ne paraît. 

Quant au registre d'inscription, il fait souvent double emploi avec 
celui exigé par la loi sur les règlements d'atelier et celui tenu en vue de la 
patente. 

Un seul et même registre suffirait à notre avis. On y renseignerait les 
noms, prénoms, les âges des ouvriers, les dates d'entrée et de sortie. 

Procès- VER BAUX, infractiods : 

Imprimerie. — Article 2, 40 et 14 de la loi. Article i de l'arrêté. 

Tuilerie. — Article 2 de la loi. 

/mprijnerie. — Articles 10 et 14 de la loi. Articles 2, 3 et 4 de l'arrêté. 

AUlier de retordage. — Articles 6 et 10 de la loi. 

étucreries. — Articles 6 et 10 de la loi. 



Hygiine «t sécurité des trsvalll 



Exécation de l'arrfitâ royal du 21 septembre 1894. — Bien que 

l'inspect£ur -médecin soit spécialement chaîné de veiller à la salubrité des 
ateliers, nous continuons cependant a exiger des industriels l'exécution des 
mesures prescrites à ce sujet. 

Nous avons surtout porté notre attention sur l'évacuation de l'air vicié, 
des buées, vapeurs, gaz et poussières, sans nous désintéresser, cependant, 
de l'exécution des autres mesures de salubrité prescrites. 

(Art. 2, 3, i, 5 et 6.) — Nous avons constaté que l'état de propreté des 
ateliers de la petite industrie laisse moins à désirer. Cependant, il y a 
encore, sous ce rapport, beaucoup de progrès à réaliser et spécialement 
dans les établissements loués à plusieurs firmes ou dans lesquels la force 
motrice et le matériel sont loués à des ouvriers. 

Les prescriptions relatives à l'écoulement des liquides n'étaient pas 
observées dans quelques tanneries dgnt les pavements ont été réfectionnés 
a notre demande. 
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Des înlraclions aux articles 4 et 5 de l'arrêté ont été relevées par procèB- 
verfial à la suite d'une seconde visite des mêmes établissements. 

Mous avons fait placer des venlilaleurs dans deux filatures pour assurer 
un renouvellement d'uîr sufllsanl. 

(Arl. 7.) — Nous avons constaté de nombreuses amélioralions au sujet 
de l'évacuation des vapeurs, fumées, poussières. Dans les ateliers de Uan- 
chiment des laines, des veniilateurs aspirent partout, actuellement, le gaz 
sulfureux qui est évacué au dehors: PJous espérons obtenir les mêmes 
résultats quant à l'évacuation des poussières dans les ateliers de hallage de 
déchets de laine. 

L'empaquetage du savon en poudre, opération pendant laquelle une 
poussière abondante et très- irritante se dégage dans l'almosplière des ate- 
liers, se pratique actuellemeut chez un industriel de Verviers sans le moindre 
inconvénient pour les ouvriers. 

Nous avions signalé dans notre rapport, année 1896, que les ouvrières 
chaînées d'empaqueter le savon en poudre travaillaient dans une atmos- 
phère cliai^ée de poussières et ne parvenaient à y séjourner qu'en se liant 
un mouchoir sous les narines. Nous avions préconisé l'application d'un sys- 
tème de ventilation permettant d'évacuer les poussières au fur et à mesure 
de leur production. Désireux d'appori«r un remède cHicace à la situation, le 
fabricant se mil à étudier sérieusement la question et ses recherches ont été 
couronnées do succès le plus complet, 11 a créé une machine à mesurer, 
empaqueter et presser automatiquement le savon en poudre. Cet industriel 
a bien voulu mettre à notre disposition les photographies que nous repro- 
duisons et qui représentent l'ancienne fabrication au moyen de presses à 
main, l'inslallation nouvelle et la machine en question. 

lia simple coup d'œil sur ces photographies permet de se rendre compte 
de l'amélioralion obtenue au point de vue de la salubrité. 

La machine est simple, robuste, possède peu d'oi^anes ;:ïobiles et 
permet de produire 20,000 paquets environ en 10 heures de travalL Elle 
remplace donc un nombre considérable d'ouvrières et peut être utilisée à 
l'empaquetage de matières pulvérulentes quelconques. 

(Art. 8 et 9,j — Nous n'avons rien à ajouter aux observations présentées 
dans nos rapports précédents. 

SÉCURITÉ. — Danger provenant des machines motrices. (Ari. 10.) — Lorsque 
les machines motrices sont installées dans des locaux non affectés au tra- 
vail, l'accès de ces locaux est généralement interdit aux personnes qui 
n'y sont pas appelées par des raisons de service, mais cette interdiction est 
rarement affichée. 

Les fosses dés volants et des poulies sont généralement entourées de 
garde-corps, mais les dispositifs de sécurité font souvent défaut devant les 
bielles. 
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L'observation des [irescriplions relatives à la mise en marche des moicurs 
à guz el à ;>élrole se généralise. 



TransmUsiims ite mouvement el piècet saillantes. {Art. 11. | — Le texte de 
T'artide 11 a été modiOé par l'arrêté royal du 18 ayril 1898. Celte inodifi- 
cation n'est pus suffisante à notre avis. S'il n'est pas possible de prévoit 
toutes les mesures de précaution à prendre vis-à-vis des transmissions et 
des pièces saillanles el mobiles des mécanismes lorsqu'elles peuvent donner 
lieu à des accidents, on peut prescrire l'observation de quelques mesures 
précises à l'égard des engrenages à lu portée des ouvriers, des arbres de 
transmission, des courroies, etc., en un mot de tous les organes dange- 
reux qui se rencontrent dans tous les ateliers. 

Le texte de l'article 11 prèle à trop de divergences d'interprétation et 
c'est ce qu'il importe avant tout d'éviter pour réaliser le but poursuivi. 

Ijncdes mesures de précaution qui s'impose, à noire avis, est l'isolement 
des courroies des arbres de transmission en mouvement. 

Les tribunaux estiment que cette mesure n'est pas visée par l'article 11, 
et ont acquitté un industriel auquel nous avions dressé procès-verbal au 
cours d'une enquête au sujet d'un accident sunenu par suite de l'enroule- 
ment autour d'un arbre de transmission d'une courroie que réparait la vic- 
time. Le patron tut, louterois, condamné à 100 francs d'amende pour bles- 
sure causée par imprudence, malgré l'ucquitte nient du chef de contravention 
à l'article 11. 

Nous nous bornons donc à poursuivre, par voie de conseils, l'améliora lion 
des transmissions et l'isolement des courroies. H. le délégué Géron, 
qui a consacré à celte tflche de très nombreuses visitas, a obtenu des princi- 
paux industriels de Verviers l'exécution des mesures qu'il n'a cessé de 
préconiser. C'est ainsi que, dans les importants établissements La Lainière 
et La Vesdre, on a disposé, à côlé de presque toutes les poulies, des crocitets 
destinés à recevoir les courroies. 

En outre, M. le délégué Géron a préconisé l'emploi de monte-courroies 
pour le placement et le déplacement des courroies de commande des 
méliers à filer. L'appareil reproduit dans la figure ci-jointe a été géiiérale- 
mcnl adopté. 

Arrêt des machines-oatHs. — Danger provenant des inaelùnes à oulils tran- 
chants. ~- Volant ou autre engin marehant à grande vitesse. (Art. 19 à 15). — - 
Nous n'av(»is rien de particulier à ajouter aux observations de nos précé- 
dents rapports. Kous continuons à renseigner aux induslriels des disposllirs 
de sécurité pour les machines à travailler le bois et nous rencontrons tou- 
jours beaucoup'de résistance à l'adoption. de ces djsposiltls, aussi. bien de la 
pari des ouvriers que de celle des patrons. 
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HACHIM-: * MESUllEll, EMPAQIEIER ET PRESSEU AUTO.MATIQLEMENT 
EN UNE SEUi.l; OI'ÉHATIOM, !iO PA(JIJETS OU BOUES UE 1 4 l)E Kll.O DE SA 
E.N F Ut DUE, UUICOIIÈE, FÉCULE, ETC. 
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IIACKINE A llËSUItEIt, EMPAQUETER ET PRESSER AUTOtEATlQUEHB.'n' 

EN LTiE Stll.E UPËHATION, M PAQUEIS OU BOITES DE 1/4 DE KILO DE SAVOS 

EN FUl'Ul.E, CIIICORËE, FËCl'I.K, ETC. 
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Une conlraTention àl'article d3 a été relevée par procès-Terbal et suivie 
d'une condamnation. 

Dimensions des passages. {Ari. 46.) — Les décisions des Iribunauic sont 
contradicloires au sujet de l'interprétation à donner aux termes « passages 
de circulation ». Un procès-verbal n'a pas eu de suite, parce que l'espace 
dans lequel doit se mouvoir l'ouvrier pour se livrer à son travail n'a pas 
élé considéré comme étant un passage de circulation. 

Cette année, le même tribunal a condamné un industriel après examen 
d'une photographie de l'état des lieux. Il s'agissait d'un passage de 0'"35 do 
lai^ur entre un mur et une machine pourvue d'engrenages. 

Un autre procès-verbal pour infraction à l'article iC a également été 
suivi de condamnation. Il s'agissait cependant d'un passage sous un arbre 
de transmission, cas qui n'est pas visé explicitement par les termes de l'ar- 
ticle en question. 

Monle-charges, ascenseurs, etc. (Art. 17 et 18.) — L'indication de la puis- 
sance des appareils fait souvent défaut et ies barrières ne se ferment pas 
toujours aulomatiquement. 

Nos observations ii ce sujet ont élé bien accueillies et nous n'avons dressé 
qu'un procès -verbal. 

Puits el réservoirs. {Art. 49.) ^Nous avons déjà fait ressortir la nécessité 
de préciser la portée des lermes de l'article 19, à l'occasion d'un accident 
relaté dans notre dernier rapport. Cet article ne vise-t-il que les bassins, 
réservoirs, etc. , s'ouvrant au niveau du sol ? Dans ce cas, il y aurait lieu de 
le compléter. 

Sauvetage en cas d'incendie. (Art. 20.] — Même observation. 

Eclairage des ateliers. (Art. 21.) — L'éclairage n'a été trouvé insuffisant 
que dans un très petit nombre d'ateliers. Par contre, les dépendances, cou- 
loirs, cages d'escaliers manquent très souvent d'éclairage. 

L'usage des lampes portatives dites « crassets », a diminué oonsidérable- 
Btent. 

Nous avons cependant rencontré quelques-uns de ces appareils dans des 
fonderies de fer, des fabriques de produits rciractairos et des siroperies. 
Tous ne sont pas également dangereux. 

Quelques-uns môme présentent des garanties de sécurité suffisantes pour 
en permettre l'emploi. C'est ce qui nous a fait proposer, dans un rapport au 
sujet de l'usage du pétrole dans les lampes portatives dites « crassets », 
d'admettre l'emploi des appareils répondant à des cooditions déterminées. 

U 
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Aoeidentg dn travail. — Kous avons reçu 539 déclarstioas d'accû 

dénis, dont 313 sun'cnus dans les éLalilissements de l'arrondisaenient de 
Vervicrs. 11 ne taul pas en conclure que le risque accident est plus ckvé 
dans t'ioduslrie leslilo, tpécialcmenl exercée dans rarroadiEscmcnt de Ver- 
Tiers, que dans la plupart des aulrcs industries. 

Si le noinbiv d'acnideuls déclarés dansTarrondissenicfit de Veivicrsesl 
supérieur à celui des au'résarrondf&senicnts réunis, cela provientdcceque 
les déclaralions s'y font plus régulièrement. Les élablissemenls de l'induslrie 
laloièro ont été plus souvent visités que les autres par les inspecteurs, qui 
ont été chargés d'cnquêles dans ces établlâsemenls et qui n'ont pas manqué, 
à chacune de leurs visites, de rappeler l'obligation de la dcclaralion. 

H. le dck'euc Ccron nous communique le tableau reproduit ci-cootre, 
au sujet des accidents survcuus dans rarrûndjâsemont de Vervicrs. 

Nous ne possédons pas les éléments sufltsants pour classer les accidents 
Eun'cnus dans les autres arrondissements d'après la gravité de la blessure. 

Nous ferons ressortir, à celte occasion, la nécessité de rendre obligatoire 
un Formulaire de déclaration. 

Accidents mortels. — Fabrique de superphosphates. — Le tablier de la 
victime s'est enroulé autour d'un arbre de transmission. 

Ateliers de omslmclion mécanii/ue. — Un ouvrier tombé d'un toit a été 
trouvé mort dans la cour de l'établissement. 

Un ouvrier a été enlevé dans les transmissions en plaçant une courroie sur 
une poulie. 

Un ouvrier a été écrasé par une poutre. 

Fabrique de savon. — Chute dans une chaudière de savon pendant la 



Fabrique de ciment. — Chute d'un escalier. 

Lavoir à laine. — Chute à travers une ouverture ménagée dans un plan- 
cher. 

Filature de laine. — Décès survenu à la suite d'un accès d'épllepsle. 

Fabrique de laine artificielle. — Enroulement des vêtements d'une ouvrière 
autour de l'axe d'un tambour de machine à elïllocher. 

Arrêté du 21 septembre 1894. — PnocËs- vers Aine. — Carbonisage 
et teinture, art. i, 8, 17 et 18 ; 
Filature de laine, art. 23 ; 
Lavoir carbonisage, art. 11, 17 et 18; 
Lavoir carbonisage, art. 11 et 16; 
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ACCIDENTS DE TRAVAIL DÉCLARÉS EN 1899. 

ARRONDISSEMENT DE VERVIERS. 



NATURE DE L'INDUSTRIE. 



3 S 



Filalurc de Imne cardée . . . 

Teinlurerio 

Lavoir et i;arlionUage ..... 

Tissage mécaoiqoo 

Peignage de laine 

Filature de laine peignée . . . 

Menuiserie 

Grosse construction mécanique. 

iera d'apprêtfi 

Imprimerie 

Corroierie. . 

Fal)ri<[ue de chaussures .... 
Pelite construction mécanique . 
Chantiers de coiistrucLion . . , 
Baltiige <le déchets de laine . . 
Travail mécanique du bois. , . 

Suïojinerie 

Publique de laine artificielle. . 



Totaux 
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Battage de déchets de laine, art. li et K 
Travail mécanique du bois, art. 13. 



Arrtté royal da 8 juillet 1898. — Nous avons fait K'gulariser la 
situation de plusieurs dépôts de boites d'allumettes et avons prélevé deux 
échantillons. 



Enquêtes au siijdt des accidents du travail. 



• NATURE DE L'INDUSTRIE. 
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Peignflges et filatures de laine .... 
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Règl«m0nts concernant la sûreté, la salubrité 
ou la commodité publiques. 

Oemandoa en autorisation. — L'inslruclion des demandes en auto- 

risalion et la rédaction des rapports à ce sujet constituent un service qui 
devient plus important d'année on année. 

Notre avis a été réclamé au sujet du maintien ou de la mise en exploi* 
talion de 364 établissements, se décomposant comme suit : 

Fabrication du sucre 3 

Fabriques d'eaux gazeuses 16 

mstilleries 2 

Houlins à farine 4 

Matières inHammablcs (Dépôts de] ii 

Manufactures de tabacs 3 

Fours à chaux 3 

Électricilé (Production de 1') par dynamos ... 29 

Briqueteries 77 

Combustible artificiel 1 

Machines et mécaniques (Fabriques de) ... . 9 

Travail des métaux 39 

Moteurs 20 

Bois (Dépôts de) 5 

Accumulateurs électriques S 

Fils (Blanchiment des) 9 

Teinturerie i 

ApprêlB {Ateliers d') 2 

Fourrages (Dépôts de) 5 

Draps (Fabriques de) 3 

Os (Dépôts d') 4 

CliifTons [Dépôts de) 6 

Fer (Fonderies de) 10 

Cuivre (Fonderies de) 13 

Chaudronneries de fer S 

Ateliers de teinturiers-dégraisseurs S 

Malièrescombustibles(Dépôts de) S 

Huiles fixes (Dépôts de) 4 

Malièrca filamenteuses (Manipulation de). ... 4 
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Scieries de bois ot 
Tannerie. . . 



Boulangerie. 



Acide sutluritiue (Fabrique d') . . 
Superphosphates {Fabrique de). . 

Savon [Fabrique ilcj 

Car (Fabriques de) 

■rosées ^brique de) 

Forblanlicr (Alelier de) ... . 
■(wlinsàbrDyerledneBl . . . 

Filalurede (aine 

Carton (Fabrique dt>) 

Torrétaciion de calé 

Corroieries 

Liqueurs (Fabriques de) . . . . 
Dii-tillation des huiles de goudron . 

Émaillage dD la fonle 

Produits ciiimiques (Fabrique de) . 
Dégraissage du la laine .... 

Fonderio de zinc 

Ciraenls (Fabrique de) ... . 
DérocliDge cl décapage du cuivre . 



Total . 



36' 



Notre avis a «luvent été r^cianié au sujet de la rubrique eous laquelle il 
convenait de classer des établisse m eiits exploités sans autorisalion, ou bien 
au sujet desquels les demandeurs n'avaient pas fourni des renseignements 
suffîsanis. 

Quelques déposilaires de chitfons établis a la campagne ont demandé à 
être dispensés de la production des plans du cadastre. Ils espéraient mémo 
être dispensés d'introduii'c une demande en autorisation. 

Leurs dépMs, contenant plus de 30 iiilogrammes, consliUienl des établis- 
sements de première classe, et l'arrèlé de 1863 ne prévoit aucune déro- 
gation. 

Nous estimons cependant que les lormalités de demande en autorisation 
sont trop onéreuses pour les petits exploitants et que c'est une des raisons 
pour lesquelles les administrât ions communales usent ai souvent de tolé- 
rance. 

Exécution dos dispoaitîoiu ayant ponr but de saaT^r^iTder la 
sareté, la salubrité ou la commodité publiques. — Nous sommes 
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ialervenus géDénlement à la «uito de plaiates du voisinage, soit direole- 
iDcnt. soit à la demande de dilférenl«s autorités auxquelles nous avons, 
' dans chacun des cas, adreuiï un rapport circonstancié. 

Ainsi que nous l'avons fait observer l'an dernier, les ioduBtriels sont rare- 
ment en mesure de produire les arrêtés d'autorisation relatifs à leurs cxploi. 
tations. Nous no pouvons donc, d'une façon courante, vérifier si les 
conditions iropost^es sont observées en vue de sauvegarder les intérêts du 
voisinage. 

Arrêté da 29 J&uvier 1863. — Paocàs-vtBSAVx. — Fabri^ d'eaux 
gateusa : en exploitation sans autorisation. 

Atelier de battage de déektls de iaineim exploitation sans autorisation. 



Payement des ■alalrea. 

liOi du 16 août 18S7, complétée par celles des 16 et 17 juin 

1896. — Nous dirions dans notre dernier rapport que les infractions à la 
loi sont peu nombreuses dans notre district et qu'elles résultent presque 
toujours d'une erreur d'interprétation. L'obligation d'inscrire, dans le 
règlement d'atelier, diiTérentes clauses relatives au payement du salaire, 
aux retenues, au taux des amendes, etc., a forcé les industriels à 
s'instruire des conditions réglera en ta ires. La loi est donc mieux connue. 

Les plaintes que nous avons reçues visaient des faits ne tombant pas sous 
l'application do la loi. 

Uii procès-verbal a été dressé pour infraction à l'article 7 (retenue* 
illégales). Le tribunal de Verviers avait acquitlè l'industriel; ce juge- 
ment a été réformé par la Cour d'appel de Liège. Cette Cour a décidé 
que les retenues pour assurance sont excessives dès qu'elles cessent d'être 
proportionnelles au chiin-e des salaires et à la durée du travail; qu'il est 
bien vrai que le prévenu s'est engagé vis-à-vis de la société d'assurance 
à régler la prime annuelle par anticipation, mais qu'il ne peut la retenir 
par anticipation à péril de retenir, notamment, sur les salaires d'un 
ouvrier à son service au début de l'année la prime qui doit profiter à celui 
qui ne sera engagé qu'à la fin de l'exercice. 

Payement des salaires en monnaie métalliciue ou âduoiaire. 
— Nous avons reçu une plainte émanant de commerçants, au sujet de la 
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concurrence que leurlont des fabricants do chapeaux de paille vendant dc^ 
dearËcs à leurs ouvriers. i 

11 résulte d'une enquâle faite par M. le délégué Bernimolin que les salaires 
soDl payés en monnaie. Les commei'cants n'ont pu nous signaler de fait 
tombant sous rappllcalion de la loi. 

Inlerralle des payements. — H. le délégué Bernimolin a procédé à 
une seconde enquête dans les ateliers de la même industrie, à la suile d'une 
plainte basée sur la refus des industriels dérégler tous les tS jours les 
salaires échus. L'enquête n'a pas révélé d'infraction. Le plaignant, qui avait 
négligé do se faire connaître, ignore probablemcnl encore que, pour les 
ouvrages à ta pièce, le règlement partiel ou dérinitJt peut n'être efTectué 
qu'une fois par mois. Ce système de règlement peut prêter à des abus et 
nous comprenons les réclamations des ouvriers dans tous les cas où le 
mesui-uge et le conlrAle du Iravuil fourni peuvent s'effectuer tous les 
15 jours. 



Règlement* d'atelier. 

Ifous avons continué à distribuer des brochures et des mémorandums, 
pour faciliter aux industriels la confection des règlements d'atelier. 

Malgré tous les renseignements donnés, la plupart des règlements qui 
nous sont adressés sont incomplets. Presque toujours ils sont soumis au 
bienveillant examen de l'inspecteur, qui se voit contraint de retourner les 
projets en les accompagnant de longues explications. Dans ces conditions, 
i] faudra évidemment beaucoup de temps pour que toutes les entreprises 
employant S ouvriers possèdent un règlement. 

2 pi-ocès-verhaux ont été dressés à charge d'Imprimeurs qui n'avaient pas 
affiché de j'cgiemcnt, malgré les instructions données. 
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SECTION VIL 
Situstlon économique des Industriel. 



3 Tiibriqui^s de cimonl Portbnd arlillciel ont été établies à Lixhe et à Hac- 
court, te long du canal de Llcge à Nacstricht. Uoiitécs suivant les derniers 
perfectionnements introduits dans k~s installations allemandes et améri- 
caines, CCS usines peuvent produire chacune ^00 tonnes de ciment par 
^i lieures en traitant la craie du pays. L'argile provient de la province 
d'Anvers et de la Hollande. 

Des briqueteries mécaniques pour le traitement des schistes houillers ont 
été montées à Jemeppe et à Ans. 

La cuisson se pratique dans des fours continus analogues aux Tours Hoft- 
mann. En outre, des fours de ce genre ontélé érigés près de la station d'Ans, 
pour la cuisson de briques d'argile ordinaire. 

Une société s'est constituée à Verviers pour reXploltalion d'un procédé 
do dégraissage de la laine, ùi procédé, employé en Amérique, permet, 
parait-il, d'obtenir un meilleur rendement. Il présente, en tous cas, 
l'avantage de ne pas donner lieu à des eaux résiduaires chargées de matières 
grasses comme dans le procédé de lavage ordinaire. 

Les eaux résiduaires ne contiendraient plus que des matières terreuses et 
pourraient être facilement décanlées. 

Nous n'avonsrien à ajouter aux renseignements publiés dans la Revue du 
Travail au sujet de la situation économique des industries. 
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Institution* en faveur des ouvriers. 

Nous ferons connaître, celte année, l'institution dont la Société anonyme 
dite " Liniore de Suint-Léonard » a lacililô la création à ses ouvriers. 

La Société coopérative, magasin alimentaire des ouïriers de la Linîère de 
Sainl-Léonard, a été formée en 1898, par un groupe d'ouvriers de la société 
et avec l'appui moral et financier de celle-ci. Actuellement, il yall6acUoDE 
de S francs émises ; le capital est donc de 580 Irancs. Hais, la Société 
Liniére avance les fonds nécessaires à la marche de la coopérative ; au 
IM décembre dernier, celte avance était d'environ 12,000 francs. 

La LinJère fournit le local, le chauffage et l'éclairage et une i>artie du 
Bjlaire de l'employé principal. 

La coopérative vend des denrées alimentaires : pain, beurre, fromage, 
œufs, charcuterie, etc., des épices, du sucre, du café et des objets 
d'habjllemenl : chemises, chausseltes, souliers, cabans, étotTes pour 
hommes, etc. 

Elle vend aussi de la soupe, des pommes de («rre préparées avec 
légumes. 

Au début, le chifTre des ventes était assez'peu élevé, mais il n'a cessé de 
progresser et il atteint actuellement près de 3,000 francs par semaine. 
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RAPPORT 



l-ES TRAVAUX DES INSPECTEURS-MÉOEONa 

P£KIlAKT L'ANKÉE W6 



H. le D^ Gilbert, inspecteur-médecin à l'adminislntion eenlrsle. 



I. Surveillance sanltaliv d«* établlssoments classés. 



A. — Arrêté royal du 21 septembre 1894. 

Toul en conlinuant leurs recherches sur la sanlé des ouvriers des deux 
sexes employés dans les iilatures de lin et dans les triages de chifTons, les 
inspecteurs -médecins n'en ont pas moins été à même de consacrer, celte 
année, une notable partie de leur temps à la surveillance sanitaire des 
établissements classés comme dangiereux, insalubres ou ÎDCommodes. 

Cette année 2,091 établissements ont reçu la Visite des médecins de 
l'inspection et, sur ce nombre, l,H55 (c'est-à-dire T4 p. c.) ont 61^ trouvés 
complètement en régie lois du premier passage de l'inspecteur. 

L'exajnen et l'étude des rapports d'inspection parvenus à l'administration 
centrale ont permis de dresser le tableau suivant (pp. 2S0 et 2S1J, auquel il 
semble utile d'adjoindre quelques commentaires explicatifs. 

i,993 élahlisseinenU ont éU visités une seule fois. Sur ce nombre 1,671 
obserTaient toutes les prescriptions sanitaires in>posées par l'arrèlé royal 
du SI septembre iS9i. 

Des infractions ont été constatées dans 333 établissements. Afln d'éviter 
une interprétation erronée, il est nécessaire d'ajouter que ce chiflVe se 
rapporte principalement aux visites faites pendant les derniers mois de 
l'exercice d<Sd9. 



98 établissements ont été visités plusieurs fois 
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NATUftE DES INDUSTRIES. 



Nombre 
d'êlBbliBse- 



[iiHuatrie teilile 

Industrie chimique 

liujuttrie verrière 

Industrie du popier 

Industrie où l'on traite les ma- 
tières siiiinBlee et végétales. . 

Industrie nlimcntaire ..... 

Petite construetion mécliDiquc . 

Grosse construction mécanique . 

loduttrie céramique. ..... 

Industrie du travail du bois , . 

Industrie du mobilier (sauf le 
travail du bois 

Industrie du bûtiment (sauf le 
travail du twJsj 

Industrie du vêtement (1"> catéj;.). 

ludustric du vêtement <2* catég.). 

Industrie d'art 

Industries diverges .,>,,. 

Totaux Gi^fÉuui. . , 



N. B. — Ne sont pne compris dans ce tableau : 66 briqueteries à la main; Slsbril"''* 
font défaut; tous les établissements meutionncs dans la colonno a Observations ». 
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1 
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14 
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14 

i:8 

294 
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TRAVAl'l DES INSPECTEUBS-HÊDECmS 



Le tableau ci-dessous montre le nombre d'établissements en r^le lors 
des visites successives qui y furent faites. 





Deuxiïie vjsitl 


TrOISIËU tISITE. ] 


Nom lire 

d'éloLlisse- 
meiiU 
lisilés. 


d'élnliliBse- 

trouïée eu 
refile. 


Nombre 

d'ét«l>li)M- 

mctiU 

lUilés. 


d-éUhliwe- 

menls 
tfoutésea 


Nombre 

d'ilablisM- 

mtnU 

viriles. 


d'étaliUsie- 

meiils 
irouïésen 

règle. 


98 


jg 


08 


69 


13 


12 



La nature et le nombre des iotraclions relevées après chacune des 
visites d'inspection sont mentionnées au Ubleau suivant (p. 333) qui com- 
prend aussi les infractions constatées dans les établissements soumis à une 
réglementation spéciale. 



Abi. 9. — ÉTAT d'entbetien. — L'entretien et la propreté des locaux 
de travail semblent laisser généralement peu à désirer, surtout dans les 
grands éliiblissements. 

Si parfois l'inspecteur signale un local comme médiocrement entretenu, 
il ne faut pas en conclure que l'établissement enfreint les prescriptions de 
l'article 2, Souvent, l'appréciation de l'inspecteur est basée sur l'inobservation 
partielle des conditions imposées par cet article, sans que cette inobserva- 
tion devienne une cause réelle d'insalubrité. Il faut aussi tenir compte de 
la nature de l'industrie et de l'époque de la visite. 

41 établissements étaient mal entretenus. Après une seconde visite, 
2 d'entre eux s'étaient conformés au règlement, 'mais, en revanche, 
2 autres établissements, convenablement entretenus à la première visite 
l'étaient mal à lu seconde. 

Je crois do mou devoir d'appeler l'attenlion sur cette conslatation. A 
mon' avis, les inspecteurs-médecins doivent se montrer plus sévères sur 
cette prescription de l'arrèlé royal du 21 septembre 1894. 

La propreté et le bon entretien des locaux ne sont jamais incompa- 
tibles avec les nécessités industrielles; de plus, ces deux choses sont 
d'imporl&nce capitale pour la santé physique et morale des travailleurs. 

Art. 3. — Travail des matières orcakiques, — Parmi les établis- 
sements soumis aux prescriptions de cet article et visilés. une fois, 
53 n'étaient pas en régie ; parmi ceux visités deux fois, 11 ne l'ûbservaienl 
pas à la première inspection et 5 à la seconde. 
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NOMBRE 






DÊT 


oùdts 




NATURE DESi IWFRACTIOWS. 


infruclioiisnnt élé 
coriilDtceg. 


OBSERVATIO.XS. 




viî;^. 


vL^lL'. 


ïiiiic. 




Arrtlé royid dn 21 saplenb. 1894. 










Art. 2. — Elat tfonlretieii. . . 

Abt. 5. — Travail des matici'ss 

wgaiiiqups 


4 


4;i) 
5 


: 


(1) A la premiÈro 
visite. S de ces i-lo- 

dansunélBt de pio- 
preté EuHlsant. 


gei's d'iiiIcctioD 


3 


'- 


. 




Art. 5 — CabJucU dVisùnccs 
Abt, 0. — Aéralion .... 


13:!) 

12 


11 
4 


. 


(!) 1 élahlissemeiit 
non en ré)!le à la pre- 
mière visite Était in- 
actif lors du second 
passBge de l'inspec- 


Am. 7. - EvoFunllon des puus- 
siôres. fiOî, elc 


lô 


4 


• 




pcndnnt !cb rcpùs. Manipula- 
tion (le subslaures Iraiqucs . 


S 


4 






Art. 9. — Boissons 


3 




• 


{») 1 TaLrique Fut 
ti-ouvfe en règle aux 
deuï premièi-es ^i- 
sites. La troisième 


Arrftéi tpiciaux concernant lei 
fabriquM d'allunettot. 


' 


» 


1,3, 


riiisnillisancc de la 
ventilation «lans les 


ArreUi tpiciaux cancernanl 1k 
céruteriM 

Arrltéi tpiciaux cancarnant Us 
1 dipttt de chiflsns . . . 


2 
8 


^ 


" 


11) 1 èlolilissement 
aiaileessélesatfiiires 

I l"deuiiérae vî^te. 
De |.l«s, 1 établis, 
seinejit n'emploj-ait 
plus d'enfants du 12 

II 14 ans. 



N. B. — Ce tableau ne 
pendani le courant de l'aiiiiêc. 



3 les ctablissemeaia 
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334 TRAVAUX DES INSPECTEUIR- 

Dang bon nombre d'établissements, l'impcriiM^abililri du sol est impar- 
fuite, soit à cause (fu mauvais état du pavement, soit à cause de l'absetico 
de rigoles ou d'une pente d'écoulement convenable. 

Le cimcnlagc des murs csl souvent défectueux ce qui permet trop souvent 
i'inlîltralion de ceux-ci et le dévelop|iement exagéré des micro organismes 
nitrillcatJ>urs. 

En outre, les précautions d'asepsie et de désinfection sont, dans bien des 
cas, négligées ou irrégulièrement observées et, ici encore, il y a lieu, pour 
les inspecteurs, de se montrer un peu plus exlgcnts que par le passé. 

Art, 4. — Eloicnement des dakgers d'infectios. — Les dégagements 
d'émanations de nature à intecter les locaux de travail sont relativement 
rares. Le cas se rencontre le plus souvent dans les petits ateliers des loca- 
lités de minime importance où le système d'égouls est défectueux, ou bien 
dans les ateliers installés trop à l'étroit avec des dépendances insulfi santés, 

21 établissements visités une (ois u'obscrvaient pas cet article. Parmi les 
établissements visites deux fois, 3 n'étaient pas en règle sous ce rapport à 
la première inspection. 

A la deuxième visite, 3 de ceux-ci turent encore trouvés en défaut. 

Il faut bien reconnailre qu'il n'est point toujours facile de se mettre à 
l'abri des émanations nuisibles et qu'il faut, dans l'application des mesures 
prescrites, tenir grand compte des circonstances locales. 

Abt. h. — Pbeschiptiohs relatives aux cabinets d'aisances. — Cet article 
était loin d'une application générale. 

En elle:, à la première visite 144 établissements n'éuieot pas en règle, 
11 furent encore trouves en défaut à la deuxième inspection et 1 à la 
troisième. 

Généralement les W,-C. sont en nombre suffisant mais leur propreté 
laisse presque toujours à désirer. 

Comme on pourra le constater au tableau des pages 290-291, des amélio- 
rations nombreuses ont pourtant déjà clé obtenues sous ce rapport. 

Dans quelques cas, les installations jugées défectueuses ont même élé 
changées et de nouveaux W.-C. ont été construits là où leur nombre était 
insuffisant. 

Souvent encore les cabinels communiquent avec les ateliers sans qu'il 
soit possible, vu l'exiguité des locaux, de porter remède à cette situation 
défectueuse. Dans ce cas, l'Inspecteur a dû se contenter d'exiger l'installa- 
tion de cabinels inodores. 

Il faut ajouter, comme, d'ailleurs, nous l'avions déjà (ait remarquer dan» 
le rapport annuel de 1896, que la réglemenlation actuelle est insuRtsantc. 
L'Inspecteur n'est pas armé pour obtenir dans les établissements industriels 
des installations sanitaires et hygiéniques satisfaisantes. 
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TRAVAUX DES i:<SPECTECltS->IÈDECUIS 325 

ÂBT. 6. — AËBATioN. — Les prescriptions relatives au cube d'air sont, en 
général, bien observées, il n'en est pas de mémo de la ventilation et du 
renouvellement de l'air. 

S3 établissements visités une fols ne se conformaiciit pas aux prescriptions 
de cet article- 

Parmi ceux visités plusieurs fois 43 ne l'observaient pas a la première 
inspection, tandis qu'au deuxième passage de l'Inspecteur 4 élablissemenls 
ne s'étaient pas encore mis eu régie ù cet égard. 

Il est bon de (uire remarquer que, bien souvent, les ouvriers préfèrent 
résider dans une atmosphère conllnce et s'opposent à toute ventilation sous 
prétexte d'éviter les courante d'air. 

Aht. 7, — Evacuation des poussières, gaz, etc. — En pratique, l'évacua- 
tion dos poussières, gaz, etc., présente de nombreuses difflcullés. 

Les élablissemcnts où cet arlicle est le plus mal observé sont naturelle- 
ment toujours les mêmes ; les différents cardages et peignages, les éjarrages 
de peaux, les coupages de poils, les tcillages de lin, les teintureries de 
peaux, les moulins, les teinturies et blanchisseries de llls. H. l'inspecteur 
Buyse ayant (ait observer que, dans les teintureries et les blanchisseries, il se 
produit de continuelles et abondâmes vapeurs et buées provenant des bains 
de teinture et pouvant avoir une inlluence très pernicieuse sur la santé de 
l'ouvrier, une étude sur l'évacuation de ces buées lui a été demandée. 

H. rinspectcur Thisquen a porté spécialement son attention sur l'évacua- 
tion des gaz délétères dans les lavoirs à laines où l'on pratique le blanchi- 
ment par l'anhydride sulfureux. 

Les industriels se sont conformés à l'obligation imposée par la Députation 
permanente de placer dans leurs ateliers des appareils de ventilation. Cette 
mesure a produit d'excellents résultats. M. Thisquen constate, en effet, que 
les vapeurs nuisibles sont à peine appréciables dans les ateliers de l'espèce 
qu'il a visités pendant l'année 1899. 

D'autres améliorations ont encore été obtenues, notamment l'applicatioa 
d'un système de ventilation au-dessus des essoreuses ou le remplacement 
de ces machines par des rouleaux compresseurs qui peuvent facilement être 
entourés d'appareils de ventilation, 

135 inlractions ont été constatées à la première visite et 4 à la seconde. 

ÂKT. 8. — ËVACVATION DES LOCAUX PENDANT LES HEFAS. MANIPULATION DE 

MATURES TOXIQUES — Cct article parait bien observé. Toutefois un inspec- 
teur manifeste quelques doutes sur la stricte observation de cette partie de 
l'arrêté. 

« IVe mange-t-on pas dans les locaux où l'on manipule des substances 
toxiquesT se demande-t-il? Les patrons et les contre-maitres l'afllrment; 
nous ne pouvons que rarement en juger. Je te croirai le jour où les fabri- 

IS 
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lues qui se trouvent dans ce cas auront des réiccloires ù la disposition de 
leurs ouvriers. » 

A la première visite, 6 ateliers n'observaient pas les prescriptions impo- 
sées par cet article; à h seconde visite, 4 établissements ne s'étaient pas 

encore rais en r^le. 

Art. 9, — Boissons. — Presque tous les industriels mettent à la dispo- 
sition de leurs ouvriers une eau potable de bonne qualité, souvent même, 
surtout en été, une tisane hygiénique ol raffraîchisBante. 

35 rapports signalent l'existence d'une eau de qualité douteuse, 3 autres 
l'existence d'une eau mauvaise. Deux établissements ne possédaient pas 
d'eau potable. 

Certains ouvriers, quoique disposant d'eau de bonne qualité, préfèrent le 
caféqu'ils apportent eux-mêmes à l'usine. 

Pendant l'année 1899, deux analyses ont été effectuées par les soins du 
laboratoire bactériologique de Louvain sur la demande du Département. 

Dans un cas l'eau fut reconnue mauvaise, dans l'autre très médiocre et ne 
pouvant être conseillée pour l'usage alimentaire. 

Avant de mettre à la disposition de leurs ouvriers l'eau de leur établisse- 
ment, plusieurs industriels ont fait procéder, à leurs frais, à une analyse 
sérieuse de cette eau. 

Ahëijorations. — Il est inutile d'entrer ici dans de nombreux détails : 
les améliorations obtenues sonC clairement spécifiées au tableau des 
pages 390 et 321. 

Toutefois il est bon de remarquer que la proportion des améliorations 
obtenues pendant l'année 1899 dépasse de près d'un tiers celle des amélio- 
rations introduites en 1898 dans les divers établissements visités. 

B. — Fabriques d'allumettes. 

Arrêtés rogmix du 25 mars 1890 et du i2 février 1895. — 9 fabriques 
d'ollumelles ont été visitées au point de vue sanitaire. 

Parmi les 8 usines visitées plusieurs fois, 6 furent trouvées en règle 
aux trois visites successives. Dans une fabrique, en règle aux deux pre- 
mières visites, la ventilation des séchoirs fut trouvée insuflisanle à la troi- 
sième inspection. 

Dans cet établissement les allumettes phosphoriques séchaient à l'air 
libre dans une salle assez éner[(iquement ventilée mais oft travaillait un 
metteur en cadres, un trempeur au soufre et un trompeur d'allumettes 
phosphoriques belges. 

L'insuffisance de ventilation dans les séchoirs fut également constatée 
dans un autre établissement. 
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Cet inconvénient, signalé à l'industriel lors de la première Tisite, avait 
disparu à la seconde inspection. La troisième visite de cet établissement n'a 
révélé aucune infraction aux rcglemcnls. 

Aucune infraction en ce qui concerne la fabrique visitée une seule fois 
en 1899 : tout y étail en règle. 

En résumé, la siluj,tioD s'est notablement améliorée dans les fabriques 
d'allumettes. 

Après des promesses sans Un el des tergiversations continuelles, les 
industriels se sont enfin décidés à faire les inslallalions exigées par les 
arrêtés réglementant spécialement la fabrication des allumettes. 

Partout des vestiaires et des lavoirs existent actuellement; toutefois, le 
confortable y laisse quc]<^ue peu à désirer. 

La plupart des ouvriers commencent à comprendre que les soins de pro- 
preté prescrits par les règlements sont des mesures excellentes pour sau- 
vegarder leur santé. 

Quelques vestiaires servent de réfectoires ; quelques fabriques ont méms 
des réfectoires spéciaux, mais insuffisants. 

La grande mobilité d'une partie du personnel ouvrier des fabriques d'al- 
lumettes rend assez dilTicile et parfois onéreuse, l'observation de l'ar- 
ticle 1*', alinéa G, de l'arrêté royal du 25 mars 1890 relatif aux certificats 
médicaux. Les visites médicales réglementaires sont régulièrement faites 
tous les mois, mais on no sera en droit de les considérer comme réelle- 
ment efficaces qu'à partir du jour où le choix du médecin ne sera plus exclu- 
sivement laissé aux industriels intéressés. 

Notons, en tous cas, comme syroptOme favorable, que dans le ressort de 
M. l'inspecteur Buyse (ofi se trouve le plus grand nombre de fabriques 
d'allumettes), aucun cas |de nécrose phosphorée n'a été ni constaté ni 
déclaré. 



G. — Fabrique de céruse ei autres composés de plomb. 

Arriié royal du 31 décembre i894. — La situation sanitaire de ces usines 
reste slationnaire. 

9 fabriques ont été visitées : 6 d'entre elles, déjà visitées en 1898, 
observaient les prescriptions légales. 

2 établissements n'observaient pas certaines prescriptions de l'arrêté 
royal du 21 si-ptembre 1894. 

Au point de vue de l'arrêté du 31 décembre 1894, l'une des fabriques 
était en règle; dans 'l'autre, l'examen médical n'était pas assuré d'une 
manière satisfaisante. 

Enfin, un établissement se conformait a l'arrêté du 31 septembre 1894, 
mais observait mal les prescriptions de l'arrêté spécial : l'Inspecteur y con- 
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sidère la sélection des ouvriers cororoe insuffisante; de plus, l'obligation 
d'employer les masques et les vêlements spÔL-iaux, d'ailleurs trop |)eu nom- 
breux, n'était pas assez stricleineat maintenue. 

n faut ajouter, loulelois, que rindustriil invoque, comme excuse, le 
mauvais vouloir des ouvriers, qui refusaient de se servir des masques et 
des vêtements de travail et qui iraient même, parail-il, jusqu'à les emiKirter 
et les détruire. 

Au reste, bien peu d'ouvriers restent fidèles à ces fabriques; la plupart 
entrent, quittent et rentrent, pour quitter encore : c'est ce qui explique la 
difficulté d'une sélection sérieuse et le peu de valeur du certificat médical 
actuellement exigé pur la loi. Il faut se contenter, le plus souvent, du certi- 
ficat collectif délivré par le médecin de l'usine après chacune de ses visites 
à l'établissement. 

La ventilation est suffisante, et dans toutes les fabriques, il y a des 
lavoiis et des vestiaires réfectoires. On trouve même, dans quelques éta- 
blissements, des salles de bains dont, malheureusement, les installations 
laissent beaucoup à désirer. 



D. — Dépôts de chilTonB. 

A rrltis royaux du 4 février 1895 et du 5 août i895. — Le nombre des 
ateliers de triage de chiffons visités par les inspecteurs- médecins s'élève 
à ISl. Dans ce nombre ne sont pas compris : 

3 établissements qui avaient cessé de travailler; 

4 établi ssemeul£ en liquidation; 

5 dépôts considérés comme des magasins de tripier; 
1 établissement en voie de construction ; 

1 établissement ofi on n'effectue pas le triage ; 

6 établissements pour lesquels nous ne possédons pas de renseignements 
concernant les arrêtés spéciaux. 

Parmi ces 121 établissemenU, 103 ont été visités une lois, 16, deux fois 
et3, trois fois. 
SitAliuemaits vixitét une fttis: 

S6 établissements ont été trouvés en règle sous tous les rapports. Les 
infractions constatées dans les autres établissements peuvent se résumer 
comme suit : 

Arrêté royal du 21 septembre 1894 21. 

Arrêléroyaldu4févrierl895 2*. 

Arrêté royal du 5 août 1893 1. 

Remarquons, toutefois, que 8S établissements n'employaient pas d'enfants 
de 12 à 14 ans et que, dans 10 établissements où le travail s'exécutait en 
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famille les arrêtés royaux du 4 février et du 5 août n'étaient pas 
applicables. 

Quoique les prescriptions relatives à la vaccination et à la revaccination 
ne soient pas encore régulièrement observées, la situation doit être consi- 
dérée comme bonne et les inspecteurs ont la eonriction que, pw suite de 
leur active surveillance, cett^ situation ne fera que s'améliorer. 

Cependant, à Verviers et à Liège, cette prescription ré^ementaire a failli 
amener des conQits très sérieux entre patrons et ouvriers. 

Etablissem^nls visités plusieurs fois : 
19 établissements ont été visités plusieurs fois. 

Les intractions aux divers arrêtés constatées à ctiaque virite sont com- 
prises dans le relevé suivant : 



5S ■ 

lîi 



lli 



i 









2 17" 16 2 



11 est nécessaire de tenir compte de ce que, à la première visite, 14 éta- 
blissements n'employaient pas d'mfanls de 11 à 14 ans. De même, à la 
deuxième visite, l'arrêté royal du 5 août 1895 n'était pas ou n'était plus 
applicable dans 13 établissements : il eu éUit également ainsi dans les 

3 établissements visités une troisièmfî fois. 
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230 nivAux DES MsrECTEuns-uËuECnts 

II. Loi du 13 dicambra 1889. 
Article S. 

Gel article de la loi est bieo observé. 

Le pereonoet téiniDin est, de la pari des chers d'industiie, l'objet d'une 
surveillance spéciale établie dans le but de s'assurer de l'exécution de celte 
partie de la loi. 

Souvent, les industriels accordent des secours 3u.\ nouvelles accouchées 
et connaissent ainsi la dale de l'accouchement. Ces femmes rentrant 
habituellement à l'usine où elles travaillaient avant leurs couches, le 
contrôle est facile. 

Hais tehn'eet pas toujours le cas cl lorsque l'ouvrière nouvellement' accou- 
chée va se présenter, avant le terme échu, dans une lubrique où elle est 
inconnue, le contrôle est à peu près impossible. 

III. ArrSté royal du 3 octobre 1S98. 

Cet arrêté impose aux exploitants des établissements dangereux, insalu- 
bres ou incommodes l'obligation de prendre les mesures nécessaires pour 
assurer les premiers soins aux ouvriers victimes d'accidents du travail. La 
surveillancs de cet arrêté est confiée aux inspectours-médecins. 

Les accidenls ayant donné lieu à une enquête des inspecteurs-médecins 
sont renseignés au tableau ci-après. Comme on le remarquera, dans tous 
les établissements, les soins donnés ont été satisEaisai'.ts. 

IV. — Travaux apéclaux. 

A. — Enqa«te dans les dépâts de chiffons. 

L'enquête dans les dépôts de cliilTons a été menée parallèlement à celle 
dans les filatures de IJn. 

Les rcsullats des deux enquêtes seront comparés et publiés en même 
temps. 

B. — Enquête dans les filatures de lin. 

Cette enquête est actuellement terminée. Les résultats sont trop com- 
plexes pour pouvoir être publiés dans le rapport de cette année. Ils feront 
l'objet d'un rapport spécial qui paraîtra prochainement. 

C. — Études diverses. 
Les travaux spéciaux confiés aux inspecteurs médecins sont les suivants : 
1" Une étude sur l'Intoxication saturnine des ouvriers du zinc (cette 
;é^de a été commencée en 1898) ; 
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NATUnE DES INDUSTRIES. 


1 


î 


• 




.. 


DU CORPS ATTEINT ES, 


i 


IKtNNËS. 


1 


i 


B 

1 


î 


1 

1 
1 


1 


i 


î 


1 
t 
1 


1 


1 


1 

1 


lodustfie textile 

Industrie verrière 

Industrie o(i l'on Irailo les 
matières aiiinuilca et légé- 
tnles 

Iitduslric alimentaire .... 

Industrie cémmicpie 

Industrie dubiUimeiit. . . . 

Totaux, . , 


1 

2 
1 

1 

S 
5 

1 


', 


„ 


1 
1 


1 

I 
1 


1 


1 

1 


2 

l 


, 


» 


1 

8 

i 


2 

2 

1 

1 


n 


„ 


» 


23 


i 


» 


2 


i 


I 


3 


i 


- 




11 





24 


" 


- 



2» Une étude sur l'application de moyens protiques pour l'évacualion des 
vapeurs et buées dans les teintureries et les blanchisseries ; 
3" Cne élude sommaire sur l'anliylostomasie chez les houilleurs ; 
4° Une étude sur le vertige chez les tisserands travaillant à deux mé- 
tiers ; 
5° L'envoi de 66 notes d 'observa lions sur les industries suivantes : 

Industrie textile . 39 

Industrie chimique 2 

Industrie où l'on traite les chilTons et les matières 

animales . . . ' 8 

Industrie alimentaire l 

Industrie du vêtement (2* catégorie) S 

Industrie d'art 9 

Industries diverses 4 
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RAPPOET GENERAL 



L'ADMINISTRATION CENTRALE 



H. Van Overatraeten, premier inspecteur principal du travail, 

en collabjraiion avec 
H. Van der Belen, ctief de bureau. 



Travail (§•• femmea, d«s adolascant* 
•t das anfanta. 

Au cours de l'année 1899, les inspecteurs du travail en service provincial, 
oui visité 9,431 établissements occupant ensemble 953,963 ouvriers. 

Les inspocLcure-médeclns qui, en ce qui concerne la loi du 13 décem- 
bre 1869. ont rcQu pour missiou de veiller à l'article S, interdisant l'emploi 
au travail des femmes pendant les i semaines qui suivent leur accouche- 
ment, ont pris des inlorinalions spéciales, à ce point de vue, dans les 
9.091 établissements qu'ils ont visités. 

Depuis 189S, époque de l'organisation du service de l'inspection du tra- 
vail, le nombre des établissements visités chaque année s'est sensiblement 
aupaenté : de 5,791 en 1895, ce chiffre s'est successivement élevé à 7,599, 
8,648, 8,903, 9,491. Pour ces deux dernières années, il y a lieu de tenir 
compte, en outre, des visites elTectuées par les inspecteurs-médecins; 
celles-ci ont respectivement porté, en 1898 et en 1899, sur 753 et 
9,091 établissements. 

Sur les 9,491 établissements visités en 1899 par les inspecteurs du 
travail : 

8,657 ont été Visités une fois; 
678 » » deux fois; 
74 B u trois fois ; 
19 » » quatre lois ou plus. ■ . 
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tSi RAPPORT GÉHÈHÂL I» L'UHiniSTRATION CENTHAU 

Le personnel tolal occupé dans ces établissements comprenait 3S9,965 
ouvriers de tout âge et de tout sexe, contre 335,867 en 1898. 
Ce personnel se décompose comme suit : 

a) Ai ,ST1 enfants de moins de 16 ans, dont 19,810 garçons et 1 1 ,761 filles; 

b) 21,978 fllles et femmes âgées de 16 à 31 ans; 

c) 33,376 fllles ou femmes âgées de plus de 31 ans; 
dj 176,140 ouvriers de plusde 16ans. 

La proportion dû personnes protégées (catégories a et b) par rapport au 
personnel tital est de 31.17 p. c.; en 1898, cette proportion était de 
19.80 p. c. Toutefois, il ne peut être établi de comparaison rigoureuse à 
cet égard, les mêmes établissements n'étant pas visités chaque année ou 
l'époque do leur visilc pouvant être dilférenlc. 



Les tableaux des pages 236 à 257 donnent, pour chaque groupe d'indus- 
tries, la répartition du personnel ouvrier en distinguant les diverses caté- 
gories de personnes protégées et en indiquant la répartition du personnel 
protégé par rapport au personnel total. A la page 3S8 figure un tableau 
récapitulatif général. 

Le tableau des pagns 360 et 261, donne le dénombrement du personnel 
ouvrier travaillant la nuit dans ces divers groupes d'industries. 



On trouvera, dans les rapports des inspecteurs en service provincial, des 
observations détaillées sur l'application des diverses prescriptions de la loi 
dans leurs districts respectifs. 

(k)mme remarques générales, les seules h signaler ici. il y a lieu de noter 
que les cas d'ignorance de la loi deviennent de plus en plus rares, mais qu'il 
peut se présenter certaines circonstances exceptionnelles de nature à rendre 
l'application de la réglementation à l'une ou l'autre industrie momentané- 
ment difllcile. Ces situations seront à prendre en considération lorsqu'il 
s'agira d'examiner les modiflcations à apporter à la législation actuelle, 
notamment au point de vue de l'introduction d'un système de dérogation 
temporaire au régime normalement applicjble aux diverses industries. 



Au cours de l'année 1899, les inspecteurs du travail ont dressé 85 procès- , 
verbaux relevant 200 contraventions, dont 143 à la loi même du 13 décem- 
bre 1889 et 57 aux arrêtés royaux pris en exécution de cette loi. 

Les 143 contraventions à la loi du 13 décembre 1889 se répartissent de la 
manière suivante : 
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DI LfcDUINIST RATION CEHIfiALS 



DISPOSITIONS LÉGALES WON OBSERVEES. 



Emploi au Iravail d'enfants de moins de 13 ans. (Art, i ) 
Travail prolongé de personnes proli^gces. (Art. i.) 



Travail de nuit de personnes protégés. (Art. 6.) 
Emploi nu travail un septième jour de personnes pro 
Abscoee do cnrucis et de registres. (Art. 10.) 
Non alficliage de la loi et des rËglerocnts. (Art. II.) 



iDiractiondo parents de pcrson 



r compËIant 
?s protégées à l'article 17 de la loi. 



Sur les S7 conlravcnlions aux arrêtés royaux pris en exécution de la loi 
du 13 décembre 1889, 38 visent la violation des dispositions flxant la durée 
du travail et des repos des personnes protégées; 26, le défaut d'afllchago 
du tableau des heures de travail et de repos exigé par ces règlements; 
3, l'iDobservatlon de dispositions interdisant, dans certains locaux, le tra- 
vail des ouvriers protégés. 

Comme on le voit, une proportion relativement élevée de contraventions 
— 100 — concernent soit l'absence des carnels et registres prévus à 
l'article 10 de la loi, soit le défaut d'affichage de la toi, des règlements ou 
du tableau des lieures de travail et -de repos. Trop d'industriels paraissent 
ne pas se rendre compte de l'Importance que présente l'accomplissement de 
ces formalités au point de vue de l'exécution de la loi du id décem* 
bre 1889. 
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DËSIGn&TlON DES ÉTABLISSEMENTS. 



I 

, 1. Coton 

I 9. Lin Et éloupes 

5. Chanire 

E 1 4. Chanvre Icorderie) 

M ». Jute 

a / 

- \ 6. Sme 

«17. Laine cardée 

; I 8. Laine peignée {y compris les Bt«- 
' ' liers de peigDBge de laine), , . 

fl. Filleries 

10. Crin 

ToTiui relatili aux Blatures . . . 

1. Tma» de eoton 

2. Tissus de laine 

Si. Tieeui où-lùne, mj-eoton .... 

i. Toiles et coutils 

S. Tiatos de jute 

J 6. Tissus de soie 

I T. Rubang et lacels 

8. Autres tissus (étoffes d'ameuble- 
ments, lapis, nattes en fibres de 
1 eoco, etc 

Totaux relatifs aiu ateliers de tissage. 



Nombre 
l'élnblisse- 
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PERSONNEL. 1 


biMisagés 

dt lï à 16 aos. 


Filles 
et femmes 

de 16 à 31 
aus. 


Femmes 
finées 


Nombre 
loUil des 

protégée». 


Nombre 

total 

des ou« fiers 

de tout âge 

elde tout sexf. 


Pr.^«rtioii 
des personnes 
protégées 
par rapport 
nu persoiiucl 
lotal. 


Cvçwi. 


ïllles. 


fi 

6i 
38 
f 

Ml 

iU 
130 
8 


796 
1.959 

145 
52 

35 f 
14 
54 

S48 

194 

3 


1.917 
3.948 
149 
99 
549 
» 
391 

657 

r27 

* 


1.468 
3.697 
123 
78 
637 
12 
3P6 

1.163 

180 
10 


3 573 
6 1S3 

557 
313 
661 

27 
706 

1.16» 
631 
15 


«.1Î9 

12.151 

679 

798 

1 827 

60 

2.931 

3,7J3 
3.000 


41 98 
50.43 
40.63 
36 94 
JO 65 
45.00 
34.09 

31 48 
33 53 
21 74 


im 


3.719 


6 030 


7,764 


13.477 


30.137 


41 40 


378 

. 83 

iî 

â 
tw 


318 
12Î 
29 
39* 
7 
13 
83 

118 


1.501 
3fll 
70 
1.051 
44 
37 
397 

387 


1 982 
746 
23 
1.059 
65 
70 
227 

181 


2.197 
S76 
141 

2.574 
128 
5i 
506 

m 


10 350 

3.714 

235 

6.345 

733 

311 

m 

1.370 


30 63 
13 51 
60 00 
37.78 
17.46 
34.64 
53 03 

43.14 


1.73S 


.383 


3.546 


4 351 


6.S64 


36.510 


34 95 
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DESIGNATION DES ETABLISSEMENTS. 



d'ftablisse- 



TemeDt. 



3. Lavoirs de laine. 



1 le triage de 
chinons de laine i 
!'«[(! lochage. . . . 

S. Ateliers où l'on traraillc 
ha dêcliela de laii 
flctcons, e(i; 



T. Autres leinlurcrtcs. . . 

8. Blanchisseries 

9. Autres Bteliers d'apprêts. 
10. Ateliers d'impressions . 



Totaux relatifs oui ateliers C. 



Totaux Géméradx pour l'industrie tcxUle . 
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••trli tntlla (suite). 








S39 






PERS(}?JNEL. 






Enfnn 
lit lia 


16 uns. 
Filles. 


Filles 
Et femmes 

defiù'ai 


Femmes 

de plt^de 
21 ans. 


Nombre 
total des 

protégée». 


Nombre 

Mal 

des ouvriers 

de tout fige 

et de tout sexe. 


Proportion 

protégées 

rp.3:\ 

total. 


J9S 


3 


13 


27 


SU 


5.410 


0.21 


18 


7 


11* 


525 


150 


I.ÛOO 


8 01 


51 


4J 


131 


25* 


206 


1.0i4 


20.12 




5 


HO 


lœi 


1« 


447 


31,99 


i 


>. 


« 


2 


1 


34 


l.êS 


S 


98 


25 


154 


01 


548 


11.13 


» 


„ 


10 


3 


30 


795 


5.77 


sa 


Â 


2 


» 


38 


509 


6.54 


11 


16 


■ 27 


26 


37 


560 


18.00 


6 


» 


- 


4 


6 


70 


8.57 


3 


S 


21 


18 


29 


211 


13.74 


43t 


110 


483 


«58 


1 014 


. 9.098 


11.26 




m ' 


s. 113 


10.061 


13.033 


20,063 


65.5*5 


30 61 
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DES INDUSTKIES EXERCÉES. 



t. Acétone 

i. Acide arséiiieui . . . 
t. Acide nitrique .... 
i. Acide pyroligneui , . 

} Alumine 

}. Allumettes 

J. Ammoniaque .... 
i. Amidonncries .... 
). Bleu d'outremer . . . 
). Bois de teinlure moulus 

I. Colcotnr 

i. Caoulehoue 

i Céruseries 

l. CliloJ-ui'e (le calcium . 

i. Cirage 

i. Couleurs et vernis . . . 
'. Cristaux de soude . . . 
1. Cuivre de cémcitt . . . , 
'. CySDures alcalins . . . , 
i. Distillation du bois eu t( 

:, Elugraîs , 

'. Ëeorces moalues . . . . 



Nombre 
d'étabtisse- 
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ntris chimique. 








Mi 


PERSONNEL. 1 


Mtal 


aagfe 
10 «m 

Filles. 


Filles 
et lemmes 

figées 
de 16 È 21 


Femmes 

Ogées 
Je plus de 


Nombre 
lolal des 
personnes 


Nombre 

lolal 

des ouvriers 

de tout Ùge 

etde toutseie. 


Proportion 1 

par rapport 
fatal. 




„ 


. 


„ 


„ 


4 


P 




.. 


„ 


» 


» 


SS 


» 




» 


y, 


» 


.. 





» 




» 


y 


» 


n 


57 


» 




» 


., 


» 


» 


41 


y> 


K8 


1&2 


420 


487 


709 


1.889 


42.30 




» 


• 


» 


» 


4 


» 


sa 


» 


» 


5 


39 


SU 


7.40 




» 


• 


» 


» 


2 


» 


■ 


» 


• 


» 


» 


38 


« 




. 


1 


5 


1 


» 


11,11 


). 


4 


38 


39 


46 


2^ 
127 


20.72 




.. 


• 


» 


" 


10 


» 


Î3 


21 


4 


U 


50 


83 


00.24 




.. 


» 


» 


1 


77 


1.50 




» 


y 


» 


» 


77 


» 




» 


> 


» 


» 


100 


» 




» 


» 


» 


» 


10 


» 




» 


. 


» 


» 


217 


» 




» 


» 


» 


» 


2 


» 




» 


» 


5 


6 


346 


1 73 




" 


" 


' 


» 


23 


» 
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MS INDBBTBIEa EIEBCltES. 



Kombre 

.'ÉlnbliBse 



, Goudron 

I. Mouliu i broyer le silex, le Rrès . . . 

i. Houliii ù Un 

'. Noir animal 

I. Oxyde d'élnin, de cuhre 

I, Papier photographique. > 

I. Phosplinte' 

. PToduiia chimiques , 

!. Salpêtre 

i. Savonneries 

I. SelH d'aluminium 

i. Saunerics 

). Superphosphate de chaux 

r. SuUale de baryle 

i Sulfate d'cmmoniaque 

). RaffinerieB et fabrication de la soude . 

), Souffre raffiné 

I. Tanin (fabriques de) 

i. Usines à gaz 

Totaux 
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M3 


PERSO.N.NEL. | 


Eufon 

km 

*r<jns. 


"lits. 

Filles. 


Filles 
et femmes 

de 16 à 21 
ans. 


• Femmes 

deKdc 
2laBS. 


Nombre 
tolal des 

^Oté^es 


Noml.ro 

tolal _ 

de tout a^ 
et de tout sexe. 


Proporlioo 
des personnes 

pur rapport 

au personnel 

total. 












12S 


, 






. 






10 














12 








2 
t 




5 
10 


47 
14 

8 

99S 

2 


10 04 

2.16 
f 01 




54 


39 


41 


60 


330 

15S 


24 24 
S 06 
1.14 






6 




î« 


1.051 

e 

17 

282 
51 

12a 


2 47 

55 
10 35 






■ 






845 


12 


K8 


251 


520 


841 


1 079 


8.220 


15.11 
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DES mBUSTBIU EIEBCfiES. 



K ombre 
d'Ëlablisse- 



1. Cristallerie et gobeleteries . 
3. Verreries à Titres . . .■ . 
3. Fabriques de bouteilles . . 
i. Glaccriet 



1. Enveloppes 

2. Papier et earton . . . 

3. Pfiledebois 

4. PUe de paille . . . . 

5. Sacs en papier . . . . 

6. Tubes pour fllatures . 



1 

18 


7 




2 


» 


■ 


i 


» 


• 


S 
1 


» 


" 


31 


7 


■ 



,Google 



d.f^ 



FemmeB 

figées 

de plus de 



Nombre 
lolal des 
personnes 
(votdgées. 



**'>»t'ie du papier. 



4.100 
10.840 



Proportion 
des personnes 
protégées 
[Mir rapport 
au personnel 
total. 



44 87 
38 10 

8. 04 



G4 



4 


10 


6 


25 


20 


«3 


31.73 


133 


28 


186 


S39 


347 


2.489 


14.0:i 


» 


» 


» 


» 


» 


16 


» 


» 


» 


2 


24 


2 


110 


1 8Î 


2 


27 


18 


17 


47 


73 


62 07 


3 


9 


9 


4 


21 


30 


70.00 


Uî 


74 


2»t 


609 


437 


2.783 


15.82 
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Nombre 
d'élablisse- 



GROUPE V. — Industries c 



. Bouges Bt ciergra 

!. ( bilTons 

3. ItlanchiKMrica de cira 

i. CambrurericS 

5, Colle et gélaliDe 

6. Fibres animnlea et végétales pour brosses . 

T. Graisses et huiles 

8. Mariiquinerie 

0. Peaux de lièvres et de laiùna (atfilicra d'Éja- 
rage, d'ébarbage. de eecrétage et de cou- 
page des) 

10. Tannerie», corroieriee, mégisseries, . . . 

11. Suif (Ibaderie de) 

12. Teintureries de peaux 

15. Ualières minôralcs et végétales 



1. Deurreriea et fabriques de a 

i. Boulangeries 

5. Brasseries 

4. Biscuils et bonbons , 

5. Chocolat 



DiQitizedoyGOOglC 





«Vl. 












S47 






PERSOSKEL. 








E]>IanU âgés 


niros 

rt [. mines 
de 16 à 21 


Femmes Nombre 
âgées total des 


Nombre 

loUI 

d«8 ouvriers 

de tout âge 

et de tout sexe. 


Proportion 

des pïrsoiiiies 
protégées 
par rn,,port 

tolnl. 




Gnrrons. Filles. 














68 


213 


36 


284 


613 


46.18 




31 


124 


341 


331 
1 


496 


1 171 
13 
16 


42.36 
7.69 
6.23 






B 


23 


13 


50 


176 


17 03 




72 


15 


86 


34 


171 


434 


40.33 




S 


- 


3 


9 


11 


776 


1 43 




9 


■ 


3 


8 


t2 


62 


933 


5 


6 


H2 


Ï5 


(3 


167 


37 72 


ao 


21 


10 


23 


SI 


1 999 
6 


8S5 
16 67 


s 


2 


16 


14 


93 


48 


47 99 




78 




• 




78 


782 


0.97 


m 334 


748 


496 . 


1 2Î2 


6355 


49 54 




lodnstrie alimentaire. 










3 


2 


5 


18 


9 


240 


3.6t 




33 


6 


t3 


5 


63 


749 


10.95 




46 


. 


6 


63 


82 


3993 


1 50 




H3 


67 


120 


71 


300 


663 


45 35 




m 


85 


loe 


82 


297 


679 


43.75 
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G. Cil 

T. Confiseries 

8. CoDservca 

9. Dcnrt«s nlioiciilaircB 

10. Distilleries 

11. DfeortJcation de graines . . . . 

12. Décorticution de pois 

13. Eau gazeuse et glace arliQciclie 

14. FromngerieB 

15. Glucose 

16. Lûterie 

IT. Levnrc 

18. Uais pelliculi 

19. Meuneries 

ao. Moufncdc 

SI. Pain d'épices 

33. Bizeriea et décorticalion du riz. 
23. Sirops (fabriques de) ' 

34. Suvreries et raillncries de sucre 
gS. Tourteaux (mouturo de) ... . 
3B. TorréFoctinn et triage du caF£ . 

27. Vermicclleries 

28. Vioaigrcries 
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PERSONNEL. 


EHtan 
de 12 à 


ts flgÉS 
IC ans. 

Fillm. 


Filles 

et IcDiines 
fififes 

doTcùai 


Femmes 

ÛpÉcs 

dcplus<lo 

2Jù,.s. 


Nombre 

tolal des 

protégées. 


Nombre 

(olal 

dra ouvriers 

deloutûfiL- 

cldetout!.cxc. 


Proporlion 
des pei'snnnes 

plOlégÉCS 

par rapport 

liu pprsodiiil 

lotal. 


20 




36 


28 


71 


208 


34 13 


IZ 




17 


12 


m 


233 


S8.C9 


i 




123 


Î67 


21» 


830 


20.10 


B 




10 


S 


27 


783 
4 

4 


5.43 


5 






U 




212 
1 
81 


2 48 
1.23 


1 




15 


23 


14 


168 


8.28 


S 






1 




140 


S 00 


5 
4 






10 




1.716 
6 

27 
138 


41 
16.67 
14.81 


6 




38 


3 


47 


S78 


8.12 


581 




28. 


432 


888 


14 593 


6.1S 


S 




312 


S47 


411 


787 


32.22 


1 






9 


8 


8 

7 


100.00 


9B5 


427 


I.I35 


1 406 


2,527 


26.981 


9 36 
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DES intDSTBIEI EXERCËn. 



Nombre d'élalili 



Norobre 




lis 


les 




ClQblUsC- 

menls 


Vue 


Deox 


Trois 


oH 


VÏBÎtéS. 


fo». 


fois. 


fois 


M 



GROUPE VII. — Industrie contemm 



1. Abattoir 

2. Conserves de pmssons tfabriqufs de) 

3. Charcuteries . 

i. Suncissons 



GROUPES TIII et IX. 



I. Grosso construclion mécanique 

3. Petite construction mécanique (s^rie A). , . 
3. Petite cODStruclion ni6canJ<{ue (aî'ries B C D). 



TOTACX. . 



GROUPB X. 



1. Briqueteries ù la main 

3. Briqueteries inécftniques • ■ ■ ■ 
5. Tuileries à la main 

4. Tuileries mécaniques 

5. Pipes en terre 

6. Fabriques de produits réCractaires . 

7. Poteries et faïenceries 



8. Fabi-lques de carreaux en terre cuite, en ciment 
ou en pifitres, et produits cÉremlques, Cebri- 
quea de ciment non annexées â des — """ 



1.990 


1.028 


39 


5 




77 


67 


9 


1 




53 


33 


» 


» 


. 


t5 


13 


1 


1 


. 


3 


3 


» 


» 


. 


27 


26 


1 


» 


. 


73 


63 


S 


" 


" 


50 


36 


13 




i 


<.»» 


1571 


91 


5 


1 
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Mm, IX at X. 



PERSONNEL. 1 


Enfants fi^és 
de 13 à 16 ans. 


Filles 
et femmes 

de 16 à 21 


Femmes 

âgées 
de plus de 
21 sus. 


Nombre 

total des 


Nombre 

total 

des ouvriers 

de tout âge 

et de tout sexe. 


Propoilion 

des personnes 

piégées 

pBP rapport 

au perso II iiet 

lotal. 


Garçons. RIIps. 


le oommerce àea viandes et dn poisson 










« 


» 


» 




15 


- 


1 3fl 


91 


Ï30 


48 


360 


387 


95 02 




û 


» 


« 


« 


22 


« 




» 


1 


" 


G3 


■■ 


59 1 91 


230 


49 


360 


487 


75.92 


Industrie des métanx. 










Il 1.424 


2 


HO 


55 


1.556 


Ï4.587 


6. 25 


92S 


2S3 


312 


437 


1 637 


8 304 


19.93 


Tsa 


178 


597 


709 


1 327 


10 543 


14 76 


76 


" 


44 


40 


120 


1.627 


7,58 


3 174 


403 


1.263 


1 221 


4-840 


44 an 


10.79 


Industrie 

il 2 121 


céramiqu 

632 


418 


531 


3.501 


12 863 


24.89 


175 


» 


73 


4S 


250 


2.711 


22 


17 


« 


56 


17 


53 


3(4 


16 88 


41 


4 


29 


12 


■ 74 


3Î6 


29 70 





3 


13 


C 


25 


■ 58 ■ 


45 10 


99 


6 


43 


11 


130 


1.417 


10.59 


522 


168 


267 


98 


737 


2.526 


29.97 


164 


75 


131 


59 


468 


4.029 


„.6= 


3046 


886 


1.044 


799- 


■ 4.978 


34.243 


20.53 
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2S2 




GROUPES XI, X 


DËSIGNATION 

DES INbUSTRIES EXERCÉES 


Nombre 

d'établisse- 
ments 
vifûtés. 


visités 


Une 
lois 


Dcui 
fois. 


Trois 
fois 


Qoalr 
fois. 




GROUPE XI. - Indnstriit 






TOTACÏ. . . 




803 757 63 4 1 




G) 


lOUP 


3 XII. 

6 


— Industrie 
I 1 


2. Autres induBtritB da mobilier (non compris le 


200 


173 


26 


» 


■■ 


Totaux. . . 


873 


838 


32 


â 


- 


iDdusIric du baUment (sauf le trnTail du boU) . . 


GROUPE XIII. — Industrie 

368 1 363 I 94 1 11 1 




GR 

lao 

17 

3 
26 

S 


OUPE 

10» 
14 

1 
25 
1 


XIV. 
15 

3 
2 
1 
5 


- Ind 

1 

1 


nstpie 




■ 


Totaux. . , 


■i 


171 


146 


23 


t 


■il 




Gl 

393 


^onp 

503 


E XV. 

69 


— Ind 

20 1 


II 
Dstrie 

'Il 
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iri, XIV 


et XV. 










253 


PERSONNEL. 


EnfanU figés 
de li ù 16 an». 


Filles 
el [cmmca 


Femmes 


Nombre 
total des 
personnea 

protégées. 


Nombre 

tolal 

des ouvriera 

de tout fige 

etdetoutseie. 


ProporUoii 
des personnes 
protégées 
par rappoit 
au persomiel 
total. 


GarçoDS. KUoi. 


In tp&vaU du boia. 










319 77 81 


76 


477 


e.044 


7.89 


18S > 


' 


183 


3.504 


3.60 


304 


77. 81 


76 


662 


9.348 


7 08 




abois). 








82 85 


108 


101 


215 


673 


51.63 


261 , 100 


US 


290 


soe 


2.732 


18.32 


343 


125 


SS3 


321 


710 


3. 408 


21.12- 




lu bois). 








u, 1 . 1 . 


' 


14S 


8.SS4 


1.69 












53 


729 


867 


617 


1.629 


2.676 


60.87 


8 


sa 


Si 


49 


117 


240 


46.99 


1 


15 


9 


1 


25 


26 


88.46 




30ff 


184 


65 


403 


806 


sa. 02 


29 


29 


48 


13 


106 


211 


30.24 


71 


,.,« 


1.102 


748 


2.368 


4.038 


S8.Ki 


dn Tétunent (2° catégorta]- 










,« 


1.256 


2.600 


2.327 


4.083 


,.™ 


41.70 
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GROUPES xy 



i iNBnsTRits œncÉES 



Nombre 
d'ctabliise- 



Uoe I Deux 
fois. toiB. 



GROfIFB ZTI i 



. Cartes a jouer et papiers marbréB . 

i. CartoDUBiie 

i. Puplcr A eigareltes 

k Papier de luulaiùe 

i. Papier goudronné 

I. Papier parcbeminé 

'. Papiers peints 

I. Foaderies de cBractéres 

'. Impression de journaux 

I. Gravure tar verre 

. Autres industries d'art 

Produits exploùfs 

I. Bâchea et toiles goudronnées. . . . 
9. Bouchons 

3. Cornbnstibles et matières inflamiiuible 

4. Commissionnaire en draperies . . . 



QROnPE xvu - 



s 


3 




• 


i 


i 


. 


■ 


97 

1 


02 

1 


5 


' 
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Il et XVI n. 










2S» 






PEBSOKNEL, 






Enfants âgés 
de iâ à 16 uns. 

Gurçooe. Filles. 


Fllter 
et temmes 

de A^à 21 
aiis. 


Femmes 

f«écs 
dc|.lugde 

21 ans. 


Kombro 
tolul lies 
|ieisoiiiie« 
pi'olcgêes. 


Nnmbre 

des ouvriers 

de loul âge 

eldetoulsexe. 


Propoi-tinn 

ptolégées' 

par riiH|>oLt 

au |«rs..„i.d 

total. 


hdnstrle dart. 












181 


5 


5 




t92 


1 099 


17,47 


i9 


ëS 


76 


51 


180 


384 


46.87 






18 


î 


18 


- , so . 


50.00 


7 
i 






' 


13 


96. 

7 
60 


13 34 

14 28 


89 




» 


' 


89 


296 


30.07 


7 







31 


Ij 


147 


9.52 


54 




2 


5 


56 


347 


10 37 


2 


5 


1 


2 


8 


25 


34 78 


700 


3â3 


355 


183 


1.378 


5.265 


20 18 


1.073 


503 


J6I 


282 


1 929 


7.762 


24 84 


Explosife 












U 12 


63 


61 


89 


313 


28 43 ■ 


Industries diverseB 












- 






9 


«■ 


■ 23 


• 


8 


li 


13 


10 


54 


160 


21.25 


2 


23 


It 


a 


58. 


424 


8.90 


" 


6 


9 


5 


13 


25 


6Ï.22 
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Nombre d'étaMissemcuI 



Nombre 
d'élablissc- 

vUitcs 



). CouroDiies eo fleurs arlîBcielleB , . . . 
1. Créosotage do billes pour voies ferréea . 

'. Dolomle (Fours à fritter la) 

I. Forains . ..•••. 

I. Graines (Netlotage des) 

I. Horticulture 

.. Lavoir de sabla 

'.. Dépôt de pétrole 

I. Produclioo d'éloclricité 

h. Pierres it rasoirs (Fabrique de) 

I. Pierres artiricielles 

i. Papier de verre. . , 

'. Paillons pour bouteilles 

I. Plaques phologrnpliiquea 

I. Sobllèrea ., 

1. Service public 

!. Service des immondices ' . 

!. Transports 

i. Toiles cirÉcs et liuolëum 

l. Tabacs et cigares 



>y Google 



Hll (suite). 










S87 


PERSONSEL. 1 


Enfants t^és 
de 13 ù 16 BDs. 

Goitons. FiUes. 


Filles 
et femmes 

de If f 21 


Femmes 

fiRées 


Nombre 
lolal des 
personnes 
protégées. 


Nombre 

tolBl 

des ouvriers 

de loul fige 

el de tout se»e. 


Proportion 
des personnes 
protégées 
par rapport 
au personnel 
loUd. 


19 

93 
1.345 


SU 


20 
91S 


10 

10 

U 

743 


10 

18 
30 

S» 
2 509 


20 
66 
30 
« 
68 
119 

e 

173 
183 
44 

30 

30 
66 
232 
47 

23 
1.048 

S50 
7,987 


30.00 
16.07 

15.07 

1.14 

18.18 
3.33 

90.00 
45.45 

0.10 
(7.02 
52.16 


1.503 


306 


876 


809 


i.Stë 


H. 553 


23.10 
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DÉNOMBREMENT DU PERSON^ 



DES I.\DVSTI1!ES EXEHCËES. 



nombre 
d 'établisse- 



InJuslrie textile 

InOuslrtc cbin)ir|UD 

Industrie verriâre 

Industrie du papier 

Iiidiislrie où l'on travaille Us molicres animnlcs, 
vcgi'lales cl minérales , . . 

Industrie ulimcnlaii'c 

Industrie rclutlveau commerce de la liaiide et clu 
poissou 

IndustHe des méluut 

Indusli'ir^ céramique 

Industrie du Irovoil du Iwis. 

Induslric du moliilitr (saut le Iraitûl du bois) . . 
Industrie du liûtimcnt (souI te travail du bois). . 

Industrie du vêtement (l''' calégoriej 

Indusliie du vilement (i' catégorie) 

Industrie d'art 

Produits explosifs 

Industries diverses 



TOTAUI GË3ÉIUUI. 



DiQitizedoyGOOglC 



ES ETABLISSEMENTS VISITÉS. 




959 


(néi-ale. 












PERSONNIiX. 


Eiifau 
de 12 ù 

Garçons. 


Filles, 


Filles 
et (emmes 

'•IF" 


Femmes 

âgées 
de plus de 
21 ans. 


Nombre 
total des 

personnes 
prolcgÈes. 


Nombre 

total 

des ouvriers 

de tout âge 

ot de tout sexe. 


protégées 
par rapport 

lotaU 


4 892 


S. 113 


lO.OOl 


15.033 


20.063 


65 343 


30.61 


52* 


S31 


5Î0 


B41 


1.079 


8.229 


13 (1 


3.IU 


039 


1.148 


474 


5.301 


18.996 


37.38 


142 


74 


22! 


609 


437 


2 765 


13 82 


240 


234 


748 


406 


1.2-2 


6.233 


19.54 


965 


427 


1.135 


1.406 


2 527 


26.001 


9 36 


:9 


81 


230 


40 


360 


487 


73 02 


3.174 


405 


1,265 


1.2Î1 


4 8J0 


44.E6I 


10.79 


3.048 


886 


1,044 


709 


4 978 


24.243 


20 55 


504 


77 


ei 


76 


602 


9.348 


7 08 


Z45 


t*5 


233 


331 


710 


5.403 


SI 12 


U2 




5 


7 


145 


8.584 


1.(8 


71 


1.133 


1.162 


745 


2 3B8 


4 <m 


38.55 


2)8 


1.2S6 


2.609 


2 327 


4.083 


9 792 


41 70 


1.073 


305 


461 


282 


1.929 


7.762 


24.84 


14 


12 


63 


61 


89 


313 


28.43 


I.ÎS03 


;66 


076 


fOO 


2.845 


H 533 


25.10 


19.810 


11.761 


31.078 


25.276 


53.340 


252,063 


21.17 
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DESIGNATION 

DES GROUPES ET DES CATÉGORIES 
D'ÉTABLISSEMENTS. 




GnnupB 1. — Industrie textile : 

A. Filature de coton 

Filature de chaniTe corderie) 

Filature do laine cardée 

Filature de laine peignée 

Fillerits , - . . 

B. Ateliers de tiosage 

C. Lavoir* de laine 

Teintureries de laine et ilotles de luine 

Groupe II. — InduEtrie chimique 

GaouPK III.' — Industrie Tcrrière : 

1. Cristalleries et gobeleteries 

î. Verreries A vitres 

3. Fabriques de Ijeulcilles 

1. Glaceries . 

Gkoupe IV. — Induslrie du papier 

GaoDPE V. — Industrie où l'on travaille les roalières 

animales, tégélales et minérales 

Groupe VI. — Industrie alimentaire : 

1. Sucreries 

â. Brasseries et malteries 

5, Autres induslrics alimcnfnlres 

noDPEs VIII et IX. — Industrie des métaux . ... 

Groupe X. — Industrie céramique 

Gkoupe XI. -~ Travail du bois. 

Groupe XII. — Industrie du mobilier 

Groupe XIIL — Industrie du bîkliment 

PB XV. — Vêlement {^ catégorie) 

Groupe XVI. — Industrie d'arl 

Groupe XVII. — Produits explosils 

Groupe XVIII. — Industries diverses (toiles cirées et 
linoléum, services publics) 



10.840 
81 


3. 


2.765 


i 


6.23S 


1.2 


U 595 

3.992 
8 406 


!..■ 


44.661 


i.& 


34.SJ3 


4.9 


9.348 


Ot 


3.4a'i 


7 


8.S84 




9. 792 


4.W 


7 762 


l.fl 


313 


8 


11.333 


S.8t 


228.864 


«83J 
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:nuit 












261 


Nombre d'ouvriers 

h tout âge el de loiit 

sexe travaillant 

p(>iidant ta nuit. 


?Jomlire total 

des personnes protégeas. 

travaillant 

pendant la nnit. 


NOMBRE 

protégées 

contrevenant 


NOMBRE 

de 
nappons reUlifa 

ùdes 
établisseracnU 

visités 

où l'on travaille 

pendant 

k nuit. 


NOMBRE 

de 
procès- 
verbaui. 


En chiffre 
absolu. 


Enp.o. 

du personne 


En chiffre 
absolu. 


Enp. c 

du personnel 

protégé 

total. 


, 


0.02 








1 




1 


0.13 


a 


n 


» 


1 


,> 


4Ï9 


14.64 


2 


0,28 


2 


9 


1 


1.403 


37.84 


» 


n 


» 


10 


B 


SI 


4.05 


11 


a 


a 


t 


H 


304 


0.78 


g 


„ 


» 


3 


U 


557 


21.60 


» 


» 


« 


Ifi 


n 


2â 


4.01 


» 


» 


» 


2 


» 


1.43- 


17.46 


" 




» 


97 


» 


1.880 


44.87 


«89 


36. 6B 


18B 


14 


B 


7.833 
58 


72.48 

71.60 


1.9S6 

7 


64.01 

fOO.OO 


770 
7 


22 

2 


7 


1.231 


32 ao 


8 


5.10 


3 


7 


» 


43e 


16.30 


8 


1.83 


7 


18 


» 


426 


6.81 


» 


» 


» 


31 


» 


9.08a 


62.18 


284 


1.9S 


21 


91 


„ 


Z8i 


9.67 


u 


„ 


» 


214 


» 


m 


10.73 


2 


0.02 


2 


159 


n 


1.062 


2.37 


174 


0.59 


12 


SO 


2 


740 


5.03 


19 


0.08 


19 


106 


6 


54 


0.36 


n 


a 


B 


3 


» 


150 


3. Si 


15 


0.44 


IS 


13 


» 


277 


3 23 


» 


,t 




21 


» 


*i 


36 


2 


0.02 


2 


1 


1 


Ki 


24.85 


4 


0.05 


4 


5 


1 


3 


0.96 


» 


>' 


" 


2 


» 


463 


4.09 


„ 


„ 


a 


24 


» 
















a.BSS 


12 78 


3 170 


7 40 


1.049 


904 


18 
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Hyglino et aicurlté des travailleurs. 



Les inspecteurs du travail sont unanimes à constater les résultats acquis 
d'année en année au point de vue de la salubrité des ateliers et de la sécurité 
des ouvriers, tout en reconnaissant l'importance des progrès qu'il reste à 
réaliser en celle matière. 

Leurs rapports en umèrent, en détail, les observations qu'ils ont présen- 
tées à cet égard au cours de l'année 1899 et signalent, d'une façon générale, 
le bon vouloir des industriels à réaliser les améliorations préconisées. Le 
rapport de H, le docteur Gilbert, inspecteur à l'administration centrale, fuit 
connaître (pp. 219 5 230), les résultais obtenus par les inspecteurs médecins 
spécialement au point de vue de l'hygiène et de la salubrité des ateliers ainsi 
que de l'exécution de l'arrêté royal du 3 octobre 1898 concernant les 
mesures à prendre pour assurer les premiers soins aux ouvriers victimes 
d'accidents du travail. 



Au point de vue de la réglementation, nous avons à signaler, comme 
complément au règlement général du 21 septembre 1894, l'arrêté royal du 
28 octobre 1899 prescrivant les mesures propres à assurer la protection des 
ouvriers employés aux abords des fosses de ion^uge dans les verreries à 
vitres. 

Cet arrêté a été pris conformément aux conclusions de la 0>mmlssion 
inslituée par l'arrèlé royal du 19 décembre 1898 en vue de rechercher les 
moyens propres à éviter la chute des ouvriers dans les longeages des verre- 
ries ou tout au moins à en atténuer les fâcheuses conséquences, et l'on trou- 
vera dans le rapport de M. l'inspeeleur Quanonne (p. 163) l'exposé sommaire 
des travaux de cette commission, dont il fat secrétaire, ainsi que les dispo- 
sitions essentielles de l'arrêté précité. 



En exécution de l'article 22 de l'arrêté roya! du 21 septembre 1894, 
lequel, comme on le sait, ne s'applique qu'aux établissements classés 
comme dangereux, insalubres ou incommodes et ne prescrit que la décla- 
ration des accidents de nature a occasionner une incapacité de travail do 
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8 jours au moins, 1 ,883 accidents ont été déclarés, en 1899, aux itispecleurs 
du travail. 

Les victimes de ces accidents se répartissent, d'après l'âge et le sexe, de 
la manière suivante : 

1,589 hommes; 
118 femmes; 

63 enfanUdelîâUans; 
&i adolescents de U à 16 ans; 
59 filles ou femmes de 16 à 21 ans. 
Les principales causes de ces accidents ont été : 

Engrenages et engins mécaniques 374 accidents. 

T>ésagrégation de matières (éboulements, éclats, etc.). . S60 » 
Chargement, déchargement et maniement d'objets pondé- 

reux ■ . . 216 » 

Chutes (d'échelles, d'échafaudages, dans les excavations) . 302 » 
Ifatières inflammables, corrosives, brûlantes (gaz, va- 
peur, etc.) 109 » 

Moteurs et transmissions SI » 

Enfin, d'après leurs suites, cee accidents se répartissent comme suit : 
1,076 accidents entraînant une incapacité partielle de 6 à 15 jours ; 
169 » » de 15 jours à 1 mois; 

213 » » d'un mois et plus; 

95 » incapacité permanente partielle ; 

S8 accidents mortels. 

Les suites de 277 accidents ne sont pas connues. 
Le tableau figurant page 264 donne, par moi?, la répartition des acci 
dents à ces divers points de vue. 

Ce tableau est suivi d'une notice donnant la narration succincte des 58 acci- 
dents mortels, au sujet desquels l'inspection du travail a procédé à une 
enquête. Ces accidents ont été répartis suivant leurs causes. 



I*s inspecteurs ont eonîtaté, en 18<>) p oe de procès-verbaux, 
49 contraventions à l'arrêté royal du 1 pt mb e 1894, concernant ta 
salubrité des ateliers et la protection des ers outre ces accidents du 

travail. Le tableau de la page 368 donne 1 epa 1 1 on de ces contraventions. 
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TABLEAU STATISTIQUE DES ACCIDENTS 





I. — Age et sexe. 
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DE TRAVAIL 


SIGNALÉS EN 1899. 










265 






II.— 


Causes de l'accident. 
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TABLEAU STATISTIQUE DES ACCIDENTS 













III. - Nature 


de ! 


a 










■3 


























S 




1 


|g 


i 


UOIS. 


1 


- 


i 


i 
i 


i 




i 




ë 










■cL 
















g 




Janvier 


2 


10 


30 


M 


40 


4 




F'ïr" r 


5 
8 


7 
12 


40 
33 


34 

20 


40 
5S 


i 
8 


„ 


Mors 


2 


Avril 


2 


5 


50 


37 


5i 


7 


3 




S 
G 


8 
11 


42 
34 


ÏO 
3S 


18 


10 




Juiu 


1 


Juillet 


3 


i 


m 


33 


43 


to 


1 




8 
8 


21 


50 
44 


4H 
48 


38 
39 


22 
S 






3 


Octobre 


a 


13 


43 


40 


40 


90 


« 


Koïcrabre 


7 


S 


43 


48 


37 


24 


f 


Décembre 


i 


" 


45 


30 


37 


23 


» 


Total. . . 


03 


118 


482 


430 


4H0 


m 


10 



D,Biin.d=,Google 



DE TRAVAIL SIGNALÉS EN 1899 (Suite). 
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IV. - SaitM de l'acddont. | 
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RArPOlIT GÉ.V'ÉKAL DE L'ADHI^JSTHATION CENTRALE 




Dat de proprelé (fëtecluïux des locaux de travail. (Art 3.) 
Insalubrité des locaux de Iravail. (Art. i.) 
Nombre insutllsaiit de caliinel s d'aisance. (Arl. S.) 
Ventilation insuinsante dos lorûux de travail. (Art 6.) 
Hachiiie-moiriee nonpoumiede garde-corps. (Art. 10) 
Défaut de protection des transmissions de mouvement. (Art. Il ) 



n protégées. (ArL 13.1 



Non indication de la piiii 



:e de monte-charges. (Art. 17.) 



Késervoirs de liquides lirûlanls non pourvus de couvercle. (Art. t 
Non (léelaration d'accidents. (Art. 2S.) 
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ACCIDENTS MORTELS 

signalés & l'Inspection en 1898 et ayant bit l'ottjet d'euqnâtes 

de la part des inspecteurs. 



SATURE 


SEXE £T ACE 


NARRATION SUCCINCTE 


DE l'Établissement. 


.EL*V,CT,>.E, 


DESC.B«..ST*.C£SDEL-.CC,.ENT. 


Accidents caus 


bs par les machinée et transmissions. 


Ualterie. 


Homme 13 ans. 


La t ictime a^ ait déposé ses ïO- 
tements sous uti arbre de trana- 
missioii assfi ra|>|)iwhé du sol. 
En loukiit les leprenclre elle a 
été entraînée, on ne sait com- 
ment, par l'arbre. 


Fabrique de mastic 
poui- vilriers. 


Femme î^ ans. 


La victime a élc entraînée par 
un arbre de transmission qu'elle 
voulait tranctiir. 


Travail des mélaui 


Homme 12 l;2 uns. 


Afin d'elTettuer une répara- 
tion, une courroie aiait été reti- 
rée de SB poulie et placée sur 
l'arbre de tranemitsion. La vic- 
rime.qui tenait à la m-in la cour- 
roie, atuil en même temps posé 
le pied dans une boucle i|ue 
celle-ci foriDait sur le sol. Le 
brin descendant s'ctant accroché 
entre l'arbre et la cale d'une 
poulie, la courj'oic s'est doublée 
et la lieUmc a été entraillée par 
la jambe. 


Fabrique de pâte 
de bois. 


Humme 16 ans. 


La lictime a été entraînée et 
serrée autour de l'arbre de trans- 
misùon par une courroie qu'elle 
a voulu replacer sur sa poulie. 


Tissage mécaniiiue. 


Femme )C ans. 


La \iitime a été entr*inée par 
une courroie sur laquelle elle 
s'était assise et ce malgré les 

pour In retenir. 






Filature de eotoD. 


Homme 38 ans. 


L'ouvrier a ité en 1 rainé par 
une courroie qu'il voulait remet. 
Ire sur sa poulie, sans avoir fait 
arrêter préalablement le moleur. 
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370 RAPPORT ÛÈNËItAL DE L'ADMINISTRATION CENTRALE 



NATURE 


SEXE ET AGE 


NARRATION SUCCINCTE 


DE L'iTABUSSENSnT. 


DE LA VICTIME. 


DES CmCO.ISTAKCES BE l'aCCIDENI, 


Cnrri're 


Homme 32 ans. 


La courroie d'une machine ù 






forer était tombée de la poulie et 
s'était enroulée sur l'orbre de 
transmission, placé dans un jire- 
nier eiluc au dessus de l'alclier. 
















rendit au grenier, accompagnée 
de son aide, poui' dérouler la 
courroie. Pendant une absence 




















saisie par la courroie et entraî- 








Lilhngrapliie. 


Homme 17 ans. 


La yiclime a eu le doigt pris 
BOUS le clapet formant pmce 
d'une machine ù bronzer, la pre- 
mière phalange a été arrachée. 
El) Ee reudaiit chei le concierge 
pour se foiie soigner, elle est 
tonibi-e dans une syncope mor- 
telle. 


Fabrique de canons 


Homme 34 ans. 


une courroie qu'elle voulait re- 


do Tusll- 








mettre sur sa poulie fans arrêter 






le moteur. 


Fnbrique de loilts 


Homme 33 ons. 


Les ouvi'ici's conducteurs de 


cirées. 




la machine ù imprimer étaient 
occupésà remplacer les rouleaux 
imprimeurs de la machine Celle 
















ïemcnt des tiiles qui, normale- 






ment, protègent les trains d'en- 






grenage des rouleaux impri- 
meurs. Au fur et & mesure de la 










mise en place d'un nouveau rou- 






leau, son réglage déruiitit exige 
une mise en tram de la machine 










pendant quelques secondes. A ce 






moment, l'ouvrlei' victime, assis 






sur une galerie du bâti de la 






machine, laissait pendre la jambe 
devant le traiu des engrenages. 










Le p:cd a été saisi entre deux 






engrenages et il eJ> est résulté 






l'écrasement de trois orteils. La 






blessure ne paraissait pas devoir 






entraîner la mort. | 
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NATURE 


SEXE ET AGE 


NARRATION SUCaNCTE 




DELAVICT,«. 


DESC.RCO«STA«C«DEL'ACC.»K«T. 




Homme S5 ans. 


La viclimc a élë Enlrainée par 










qu'elle a voulu placer d'une pou- 






lie sur une autre sans arrêter le 






moteur. 




Homme 22 ons. 


La victime, qui élait montée 






sur une échelle placée à proiï- 
mltë d'une transmission en mou; 
vement, a eu fon tablier sai» 

dans le mouvement de rolutiou. 


niaCure de Joine. 


_ Homme 31 ans. 


d'une turbine d'essorage a eu la 
main et l'avanl bras écrnsés entre 
le cône d'entraînement et tccùnc 
enlrairié de la turbine. 


Publique de pâte 


Nomme 30 ans. 






compagnons, l'ouvi'ier. malgré la 






dctense Eormellc ijui lui en était 






faite, avait l'babitude de mettre 






la main sur la jante d'une pou- 
lie pour juger, par son degré 
d'échaufTemeiit, de l'impoptence 










du glissement de la courroie. Eu 






noclant pour néeessilcr Tarrét et 
le^raeco!ireisseme.,tde la coui- 










roie, il élait chargé de projeter 






entre la courroie et la poulie une 






matière propreàdonner de l'ad- 






liérencc. Au cours de l'une de 






ces opéi'ations la moin de l'ou- 






iiier aura probablement été sai- 






sie entre la couii'oie et la poulie i 






et le corps entraîné. 


Aie lier de construclion. 


Homme 26 ans. 


La victime, qui déplaçait la 

courroie de la i)oulie-volant Eur 
la poulie folle à l'aide d'un levier 
a glisse sur une lôle et a été eu- 

traince. 
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272 RAPPORT GÉHÉRAL DE L'ADMINISTRATION CBHTRALB 




Verrerie ù vitres. 



Verrerie à vitres. 



MoulÏD â veut. 



La victime était moulée, pcn- 

doiit le repos de midi, sur In 
plateforme d'un Iraiuliordeur 
électrique. Ce treiisbnrdeur 
aj'anl été remis en marclie a 
moment de la reprise des tra- 
TBui, la victime, en voulant des- 
cendre est tombée sous les roues 
et B eu la jambe droite écrasi'e. 



La victime, souElleur de verre, 
est tombée dans le longcage ni 

La victime, souffleur de verre, 
est tombée dans le longcage a' 
SOI) canon incandescent. 



La victime, qui Iravaillail à 
l'élace, est lombéc avec un sec 
do blé et un petit chariot ô tra- 
vers une 00 vertu re ménagée 
dans le plancher pour le passage 



D,Biin.d=,Google 



\AIIR1T.0N EICCINCTE 



Atdicr de cooslnKlno. 



Fonr à chaux. 



Pabrifuc de colle forte. 



U victime «KpnsaU da bollrs 
dr lit>rv« dans dd bac de I niHK 
de tianirur. âdrmi rTaipli d'eau 
!ii>^i!l.-ia(F. IHNir edrrtuer son 
Itaiail. elle i tail moulce sur uiie 
faille de iKM de baulrur. Eji se 
prrirh.iiit ouln ncsurr, tl\e a 
e!'?.<^ h <s( lomliêe dans l'raD 
■..u.lbule. 



La liriinie, qui étail dans une 
. eitenie cai.leiiaDt une rotirlte 
d'Iiiiik épaisse, d'entïrfm (>t^dc 
kiulrur.estlooiliéi: la (are coulre 
le tul. M r a eu iiéiirlraLiiHi de 
ef>t|>s élrangers dans les brou- 
ïlus. La cause de la diule est 



~ La 1 ielirae (sl looilire 
' en se coKelant atcc un coai|ia- 
: gnon. 



J 



Bomine 14 ans.. 



La liclime élait ehargée 
dëicrscr, dans une euic depni- 
daclion de soude causlii|up, la 
ioude el la cbaux occessatrcs cl 
d'ouïr] r le rabincL d'anieii£c 
d'eau Iroide. Hle est tombée 
dans cette enie, remplie de li- 
quide bouillant. 

Ls liclime. en cliargennt uu 
lombercuu rnlïéau quai des fouis 
par un raadrier de (P^i de lar- 
geur, sur lequel elle se Irauiait, 
est lombéc ce 1>"J0 de hnuteur 
rt s'est tracluré la colonne verli~ 



citerne et D 6të bii'ilè au Ii 
par les jetsde vapeurquidcbou- 
cbent dans cette citerne. 
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374 bappout GËHiBAL de l'uiiiinistiiation centralb 



NATL'RE 


SEXE ET AGE 


HABRATION SUCasCTE 


DE L'ËTABLIgSE>E,1T. 


>E LA VICTIME, 


I.ESeiaC0NSTAi1CESI.ElAC«t.E,<T. 


Ltïoir et carboubage 
de laiDe. 


Hnicinie 53 ans. 


liclime est tombée d'une bauteur 

de 10 mètres à traiers une trappe 
ouverte. 


Savonnerie. 


Homme 18 ans. 


Chute duns une euie coule- 
ueiil du savon en cuisson. 


Fabrique 
de superphosphates. 


Homme 33 ans. 


La victime, qui travaLlIiiit nu 
déclia gïmetii d'un boteau. est 
lomb£c sur le lulus et s'est frac- 
turé le eràne. 


Fahrique de ciment. 


Homme 13 ans. 


La victime est tombée à bus de 
[orme de cliaigemeiit des tours. 


Chutes 


d'objets et projection d'éclats. 


Meunerie. 


Homme 43 ans. 


Qnn ouvriers éluient occupes, 
dans k chambri: de mélmige, à 
fnire tomber â l'étage inffi-icur, 
par une trappe, des lus ào farine 
lissez élevés. L'un des las u 
« coulé » vers la victime, l'a ren- 
versée et étoulTée. Ses compa- 
gnons estiment ù 30 secondées, 
au plus, le temps qu'il leur a 
fallu pour lu dégager. 


Scierie mÉcaniquc 
de lK)is. 


Homme 37 ans. 


La vii-tjme a été utUiute par 
un muL'ceau d'une poulie qui 
s'est brisée et dont les éclats ojit 
étù projetés au loin. 


Alelier de petite 
EOiutructiOJi mécanique. 


Homme il ans. 


L'ouvrier a eu l'épine doi-salc 
fracturée par la chute de barres 
de 1er placées dans un râtelier 
dont le soutien s'était rompu. 


Cliaiitier 
de construction. 


Homme 50 ans. 


Uuc équipe d'ouvriers éliiit oc- 

d'iuvre,dun longeron plac^sur 
un cbariot. Au coni-s de cette 
lnunu.-uirc le lo.^gel'on a buseuJé 
et D frappé ù la jambe l'ouvrier 
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BAPPO&T «ËKËBAi: DR L'AtlllU<ISTIIATIO:t CBNTBALB 



NATURE 


SEXE ET AGE 


NARRATION SUCaXCTE 




a..^v,CT.-^ 


DESC,«CO.-.ST*NCESB=L'xCCnE»T. 




Transports intérieurs 1 


Carrière à ciel ouvert. 


Homme 37 ans. 


L'ouvrier victime avail lancé 
uu wagon sur un plan iiiclLiié et 
s'était aa»8 sur le butoir. N'ayant 

temps, il a eu le coi'ps pris enti'c 
le wagon et le parement du mur 


Briqueterie mécanique. 


Homme 35 ans. 


train do wugoniiets chargés d'nr- 
gile traîné jMirunc petite li«:omn- 
live. Ayant voulu sauter sur 
l-avant de la machine, elle est 
tombée et a eu le crBne /ractui'é 
par le cyliiidi-e. 




Homme 26 bus. 


Ions, a été écrasée entre les lain- 
pona d'un wagon qu'elle manu^- 
vrai t et ceux d^uii wagon à l'arrêt. 


Suererie. 


Homme 49 ans, 

Causes dive 


La victime a glissé kous un 
wngon de chemin de fei traîné 
pardeacheiaux. 

rses. 


Travail des mélaux 


Homme 38 ans. 


La victime, veilleur de nuit, n 

d'un four à recuii'e près dui[ucl 
elle s'était probahleraenl eiidor- 


Brassoi'ie. 


Homme 25 ans. 


La victime élatit descendue 
dans un foudre, une heure à 
peine après le dernier soutirage, 
malgré la défense du patron et 
les observations de ses com])a- 
gnons de travail, a été asphyxiée 
jiar l'acide carbonique restant 
dans le foudre. 


Verreries ù vitres. 


Femme 13 ans. 


Los vêtements de la victime 
ont pris feu ou contact d'un outil 
cliautié au niugo, dit ii pic de 
l'élenjeur », dont clic s'était ap- 
prochée. 
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RATURE 


SEXE ET AGE 


NARRATION SLCCINCTE 


DB L'iTABLISSGMEMT. 




m CIRCONSTANCES O.L-ACCDENT. 


Atelier do couBlTUclio». 


nomme 31 ans. 


La victime a èlc liless*e au bas- 
ventre par sa tenaille en présen- 
lant une plère de lorgc au pQoii. 


Fabi-iqne de cou vertu rei 
de eotoii. 


Homme 40 ans. 


U victime esi décédée des 
sulles d'une blessure au jàed, 
occasionnée par un clou sur le- 
quel elle avail marché. 


Atelier de tra*-ail 
mÉcaiiique du bols. 


Uomrae H ans. 


L'ouvrier enlevait d'un tas les 

vail L'ne planche retirée trop vi 
vcment Ta (rappé au bas-vcntrc. 

senti des douli ups cl est rentré à 
son domicile. 11 est morl le lende- 
main des suites d'une hfmoiTha- 
gie interne. 


Amidoniicrie. 


Homme 43 a:is. 


La victime était installée sur 
une chaise-coniolc de peintre. 

maison d'habllation. A cet en- 
droit, soua ses pieds,8e Irouvoienl 
les deux fils d'entrée du transpoil 
d'électricité. Un mouvement des 
pieds la mise en contact avec ces 
fiU et, formant ainsi un couri cw- 
cuil, elle a été électrocutée. 


rondene de ter. 


Homme 13 13 ans. 


La victime a tait no taux pas 

en poitnutune louche de fonte 
enfUsionctaétéateinleaupied 
par le liqude incandescent. 


Filature. 


Femme 47 ans. 


La victime, qui était atteinte 
d'épilepsie, ayant eu une criseù 
l'atelier, a lait une chute contre 
le hâti de la machine à Uquelle 
elle travaillait 


Biiquetene permaneolp. 


Homme 55 an?. 


La victime, qui s'était couchée 
prèB du bord du tour à briques, 
a été asphyxiée par le dégage- 
ment des gaz. 
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Sèeuriti at salubrité publiques. 

Au cours do l'année 1899, les inspecteurs du travail en service provincial 
ont cle appelés à donner leur avis au sujet de 1,333 demandes d'érection 
ou de renouvellement d'autorisation d'établissements dangereux, insalubres 
ou incommodes. 

En instance d'appel, le sen^ice contrai de l'inspeclîon a été saisi de 
l'examen de 31 recours contre des arrêtés de députations permanentes por- 
tant autorisation ou reFus d'autorisation en matière d'établissements dange- 
reux, insalubres ou incommodes de première classe. 16 de ces décisions 
ont élé réformées, en tout ou en partie, par arrêté royal . 

En outre, 63 demandes concernant des établissements classés exploités 
ou créés par l'État, principalement des dépôts de pétrole établis dans les 
dépendances du chemin de fer, ont été soumises ù l'examen de l'inspection 
centrale, conformément à l'arrèié royal du 27 mars 1891. 
. L'intervention de l'inspection du travail en cette matière présente 
d'autant plus d'importance que les inspecteurs, en formulant leurs avis, 
sont appelés à se préoccuper tant de l'hygiène et de la sécurité des ouvriers 
que de la commodité et de la sécurité publiques. L'exploitation môme de 
l'usine se trouve ainsi être subordonnée a l'exécution ou ù l'observation 
des mesures que commandent la salubrité des ateliers et la sécurité des 
ouvriers. 



Sur la proposition du service central de l'inspection, la nomenclature 
des établissements classés comme dangereux, insalubres ou incommodfs 
a été complétée, en 1609, par l'adjonction des rubriques suivantes : 

Fabriques de fromages ; 

Appareils suivant h produire des projections lumineuses (cinémato- 
graphes) ; 

Fabriques de brosses et ateliers de préparation des fibres animales et 
végétales ; 

Ateliers de taille, de scjlpturo et de polissage de pierres ; 

Fabriques d'extraits alimentaires par l'action des acides sur les levures ; 
" Rotorderics de coton, de lin, de chanvre, de laine et de jute. 
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Enfin, l'arrêté royal du 16 jauvier 1899 concernant la police et la sur- 
veillance des carrières à ciel ouvert a encore étendu les attributions des 
inspecteurs du travail en cette matière en leur réservant, dans certaines 
provinces fl), la surveillance de l'exploitation proprement dite des car- 
rières et, dans tout le royaume, la surveillance des ateliers et locaux 
anni^xés aux carrières à ciel ouvert et classés parmi les établissements dan- 
gereux, insalubres ou incoinraodeB. 



Conlonfiément à l'artide 14 de l'arrêté royal du 39 janvier 1863 concer- 
nant lu police des établissements réputés dangereux, insalubres ou incom- 
oodes, la surveillance permanente de ces établissements appartient aux 
bourginestres. Une circulaire ministérielle du 19 janvier 1899 est venue rap- 
peler à ces fonctionnaires les devoirs qui leur Incombent à cet é^rd. De 
leur c&té, les inspecteurs du travail chargés de la haute surveillance de ras 
élablisscments ont contrôlé avec vigilance l'application du règlement du 
99 janvier 1803. Au cours de l'année, ils ont dressé 29 procès-verbaux pour 
contravention à cet arrêté ; ces procès -verbaux se répartissent comme suit : 



DISPOSITIONS RËGLEHENTAIRES NON OBSERVÉES. 



Exploitation sans autorisation. (Art. 1 } 



Refus <te l'exploilant de ]H«duire t'arrité d'aulorisalion. (Art. ii.) 



(1) Anven, Brabant (sauf l'arrondissement de Nivelles et la partie de l'arroadis» 
sementde Bruielles siUiée bu sud de la route de Nivelles à HhI et Ninove), Flandri 
octidmtale, Flandre orientale, Limbuurg. 
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Paiement des ealaln 



Les 9,42t établlssetnents inspectés afin de contrôler l'exécution de la 
loi du 13 décembre 1889 concernant le travail des Icmmes, des adolescents 
et des enfanta ont été également visités au point de vue de l'application delà 
loi du 16 août 1887 sur le paiement des salaires, ainsi que, le cas échéant, 
des autres lois et règlements dont la surveillance incombe aux inspecteurs 
du travail. 

Il est permis d'affirmer que la loi sur le paiement des salaires est, à 
l'heure actuelle, bien observée. Les pratiques connues sous le nom de 
a truck- System» ne se présentent plus qu'à titre absolument exceptionnel 
el les retenues de salaire abusives deviennent de plus en plus rares. 

Sans doute, il se rencontre encore des petits patrons et des contremaîtres 
qui tiennent cabaret ou' bouiique; mais ils se défendent d'user de con- 
traints ou de pression vis-à-vis de leurs ouvriers pour les déterminer à 
s'approvisionner chez eux. Lorsqu'on les interroge, les ouvriers confirment, 
le plus souvent, cette allégation et, dès lors, il devient impossible pour 
l'inspecteur du travail d'établir la conlraveniion à l'article 6 de la loi du 
16 août 1887. 



Nous signalerons au sujet des retenues sur les salaires du chef d'assu- 
rance des ouvriers contre les accidents un arrêt de la Cour d'appel de Liège 
du 30 juillet 1900 qui détermine très nettement dans quelle mesure ces rele- 
nues peuvent être considérées comme légales. 

Cet arrêt décide : 

I. Sont illégales et tombent sous l'application des articles 7 et 10 de la 
loi du 16 août 1887, les retenue effectuées sur les salaires en vue de l'assu- 
rance des ouvriers contre les accidents du travail, lorsque ces retenues 
excèdent sensiblement le taux de la cotisation due par les ouvriers assurés 
pendant la période au cours de laquelle elles ont été opérées. 

II. Sont, de même, contraires à la loi, les retrnues qui n'ont pas pour 
objet unique le paiement de la prime d'assurance des ouvriers, mais qui ont 
en même temps pour but et pour effet de garantir ta responsabilité civile 
éventuelle du chef d'entreprise. 
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, 14 procès-verbaux ont été dressés pour iiirraclion à la loi pré- 



Kombre 
de 



DISPOSITIONS LÉGALES NOM OBSERVÉES. 



l'niemciit des salaires en marcliniidisca. <Art. 1.) 

Fournitures faites dans des conditions non aalnrlsées. (Art. 5.) 

Il cabaret ou un local y attenant. 



Poienient di 
Itelcnues su 



i salaires i des époques trop éloignfcs. (Art. S.j 
' les salaires non autorisées. (Art. T.) 



Règlements d'ateliers. 



Le degré d'application de la loi du 15 juin 1896 peut ôlre considéré 
comme Eatisfalsaiit si l'on envisago que ce n'est qu'à partir du l^'jan- 
■ ¥icrl898quc les chefs d'entreprises îndustriellesoucommercialesemplojant 
10 ouvriers au moins se sont vus dans robligaUon d'avoir un règlement 
d'atelier arrêté conformément aux prescriptions de celte loi. 

Dans la grande el moyenne industrie, l'application de la loi nouvelle n'a 
pas rencontré de sérieuses diltlcultés, mais il n'en a pas été de même dans 
la petite industrie, dont les patrons, souvent peu lettrés, ont eu de la 
peine à se rendre compte des prescriptions légales. Cependant les inspec- 
teurs du travail ont pris soin do faciliter la tflche des Intéressés en mettant 
â leur disposition les règlemonts-lypes adoptés par les sections compétentes 
des conseils de l'industrie et du travail ainsi qu'un mémorandum, dressé 
par l'administrai ion, résumant les prescriptions essentielles de la loi. 

Par srrèlé royal du 31 mai ISOO, l'obligation d'avoir un règlement 
d'atelier a été étendue aux entreprises employant au moins S ouvriers. 
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Il serait difficile de se prononcer des à présent sur les résultais oblenus 
par la loi du 13 juin 1896. Il y a lieu cC[K-n(tanl de eonslater que les 
ouvriers n'ont gui'pe usé de la faculté, qui leur réscn'c l'article 7, de faire 
conoailrc leurs observations préalablement à rentrée en vigueur des règle- 
ments d'atelier, ce qui parait dénoter de leur part une certaine îndilTérence 
à l'application de la loi nouvelle. 

D'autre part, au Icndeniain de la promulgalioa de la loi, la disposilioi) 
de l'article Si limitant le taux des amendes au 1/5 du salaire journalier 
avait soulevé d'assez vives protestai ions. t>s olijfclionB n'élanl plus renou- 
velées, il est permis de croire que cette mesure n'a pas produit tes fàelicuses 
conséquences que certains paraissaient redouter. Le It^islateur est, du reste, 
saisi d'un projet de loi sur le contrat de travail, coinpiéraent nécessaire de 
la loi sur les règlcmeols d'ateliers, dont les dispositions relatives a la sanc- 
tion de l'obligation du préavis seront de nature à i^raulir les droits réci- 
proques des parties en malière de rupture d'engagement (1). 



Les inspecteurs du travail ont dressé, au cours do l'année 1899, 44 pro- 
cès-verbaux relevant S9 contraventions à la loi du IS juin 1896; le tableau 
ci dessous donne l'indication de ces diverses co ni ru vent ions : 



Nombre 
de 
contraven- 
tions. 


DISPOSITIONS LEG-VLES mV OBSERVÉES. 


28 


Absence de règlement d'atelier. (Art. 1.) 




Absence d'état des amendes ou pénalités. (Art. 4.) 




obscrter par le personnel. (Art 5.) 








Non afllcliage du règlement. (Art. 1 1 .) 


14 






Relus de laisser pénétrer liuspccteur du Iravml eompélent. 


6 





(1) La loi sur le contrat de travail a été promulguée le 10 : 
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ADMINISTRATION DES MINES 



RAPPORT GÉNÉRAL 

SDR 

L'APPLICATION PENDANT L'A N N ÉE 18 99 

DB LA 

IMË MV IS aÉCEMSaB !«•• 

CONCERNANT LE 

thaviil des finies, des adolescents et des ehfints 



M. Hkllenx, ingénieur des mines à l'administration cenlrale. 



Relevés et résultats des visites taltes 
par les ingénieurs des mines. 

A. GharboatMges. — Les ingénieurs des mines ont visité, pendant 
l'année 1899, 97 sièges d'exploitation dans le but spécial d'assur.;r l'exécu- 
tion de la loi du 13 décembre 1889 et de l'arrêté royal du 15 mars 1893 
concernant l'industrie des mines. 

Partout il a été constaté que les personnes protégées sont munies des 
carnets réglementaires et que le registre d'inscription est régulièrement 
tenu. Les prescriptions relativesà l'affichage de la loi, de l'arrêté royal, du 
lableau des heures de Iravail et de repos et du règlement d'ordre intérieur 
sont exécutées d'une manière irès satishlsantc ; dans S sièges seulement, 
le tableau indiquant les heures de Iravail et de repos des ouvriers protégés 
n'était pas affiché : les exploitants ont été invités à (aire disparaître immé- 
diatement ces irrégularités. 

Aucune infraction n'a été constatée quant à la durée du travail des 
ouvriers prot^és ; il en est de même en ce qui concerne l'âge d'admission 
au travail. 
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PERSONNEL CES ÉTABLIS SESŒNTS VISITÉS. 



INTERIEUR DES TRAVAUX. 



I6Ù31 di-ssusde 



i à 16 dessus de di 



1,S30 20,000 



Total . . 12.033 



730 S23 7,100 



1,5 600 I 875 4S 



Total, . . J2,)7a 



JOUR ET NUIT. 



1,360 2,645 i«,500 85J 1,593 675 
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B. Hïnes méUUiques et exploitations libres de minerai de fer 
«Tac lenrs dépendances. — 3 cx)iloilaliouB de vcltc espèce ODt été 
visitées ; aucune n'employait des ouvriers protégés. 



PERSONNEL DES ÉTABLISSEMENTS VISITÉS. 



JOUR. 1 


FOND. 


SURFACE. 1 


GABÇO>S ET BOIHES 


13 


GARÇONS ET B OH H ES 


HLLES ET FEMMES 


Je 

ta à 14 

ans. 


de 
Uàl6 


dcBSV 

cle 
16 an 


do 

13àU 


•le 

uàie 


au- 
dessus 

de 
16 ans. 


de 
12Û16 


de 
16 à 21 


dessus 

de 
31 ans. 


• 


» 


T3 


» 


» 


' 24 


" 


» 


» 


NUIT. 


Total général. 


SURFACE. 


FOSD. 


HO-^. 


"'«""■ 




2 








i3 








132 





C. Carrières soaterraines avec leurs dépendances. — Sur les 

ISl carrières soaterraines Inspectées, ^ dont 110 exploitations de terre 
plastique, — 16 emploient des ouvriers protégés. 

Les seules infractions graves signalées consistent dans l'absence decarnels 
et l'Irrégularité avec laquelle était tenu le registre d'inscription prévu par 
la loi dans 4 exploitations. Des mesures ont été prises pour faire cesser ces 
irrégularités. 

Dans 6 cas, la loi et l'arrôté royal n'étaient pas affichés. 
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D. Usines régies par la loi de 1810. — I. HauU fourneaux. — 
Les S établissements visités utilisent des persoimes prot^^s; partout il a 
été conslalé que les disposiliODS de la loi coDceniaot l'emploi de cctlc 
catégorie de tra\'ailleurs éUiienl Jiten observées. 

II. Fonderiez de minerait de sine, de plomb et ateliers de grillage en dépen- 
dant.— 3 usines de ce genre ont été inspectées; une seule intraclioQ,con- 
EisiaDl dans l'emploi au tmvail de 2 enFanls de moins de 16 ans, le dimanche 
a été constatée. Des obsen'ations ont été présentées à la direction de cet 
établissement. 

III. — La troisième catégorie d'établissements comprend toutes les autres 
usines régies par \a loi de 1810, savoir: les laminoirs à fer et acier, à 
cuivre el laiton, les aciéries, les fabriques de fer, les Irëflleries el les usines 
à ouvrer le fer. 

98 usines ont été inspectées. On a constaté une seule infraction : dans 
une usine, une ouvrière de 16 à H ans n'était pas munie de carilel. Il a été 
tmmédialement pris des mesures pour que cette irrégularité disparaisse. 
Les (ormalilés d'affichage sont exécutées partout. 
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IDUINISTRATION DES HIKES 



E. Liaininoirg à zinc. — 1 ctabliEseincnt de l'espèce a élé visité : il 
Q'occupail pas d'ouvrior protcgé par la loi. 



PERSONNEL DES ÉTABLISSEMENTS VISITÉS. 



GARÇONS ET HOMMES || 


Jour. 


Nuit. 


Jour at nuit. 


Total. 


de 
ans. 


de 

14 aie 

ans. 


dessus 

de 
16 ans 


do 


de 

Uàie 


dessus 

de 
16 ans. 


de 
)2ùU 
ans. 


de 

Uàie 

ans. 


d^UB 

de 
'Obus. 


Toutes 

les 

cntcgorios 


- 




18 


» 


• 


C 


• 


_^ 


U 


â-i 



F. Carrières à ciel ouTert. ^- Au point de Tue de la r^lementation 
visant la durée du iravail, on peut diviser les carrières à ciel ouvert en 
1 catégories : 1° les exploitations qui [ournisscnt des produits tels qu'un. 
concassage ou un apprêt grossier (pavés) sufflsenl pour leur utilisation; 
3" celles dont les produits subissent un Tagonnage dans les ateliers de taille 
on de sculpture. 



i" catégorie. — L'inspection s'est étendue à 100 carrières comprenant des 
exploitations de craie, marne, pierres à chaux, casline, dolomie, grès et 
sable ; (tans 13 d'entre elles, des garçons do 12 à_16 ans sont employés au 
travail. Aux termes de l'arlicle 3 de l'arrêté royal du 15 mars 1893, ils ne 
peuvent être occupés pendant plus de dix heures, sauf dans les ateliers de 
réparation d'outils. Cette durée était dépassée dans S exploitations (grès e t 
pierres à chaux); mais, comme ces infractions ne concernaient que 3 jeunes 
ouvriers, on n'a pas dressé procès-vert»!, et les exploitants ont été invités 
à se conformer à la loi. 



S" catégorie. — 8S carrières de calcaire, de marbre et de petit granit ont 
élé visilécs. 15 de ces exploitations utiljstmt des ouvriers protégés. 
Aucune infraction concernant la durée du travail n'a été constatée. Dans 
13 carrières occupant des jeunes ouvriers, . l'exécution des prescriptions 
légalesconccrnant la tenue des rêglstrësetdes carnets laissait à désirer. 
Il faut («pendant ajouter que, dans la plupart de ces cas, 1 ou S ouvriers 



DiQitizedoyGOOglC 



LOI DU 13 DËUHEBE 1889 S91 

protégés soulemenl, étaienl occupés au travail dans la carrière où les con 
traventlons ont été constatées. Quant aux formalités d'affichage, elles 
paraissent exécutées d'une manière sa tislai santé. 



PERSONNEL DES ËTABUSSEHENTS VISITÉS. 





JOUR. j 


GAHÇONS ET BOXHES 




TfUI. 


de 


do 
UAI6 
ans. 


de 

16 BDS. 


de 

«DS. 


de 
t6i21 


au-dïHsus 

de 
21 an». 


Toutes 
caté- 
gorie». 


i« catigorie. . . 
2« catégorie . . . 

TOIABI. . . 


n 

15 


30 
30 


700 
1500 


« 


» 


„ 


747 
1JU5 


50 


60 


t.âOO 


» 


" 


- 


2.290 



C. Fabriques de coke et d'agglomérés. — 10 fabriques de coke et 
8 fabriques d'agglomérés ont été inspectées. Dans une fabrique de coke, 
quelques ouvriers de 14 a 16 ans ëtaicnl, contrairement aux dispo^tions 
légales, utilisés au travail de nuil. C'est la seule contravention constatée 
aux disposilioDS essentielles de la loi, avec l'emploi illégal d'un ouvrier au 
travail du dimanche. Les formalités d'afficbage laissaient à désirer dans 
■4 usines : le tableau des heures de travail et du repos et le règlement 
d'ordre intérieur n'étaient 'pas affichés. Les chefs de ces établissements ont 
été invités à se conformer immédiatement à la loi. 
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Degré d'exécution d« la loi. 



Age d'admission au traTail. (Arl. 3) (1). — Les inpeclions auxquelles 
il a été procédé pendant l'année 1899 confirment le fait, énoncé dans les 
précédents rapports, de la disparition complète des enfants de moins de 
13 ans dans les industries soumises à la surveillance des ingénieurs des 
mines (raines, minières, élablisscmcnts métallurgiques, carrières, fabriques 
(te coke et d'agglomérés). 

Travaux fatigants, dangereax oa insalubres. (Art. 3.) — Cet 
article n'a donné lieu jusqu'ici à aucune application en ce qui concerne les 
industries surveillées par les officiers des mines. 

Durée du traTaildejouretdes repos. (Art. 4.) — L'exécution des 
prescriptions qui di'terminent par industrie la durée du travail et celle du 

repos est 1res satisfaisanie. 

Travail des femmes après leur accoacliament. (Art. ^) (S). — Les 
inspections faites par les officiers des mines pendant l'année 1899 n'ont 
donné aucun renseignement pouvant indiquer le degré d'exécution de cet 
article. 

Travail de nuit. [Art. 6.) — On n'a point constaté d'infraction aux 
prescriptions de cet article. 

Travail du dimanolie. (Art. 7.) ~ Une infraction aux dispositions de 
cet article est signalée; elle concerne une fabrique de coke. 

L'autorisation de laire travailler un septième jour a été accordée à cinq 
sociétés charbonnières pour permettre d'opérer les cbargements. 

Femmes travaillant dans les travaux souterrains. (Art. 9.) — Cet 
article est ainsi conçu : « A partir du l"janvier 1892, les filles et les femmes 



(I) L'article 1 n'est que rêiiuinËration des établissements industriels se 
loi du 13 décembre 1689. 
(3) Voir rapport de 1699. 
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Registres et carnets. (Art. 10.) — C'est, ainsi qu'il a ctè signalé dans 
le rapport de l'année précédente, dans les carriëi'es que les prescriptions 
légales ayant trait à la tenue du registre et des carnets sont le moins bien 
exécutées ; dans les autres industries — dont il est question ici — le lonc- 
tionnemenl régulier de ce contrôle parait bien assuré. 



(1) Exiraitdes travaux de alalistiquc de H. le Directeur génénd des m 
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LOI W 13 DÉCEMBRE 1889 t93 

. {Art. 4i.) — L'exécution des torraolilés d'afflchage laisse 
beaucuup à désirer dans les carrières, tant souterraines qu'à ciel ouvert; 
d'une mantère générale, c'est la prcscriptimi âoRt l'exécutioa est. la nioiiw 
satisfaisante. 

Surveillajioe, (Art 4i.) -^ L'inspcclion a porté sur 490 établissements, 
ce qui correspond à une population de 67.737 travuilieurs, dont 7,289 pro- 
tégés par fô loi. 

Procés-Terbaux. (Art. 13.) — Pend.nnt l'année 1899, 6 procès- verbaux 
ont été dressés par les ingénieurs des mines. Le tableau de la page 298 ren- 
seigne sur ta nature des inlractlcms et les établissements où elles ont été 
constatées. 
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TRAVAIL DES FEMMES, D 

ExécUTION DE LA. LOI DU 13 DÉCEMBRE 1^ 



GROUPES D'INDUSTRIES. 



'ÉTABLI SSEIENTS 



_N03 



Sièges de charbonnage 

Hiaes métiilliqaea 

Hinièrrs sou(«rruiis et ateliers i|ui en 
dépendent. .,,... 

Carrières soutcrniÎDcs et ateliers qui eu 
dépendent 

Hauts fourneaux et fonderies de mine- 
nis de zine_et ds plomb (I) . . . . 

Usines régies par la loi de 1810 [sauf (1)] 

LanÙDoirs A zinc 

Gurrières fi ciel ouvert et ateliers qui 
'u dépendent ........... 

Fabriques de coko et d'oggloroérés. . . 
Totaux. . . 
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DOI-ESCENTS ET DES ENFANTS. 



)XGERNANT LE TRAVAIL DES FEMMES ET DES ENFANT3. 



Infractions constatées 
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Emploi au travail de nuit de Glles de 16 i 
21 ans. 

Emploi douvrier de 14 à 16 ans pendant 
la nuit. 

Absence de camet. 

Défaut d'affichage. 


K 


Usine 
Charbonnage. 

Carrière. 


l"' 


21 février 1890. 

Î6 iuin 1890. 

B août 1899. 
10 août 1899. 
13 août 1899. 
26 août 1899. 
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